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AU LECTEUR
Les questions résolues dans le présent volume ne relèvent ni de pures suppositions ni du domaine de la théorie ; elles se rapportent presque toutes à des circonstances pratiques, qui se rencontrent aisément dans la réalité, et qui concernent généralement des nécessités de notre temps. Elles ont été provoquées par des difficultés réellement survenues dans l'exercice du ministère ecclésiastique, et nous ont été soumises par des chapitres, des curies ecclésiastiques, des curés, des prêtres du clergé séculier ou régulier. Les réponses furent publiées dans le Monitore ecclesiastico, au cours des nombreuses années de ce périodique, afin qu'elles pussent servir également à ceux qui se trouveraient dans des circonstances analogues.
Leur publication fut accueillie avec bienveillance, bien plus, avec empressement, ainsi qu'il résulte de nombreuses attestations ; nous espérons qu'elles ont rendu quelque service pour le ministère ecclésiastique.
Sur de vives instances à nous adressées par des personnes aussi bienveillantes que distinguées, nous nous sommes résolu à réunir toutes les questions, même peu importantes, éparses dans les volumes de notre Monitore, tout comme nous l'avons fait pour les études plus considé-
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rables dans nos volumes de Consultations. Pour le moment, nous nous contentons de publier les Questions de Théologie morale, nous proposant d'en faire autant plus tard, s'il plaît à Dieu, pour les questions de Droit canonique et de Liturgie. Nous les donnons sans aucun ordre, comme elles furent posées ; mais nous y joignons un double index : d'abord celui des questions elles-mêmes, dont on verra d'un coup d'oeil les sujets extrêmement variés ; ensuite, une table alphabétique très détaillée, en vue de faciliter les recherches.
Ce sont, pour la plupart, des difficultés nouvelles, que les auteurs anciens n'ont pas étudiées ; ou encore des précisions relatives aux récentes dispositions émanées du Saint-Siège, toujours soucieux de pourvoir aux nécessités de notre temps. Et comme la discipline de l'Église subit des modifications, suivant les exigences variables des siècles, nous avons été dans la nécessité de retoucher les solutions que nous avions d'abord données, parfois même de les changer, pour nous conformer aux nouvelles règles tracées par le Saint-Siège.
Nous avons fait place, parmi les questions de théologie morale, à celles qui concernent les Indulgences, parce que c'est un sujet dont s'occupent généralement les moralistes. Les décrets que nous citons sont tous empruntés aux sources officielles.
Il ne nous reste donc qu'à souhaiter à cette nouvelle publication de pouvoir rendre quelque service pour le ministère ecclésiastique, et de recevoir bon accueil de ses bienveillants lecteurs.
L'Auteur.
AVERTISSEMENT DU TRADUCTEUR
Le bienveillant accueil fait par le clergé français à notre traduction des Consultations de Son Eminence le Cardinal Gennari nous a engagé à publier également la traduction des Questions du même auteur. Ce que sont ces Questions, il l'explique lui-même dans sa courte préface. Il ne reste au traducteur qu'à indiquer en quoi a consisté son œuvre personnelle.
Nous avons réuni dans une seule publication les trois séries des Questions de Théologie morale, de Droit canonique et de Liturgie ; chaque série comportant deux volumes de la traduction ; le dernier se termine par une table alphabétique détaillée de tout l'ouvrage. Il est assez difficile de savoir d'avance si telle ou telle question a été rangée dans la série de Morale ou dans celle de Droit canonique, ou même de Liturgie ; l'unique table rendra les recherches plus faciles et plus rapides.
Nous avons traduit intégralement toutes les questions, même celles qui n'étaient pas immédiatement applicables en France ; même celles-là gardent leur valeur de documentation et de direction. Toutes les fois que des décisions nouvelles, postérieures à la publication de l'édition italienne, sont venues préciser pu même modifier la réponse
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de l'auteur, nous les avons soigneusement indiquées entre crochets, soit dans le texte, soit en note. De même, nous avons ajouté, en les signalant, les références à notre Canoniste contemporain, dont nous avons voulu faire un instrument de travail et un recueil, aussi complet que possible, des documents émanés du Saint-Siège.
Quand on reçoit chaque jour des consultations et des demandes de renseignements sur les matières les plus variées qui relèvent des sciences ecclésiastiques, — et tel est notre sort — on est heureux de pouvoir mettre aux mains de ses correspondants un recueil où tant de menues difficultés pratiques sont résolues avec la vaste science et la profonde expérience qui percent à chaque ligne dans les œuvres de S. Em. le Cardinal Gennari.
DE
THÉOLOGIE MORALE
1. — Peut-on détourner à d'autres usages les revenus de biens d'église dont on a l'administration?
Le chapitre d'une cathédrale a, conjointement avec l'évêque, l'administration des biens de son église. Peut-il, moyennant la seule autorisation de l'évêque, disposer des revenus dont il a l'administration, pour la construction des églises pauvres, pour des subventions à des monastères, etc.?
Il ne peut le faire sans autorisation apostolique. Les revenus appartiennent à l'église cathédrale et doivent tous être employés ou conservés au profit de cette église, suivant la volonté des pieux bienfaiteurs. Seul le chef suprême de l'Eglise peut, pour de justes motifs, modifier cette volonté, en interprétant l'intention de ces bienfaiteurs (v. Monit. eccl., t. VI, part, i, p. 27).
Encourt-on une censure en agissant autrement ? — On n'encourt aucune censure : ni celle du concile de Trente (sess. xxii, c. 11), parce qu'il ne s'agit pas d'usurpation ; ni celle de l'Extravagante Ambitiosœ, laquelle concerne l'aliénation des biens immeubles ou meubles de prix, mais
non des revenus dont on a l'administration (v. D'Annibaler Comm. in Const. Apost. Sedis, n. 166). On commet seulement un péché, grave ou léger, suivant la matière. — Observer cependant que le chapitre Terrulas donne aux évêques le pouvoir d'aliéner, en raison de l'utilité évidente de l'Eglise, la valeur de 25 écus de camera, équivalant à 225 francs environ, et même davantage aujourd'hui (v. Bucceroni, Comm. in Const. Apost. Sedis, n. 83).
2. — Sur des biens d'un bénéfice usurpés par d'autres et dont le titulaire îait condonation.
Titius, après avoir usurpé les biens d'un curé, offre à celui-ci une somme pour ne pas être molesté. Le curé, de son propre chef, accepte. Quelles censures encourt Titius? Quelles censures encourt le curé?
Si Titius a directement usurpé les biens du curé, il a encouru la 11e censure parmi celles qui sont spécialement réservées au pape dans la constitution Apostolica? Sedis. S'il les a acquis après qu'ils avaient été usurpés par d'autres, il tombe sous la censure du concile de Trente (sess. xxii, c. 11), simplement réservée au pape. Le concile de Trente, en effet, frappe de censure tous les usurpateurs et tous ceux qui s'approprient les choses usurpées, jusqu'à ce qu'ils en aient lait restitution à l'Eglise et aient obtenu du Saint-Siège l'absolution.
Quant au curé, il encourt, non la censure de l'Extravagante Ambitiosœ, mais bien celle du concile de Trente, en tant que consentiens usurpationi ejusmodi (1).
(1) [Il est évident qu'il s'agitici non des biens personnels du curé,, m&ii des biens de son bénéfice curial].
3. — Administrateurs de confrérie, qui s'approprient les revenus d'un legs pieux.
Les administrateurs d'une confrérie, obligés de payer une somme annuelle pour le maintien d'un ministre du culte et pour le soulagement des pauvres, sur les revenus d'une propriété léguée à la confrérie avec cette charge, s'ils venaient à s'approprier injustement ces revenus, commettraient-ils seulement un péché, ou bien encourraient-ils une censure?
Le bien légué, ayant été donné au profit de la confrérie, fait partie des biens de celle-ci. Il faut donc voir si la confrérie est laicale, ou bien ecclésiastique : elle sera l'une ou l'autre suivant qu'elle a été fondée sans décret ou par décret épiscopal. Dans le premier cas, suivant le sentiment le plus commun, ni celui qui usurpe, ni celui qui aliène les biens de la confrérie n'encourt la censure ; car le concile de Trente (sess. xxn, c. 11, de Réf.), aussi bien que l'Extravagante Ambitiosœ, punissent ceux qui usurpent ou aliènent des biens d'église, mais non des biens laïques, quand même ces derniers auraient reçu une affectation charitable ou religieuse. — Si au contraire la confrérie est ecclésiastique, celui qui en usurpe les biens tombe sous la censure du concile de Trente, simplement réservée au pape, et celui qui les aliène encourt celle de l'Extravagante Ambitiosœ, qui n'est pas réservée (v. Monit. eccl., t. VI, part, i, p. 20).
Par conséquent, dans l'espèce, s'il s'agit d'une confrérie laicale, les administrateurs qui s'approprient les revenus du bien légué, commettent un péché et sont tenus à restitution ; mais ils n'encourent aucune censure. S'il s'agit au contraire d'une confrérie ecclésiastique, ces ad-
ministrateurs encourent en outre la censure du concile de Trente, puisqu'ils usurpent fractus, emolumento,..., quse in ministrorum et pauperum nécessitâtes converti debent.
4. — En quels jours de fêtes supprimées les curés sont-ils obligés de célébrer « prò populo ? »
Le curé Corneille demande si, célébrant à l'église le jeudi et le samedi saints, il est tenu d'appliquer la messe pro populo.
L'obligation qui incombe aux curés d'appliquer la messe pro populo concerne uniquement les dimanches et les jours de double précepte, suivant le concile de Trente (sess. xxiii, cap. 1, de Réf.), et la constitution de Benoit XIV Cum semper oblatas, du 19 août 1744 ; celle-ci déclare que cette obligation s'étend également aux fêtes de double précepte supprimées.
Au nombre de ces dernières, faut-il comprendre les jeudi et samedi saints?
Dans son Encyclique Amantissimi, du 3 mai 1858, Pie IX établit nettement la règle autorisée concernant les jours de fêtes supprimées : les curés, dit-il, doivent célébrer : « illis etiam (diebus) qui ex hujus Apostolica? Sedis indulgentia ex dierum de prœcepto festorum numero sublati ac translati sunt, quemadmodum ipsi animarum curatores debebant dum Urbani Vili constitutio (Universa per orbem) in pieno suo robore vigebat, antequam festivi de praecepto dies imminuerentur et transferrentur ». — Par conséquent, l'obligation de la messe pro populo est restreinte aux fêtes mentionnées par Urbain VIII dans la constitution citée, même si certaines de ces fêtes ont été plus tard supprimées.
Il est bon, par suite, de rappeler les fêtes énumérées par Urbain VIII dans sa constitution Universa per orbem, du 13 septembre 1642 (t. XV du Bullaire, éd. de Turin, p. 206), tant pour la direction des curés que pour celle des rédacteurs de YOrdo diocésain. Ces fêtes sont les suivantes : « Dominicos scilicet dies totius anni, Nativitas D. N. Jesu Christi, Circumcisionis, Epiphaniae, Resurrectionis cum duabus sequentibus feriis, Ascensionis, Pentecostes cum duabus pariter sequentibus feriis, SS. Trinitatis, Solemnitatis Corporis Christi, et Inventionis S. Crucis, necnon festivitatum Purificationis, Annunciationis, Assumptionis et Nativitatis Deiparse Virginis, Dedicationis S. Michaelis Archangeli, Nativitatis S. Joannis Baptistœ, SS. Pétri et Pauli, S. Andreœ, S. Jacobi, S. Joannis, S. Thomœ, SS. Philippi et Jacobi, S. Bartholomœi, S. Mathsei, SS. Simonis et Judœ, et S. Matinee, Christi Domini Apostolorum ; item S. Stephani protomartyris, S. Sylvestri papœ et confessons, S. Josephi etiam confessons et S. Annœ Deiparœ respective sponsi ac genitricis, Solemnitatis omnium Sanctorum, atque unius ex principalioribus in quocumque regno, sive provincia, et alterius pariter principalioris in quacumque civitate, oppido vel pago, ubi hos patronos haberi et venerari contigerit. »
Mais puisque ce catalogue ne fait aucune mention du jeudi ni du samedi saints, il est clair qu'en ces jours il n'y a aucune obligation d'appliquer la messe pro populo.
5. — Comment doit-on appliquer la messe du jeudi et du samedi saints « pro benefactoribus », si l'évêque officie ?
Quand l'évêque officie le jeudi et le samedi saints, est-il obligé d'appliquer la messe pro benefactoribus ; ou bien le chanoine de semaine doit-il y suppléer un autre jour?
Les saints canons et après eux la constitution Cum semper oblatas de Benoît XIV, veulent que l'office choral quotidien comprenne la célébration de la messe chantée pro benefactoribus, à l'exclusion de toute coutume contraire : « Praecipitur ut singulis diebus in ecclesiis patriarchalibus, metropolitanis, cathedralibus et collegiatis, tum horee canonicse debitis modo et forma recitentur, tum etiam missa conventualis celebretur. » Par conséquent, on ne saurait excepter de cette obligation les jeudi et samedi saints. Qui donc devra y satisfaire : l'évêque qui officie, ou le chanoine de semaine?
La loi est que chaque jour, comme complément de la psalmodie, on chante la messe pro benefactoribus. Si donc, en ces deux jours de la semaine sainte, cette messe est chantée par l'évêque, il nous semble que c'est aussi à l'évêque à l'appliquer pro benefactoribus.
Il est bien vrai qu'aux autres jours solennels, quand l'évêque officie pontificalement, le chanoine de semaine demeure obligé de célébrer la messe privée pour les bienfaiteurs (S. C. R., 13 novembre 1831, ad 20 et 22, n. 4669, E. N., n. 2682). Mais la raison en est qu'en ces jours-là, l'évêque doit appliquer la messe pro populo ; obligation
qui n'existe pas, comme on l'a vu plus haut, les jeudi et samedi saints.
Il est vrai encore qu'en ces jours solennels, lorsque l'évêque, empêché de célébrer, est remplacé pour la messe solennelle par la première dignité, celle-ci n'est pas davantage tenue de célébrer pro benefactoribus, ainsi que l'a décidé la S. G. du Concile (4 mars 1677, v. MoniU eccl., t. I, p. 105) ; et la S. C. déclara que ce même jour le chanoine de semaine devait appliquer pour les bienfaiteurs sa messe privée. Mais comment cela pourrait-il se faire les jeudi et samedi saints, alors que les autres messes, en dehors de la messe solennelle, ne sont point permises?
A moins donc de dire qu'en ces deux jours il n'y a pas d'obligation d'appliquer la messe pro benefactoribus, ou bien que le chanoine de semaine est autorisé à en renvoyer la célébration privée à la semaine suivante, et jusqu'à ce que l'autorité suprême du Saint Siège ait donné une décision officielle, il reste que celui qui célèbre en ces jours dans les cathédrales et collégiales doive appliquer luimême la messe pro benefactoribus, sauf à redemander au chanoine de semaine une compensation par l'application de deux autres messes.
6. — Est-on strictement obligé, dans les cathédrales, de célébrer trois messes solennelles le jour de Noël, et de les appliquer toutes trois « pro benefactoribus ? »
Dans la cathédrale de M., l'usage est de ne pas chanter les trois messes de Noël, à savoir la messe de minuit, celle de l'aurore et celle du jour ; et on ne les applique pas toutes trois pour les bienfaiteurs ; on estime que sur ce point la rubrique est directive et non pas prescriptive. Que penser de cet usage?
La question comprend deux parties : 1° S'il y a une obligation stricte à célébrer, dans les cathédrales, les trois messes solennelles de Noël ; 2° S'il y a obligation de les appliquer toutes les trois pro benefactoribus.
Sur le premier point, le savant Gardellini (t. III, p. 252, éd. 3), parlant de la rubrique du Bréviaire et du Missel qui détermine les heures fixées pour la célébration des trois messes de Noël, dit que la rubrique ne concerne pas les messes privées, que l'on peut célébrer à un moment quelconque, depuis l'aurore jusqu'à midi ; il ajoute qu'aucun prêtre n'est obligé de célébrer les trois messes ; puis il dit : « Verum rationem habet missarum conventualium, ad quas ecclesia?, prœsertim cathédrales, tenentur veluti prœcepit Honorius III in cap. Cum creatura, De celebratione missarum. »
Et que les églises cathédrales (et pour la même raison les collégiales et autres tenues à l'office choral), soient obligées de célébrer les trois messes, le même auteur le prouve par de nombreuses décisions de la S. C. des Rites, lesquelles, dit-il, « in cathedralibus et collegiatis, in quibus quotidianum est chori servitium, tot missas esse celebrandas cum cantu, quot rubricœ celebrari jubent ». Ainsi in Rugen.y 26 mai 1626 ; in Nucerina, 16 février 1630; in Aquileien., 9 avril 1633 ; in Urbevetana, 3 août 1737. A noter spécialement la décision in Policastren., 16 nov. 1649 (n. 925) ; les chanoines de la cathédrale se prétendaient exemptés de célébrer plus d'une messe conventuelle, « propter prœbendarum tenuitatem et consuetudinem immemorabilem » ; mais la S. C. leur enjoignit : « Omnino prœdictos canonicos teneri ad celebrandam utramque missam juxta rubricas Missalis Romani, in prsedictis temporibus, quacumque exceptione et consuetudine adducta non obstante. »
En vain dirait-on que la rubrique du Missel semble n'être pas préceptive, mais seulement directive. Voici en effet la réponse de Gardellini à cette objection : « Dictio illa Rubrica?, dicitur, quœ arbitrarie, contorto sensu, ut directiva obtruditur, prœceptiva revera est; vel, si placet, dabo eamdem partim prœceptivam esse, partim directivam. Praeceptum dat quoad obligationem trium missarum conventualium certo ordine ea die distributarum ; directionem vero prœbet quoad designationem temporis quo sin-
gulœ absolvendœ sunt Explicit limitationem ponens :
vel ubi aliter ex dispensatione apostolica disponatur ; quœ verba relationem habent ad horas, non ad onus celebrationis. » Ainsi la rubrique est préceptive quant à la célébration des trois messes conventuelles ; elle est directive, uniquement en ce qui concerne l'heure, laquelle peut varier, pour de bonnes raisons, après dispense obtenue du Saint Siège (1).
Au reste, il existe un décret de la S. C. des Rites qui prouve directement ce que nous venons de dire. On demandait : « An, stante consuetudine Tiburtinœ cathedralis, a canonicis omitti possit in die Nativitatis Domini secunda missa, qua? in aurora illius diei celebranda a Rubrica Breviarii prœscribitur ? » A quoi la S. C. répondit : « Negative » (in Tiburtina, 27 mars 1824, ad 1, n. 2631). Il
(1) De Herdt écrit à ce propos (t. III, n. 5) : « Hœc dispositio temporis quo inissae surit celebrando, spectat tantum ad missas conventuales, seu ad ecclesias cathédrales et alias, in quibus officium publiée agitur, non autem ad ecclesias parochiales et alias, in quibus officium publiée non agitur. In his tamen ecclesiis très missœ solemnes laudabiliter celebrantur : lex enim non prohibet ; adeoque horae statuto laudabiliter servantur. In pluribus tamen locis prima missa solemnis celebratur summo mane, scilicet hora quarta aut quinta, ad obviandum pluribus malis et excessibus, qui occasione missœ in media nocte non raro committuntur. »
est donc certain qu'il est obligatoire de chanter les trois messes de Noël partout où l'office choral est obligatoire. Il est de même certain que toute coutume contraire doit être abolie.
Mais doit-on appliquer ces trois messes pro benefactoribus ? La constitution Cum semper oblatas de Benoît XIV traite nettement de l'application des trois messes ; sans doute, le Pape y parle d'une manière générale des circonstances dans lesquelles on doit célébrer plusieurs messes conventuelles le même jour, dans les cathédrales et autres églises ; mais ce qu'il dit est parfaitement valable pour les trois messes de Noël.
Voici donc ses paroles sur le point en question (n. 22) : « Nos ita judicamus, idque vobis tenendum indicimus : laudandos nempe et confirmandos esse quotquot sponte sua secundam aut tertiam conventualem missam prò bene* factoribus in genere applicant ; qui vero idem agunt ex vi consuetudinis in ipsorum ecclesia vigentis, iis imperandum ut in ea consuetudine persévèrent ; ubi vero id usu receptum non invenitur, liberam omnino secundœ tertiaeque missse conventualis applicationem celebrantibus relinquendam esse, dummodo, in commemoratione pro defunctis, ecclesia^ benefactorum in genere non obliviscantur ». — D'où il résulte que l'obligation d'appliquer les trois messes de Noël n'existe que lorsque la coutume est de les appliquer. Si cette coutume n'existe pas, il suffira que ceux qui célèbrent la seconde et la troisième messe conventuelle recommandent de façon générale les bienfaiteurs au memento des morts ; mais ils peuvent appliquer à d'autres le fruit moyen du sacrifice.
7. — Les évêques et les curés sont-ils tenus d'appliquer « pro populo » les trois me sses de Noël ?
Les évêques et les curés sont strictement tenus d'appliquer la messe pro populo en tous les jours de fête de double précepte, et même aux jours des fêtes supprimées. Mais le jour de Noël, où ils peuvent célébrer trois messes, doivent-ils les appliquer toutes trois pro populo ?
Les trois messes de Noël constituent un privilège, non un précepte ; or, d'une manière générale, personne n'est tenu d'user d'un privilège ; aussi l'enseignement commun est-il que, sauf les chapitres tenus à l'officiature chorale, aucun prêtre n'est obligé de célébrer les trois messes le jour de Noël, pas même s'il est curé. Voici comment s'exprime De Herdt (t. III, p. 3) : « Nullus sacerdos, neque etiam parochus (in festo Nativitatis Domini) per se très missas celebrare tenetur, modo absit scandalum ; sed prout libet quisque semel, bis aut ter celebrare potest, quia très missas hac die celebrare est privilegium et non prseceptum ». L'évêque non plus n'est pas obligé à célébrer les trois messes. Le Cérémonial Romain l'oblige seulement, s'il n'est pas légitimement empêché, à célébrer solennellement la troisième messe (1. II, c. xiv, n. 11) ; quant à la première, il dit seulement : « Poterit paratus cum pluviali et mitra assistere missœ. »
Si donc l'évêque ni le curé ne sont tenus à célébrer les trois messes de Noël, ils ne sont tenus ni l'un ni l'autre à les appliquer toutes trois pro populo. Il suffit qu'ils en appliquent une seule, puisque l'obligation d'appliquer pro populo aux jours de fête se réduit à une seule messe. C'est
pourquoi, lorsqu'on demandait à la S. C. du Concile : « An parochus qui in eadem parœcia ex facultate bis eadem die célébrât, utramque missam gratis applicare debeat ?» — elle répondit : « Negative, firma prohibitione recipiendi eleemosynam pro secunda missa » (25 septembre 1858, ad 2 ; Analecta juris pontif., 1859, col. 1353).
Si cependant l'évêque administrait deux diocèses, ou le curé deux paroisses, devraient-ils l'un et l'autre célébrer et appliquer pro populo au moins deux messes le jour de Noël ?
La chose est certaine pour le curé. Cela résulte de nombreuses décisions, notamment de la réponse suivante de la S. C. du Concile : « An parochus qui duas parochias régit et facultatem habet bis in die celebrandi, utrique parochiœ suam missam applicare teneatur etsi reditus sint exigui ? — Resp.: Affirmative » (S. C. C, 25 septembre 1858, ad 1 ; Analecta jur. pontif., I. c). Même décision in Lucen., 26 février 1874, et in Nwernen., 5 mars 1887 (Monit. eccl, t. IV, part, i, p. 28).
Faut-il en dire autant de l'évêque ? La S. C. du Concile avait émis un avis dans ce sens le 9 juillet 1881 (Monit. eccl., t. III, part, i, p. 3). Mais la constitution In suprema, du 13 juin 1882, par laquelle Léon XIII imposait officiellement aux évêques l'obligation de la messe pro populo, s'exprime en ces termes : « Et ne cui dubitationi aditus pateat, declaramus eosdem Episcopos et Abbates huic officio satis esse facturos per celebrationem et applicationem unius missse prò universo populo sibi commisso, etiamsi duas vel plures diœceses et abbatias œque principaliter unitas regant ».
Dans ce document, le pape indique la raison pour laquelle le curé chargé de plusieurs paroisses doit célébrer plusieurs messes pro populo, tandis que l'évêque à la tête
de plusieurs diocèses n'en célèbre qu'une : « Alia est parochorum, alia episcoporum ratio. Etenim cum cuique parodio specialis in unaquaque parœcia ac definita populi cura commissa sit, festis diebus parochus non modo celebrare prò populo débet, sed etiam in parochiale templum populum admittere, ut sacrosancto missae sacrificio intersit et audiat verbum Dei, et sacramenta prò opportunitate recipiat, et iis omnibus officiis excolatur, quse diebus prœsertim dominicis aliisque festis praestanda sunt. At non hœc valere possunt prò episcopis, qui dissimili in conditione et causa versantur, cum nulla lege hodie jubeantur diebus festis sanctum sacrificium in cathedrali tempio peragere » (Monit. eccl., t. III, part, i, p. 52 ; [Canoniste, 1882, p. 288]).
8. — Le curé est-il strictement obligé de célébrer, pour les mariages, la messe « pro sponsis », et de l'appliquer aux mariés ?
Quand la Rubrique permet la messe votive prosponso etsponsat le curé est-il tenu de la dire ? Et doit-il appliquer la messe aux mariés ?
Sur la première partie de la question, voici ce que prescrit la rubrique du Rituel Romain : « Si benedicendo sint nuptiœ, parochus missam prò sponso et sponsa, ut in Missali Romano, celebret ». Ces paroles semblent bien imposer au curé l'obligation de célébrer cette messe votive pour les mariages, quand elle est autorisée par la liturgie ; et la rubrique du Rituel semble bien préceptive, non directive.
Toutefois, quand le curé ne reçoit pas d'honoraire pour
cette messe, il peut être excusé de ne pas choisir cette messe votive, pour toute cause raisonnable. Ainsi, d'après De Herdt (S.Liturgiœ Praxis, t. III, n. 280), il serait excusé s'il devait ce jour-là célébrer une autre messe votive ; il y aurait même, d'après cet auteur, une excuse suffisante dans le fait de n'avoir pas reçu d'honoraire pour la messe de mariage. Car l'obligation imposée par le Rituel peut être considérée comme dérivant de l'honoraire offert pour le mariage ; puisque le mariage peut se faire et à une autre messe et même sans messe ; suivant ce qui a lieu pendant le tempus clausum et aux jours de fête d'un rite élevé. Voici les paroles de cet auteur : « Causa rationabilis (omittendi missam pro sponso et sponsa) erit si sacerdos sit obligatus ad celebrandam aliam missam votivam ; et forte etiam sufficiens, quandocumque sacerdos eleemosynam a sponsis non acceperit, quia tune non obligatur ratione stipendii, nec ratione benedictionis nuptiarum, quœ œque valide in alia missa fieri potest ».
D'où résulte également la réponse à la seconde partie de la question, à savoir si le curé est tenu d'appliquer la messe pour les mariés. S'il a reçu pour cela l'honoraire, il doit toujours dire la messe pro sponsis, lorsqu'elle est permise,, et l'appliquer pour les époux. S'il n'a pas reçu d'honoraire, il n'a aucune obligation de l'appliquer, suivant ce qu'a déclaré la suprême Congrégation du Saint Office, le 1er septembre 1841 (De Herdt, l. c. ; Monit. eccl., t. III,. part, ni, p. 61).
9. — Que doit faire le curé qui reçoit plusieurs honoraires de messe pour plusieurs mariages qui doivent se célébrer le même jour ?
Il arrive assez souvent que le curé reçoit plusieurs honoraires pour la messe de mariage de plusieurs personnes qui désirent se marier le même jour. Que doit faire le curé en pareil cas ?
La messe nuptiale, dit De Herdt (t. III, n. 282), ne devrait se dire que pour un seul mariage, étant données les oraisons du Missel, qui ne concernent qu'un seul couple. Néanmoins, ajoute le même auteur, la bénédiction nuptiale étant une fonction paroissiale, et le curé n'étant pas tenu, bien qu'il en ait le pouvoir, de charger un autre prêtre de donner cette bénédiction, il peut se faire que le curé bénisse à la fois plusieurs mariages qui se présentent le même jour, en célébrant pour eux tous une seule messe. Il aura soin cependant de ne rien changer aux paroles du Missel, tout changement étant interdit quand la rubrique même du Missel ne l'autorise pas expressément. Il dira donc toutes les oraisons au singulier, tout en ayant l'intention de les dire pour chacun des mariages. Voici les paroles de l'auteur : « Quœ tamen (orationes) licet singulariter dictse, de unoquoque seorsum sumptœ intelliguntur, praxis instar, quam Ecclesia servat in divino officio plurimarum virginum, in quo numerus singularis etiam retinetur. » Da Carpo donne le même enseignement (Comp. Bibl. Liturg., part. V, n. 91).
Mais si le curé a reçu plusieurs honoraires, peut-il se contenter d'une seule messe pro sponsis ?
Il est bien évident que non. Il devra donc, le plus tôt
possible, dire ou faire dire par d'autres, autant de messes qu'il a reçu d'honoraires, chacune pour l'un des mariages qu'il a bénis. L'unique messe qu'il a célébrée sera appliquée, par exemple, pour le premier mariage auquel on lui aura demandé d'assister.
Que s'il confie à d'autres l'application de ces messes, il pourra se contenter de remettre au prêtre l'honoraire accoutumé, suivant la taxe diocésaine, en gardant pour lui l'excédent, suivant ce qu'on a démontré ailleurs (Mon. eccl, t. IV, p. 86).
10. — Les religieux, en particulier les Franciscains, peuvent-ils bénéficier des dispenses d'abstinence que les évêques obtiennent du Saint-Siège pour leurs diocèses ?
Quand l'évêque, en vertu d'induits obtenus du Saint-Siège, accorde aux fidèles de son diocèse l'usage des aliments gras, en certains jours solennels qui tombent le vendredi, les Franciscains (tenus, par leur règle, à jeûner tous les vendredis) peuvent-ils, en vertu de cet induit, se dispenser de jeûner et faire usage d'aliments gras ?
Tout le monde sait que les Réguliers sont exemptés par le droit de la juridiction episcopale et, par suite, ne sont pas sujets à ses lois. Pour la même raison, ils ne peuvent jouir des dispenses obtenues par l'évêque en faveur de ses diocésains. Ils ne peuvent se considérer ni comme sujets du diocèse, ni même comme étrangers, mais bien comme appartenant à un territoire différent.
Ils ne pourraient bénéficier de ces dispenses que si l'évêque, en qualité de délégué du Saint-Siège, en avait expressément obtenu le pouvoir ; en d'autres termes, il faudrait que le texte de l'induit mentionnât formellement qu'il est
valable, non seulement pour les diocésains,mais encore pour les Réguliers qui se trouvent sur le territoire du diocèse.
Toutefois, il existe un décret du Saint Office, du 20 décembre 1871, qui étend les concessions relatives à l'abstinence à tous les Réguliers non tenus à l'abstinence par un vœu spécial : « Regulares speciali voto abstinentiœ a carnibus non adstrictos, gaudere indulto circa observantiam ciborum tempore Quadragesima^ et per annum prò fidelibus promulgato ab Ordinariis locorum nomine S. Sedis Apostolica^ ». Par conséquent, tous les Réguliers, bien qu'exempts de la juridiction de l'Ordinaire, peuvent bénéficier des induits que l'Ordinaire lui-même aura obtenus sous une forme quelconque du Saint-Siège pour son diocèse ; il n'y a d'exception que pour les Réguliers tenus par vœu à l'abstinence.
Et alors, que penser des Franciscains, tenus à jeûner le vendredi, non par vœu, mais par leur règle ?
Il semblerait que les Franciscains devraient jouir des dispenses en question, puisqu'ils étaient tenus à l'abstinence par leur règle, non par leur vœu. Cependant, le Saint Office en a décidé autrement. Voici le décret du mercredi 18 novembre 1891 : «An Religiosi Franciscales fruipossint feria sexta peculiaribus indultis prò esu carnium infra annum a Sancta Sede concessis, addita clausula : Regularibus comprehensis^ Resp. : Negative : et hoc responsum singulis tribus ministris generalibus Ordinis S. Francisci notificandum esse statuerunt (Emi Patres) ». D'où il suit que les Franciscains doivent strictement observer le jeûne de règle le vendredi, nonobstant les induits qui peuvent être accordés par le Saint-Siège pour les jeûnes et abstinences au cours de l'année, avec la clause : Regularibus comprehensis.
[Cependant, il existe certaines concessions qui comprennent les Franciscains. Ainsi l'induit sur le jeûne et l'absti-
nence pour l'Amérique Latine, du 1er janvier 1910 (Carionistey 1910, p. 311), dit formellement : « Religiosi utriusque sexus, quamvis sint ex Ordinis Minorum familiis, de consensu suorum Superiorum uti possunt prœsenti indulto, etiam quoad abstinentias et jejunia in propria régula sive statutis prœscripta ». Il est vrai que le texte continue : « Hortandi tamen sunt Superiores Regulares, praesertim Provinciales et quasi-Provinciales, ut pro viribus abstinere curent ab usu hujusmodi indulti intra claustra ; subditi vero stent judicio suorum superiorum ». — TV.].
11. — Celui qui est tenu à l'office divin peut-il le réciter avec un autre qui n'y est pas tenu ?
Le prêtre Venance a souvent récité l'office divin avec des clercs qui n'y sont obligés ni ratione ordinis ni ratione beneficii, parfois même avec des séculiers. Il se demande maintenant si cela est permis, pour la raison que l'office doit être entièrement récité par qui y est tenu, qui en a reçu de l'Eglise la charge ; en sorte qu'il ne pourrait recourir à l'aide de personnes qui n'ont ni la même obligation ni le même mandat.
Venance doit écarter toute crainte et peut continuer à se* faire aider par n'importe quelle personne, que rien n'oblige à réciter l'office, et même par des laïques. Il satisfera suffisamment à son devoir en récitant alternativement avec son compagnon, pourvu qu'il entende ce que ce dernier récite, même sans le comprendre, et même avec des distractions volontaires. Voici ce qu'enseigne à ce sujet Porpora, un profond théologien de Naples (Theol. mor., t. IV, tr. xxn, n. 84) : « Utique satisfacit qui cum socio etiam privatim officium récitât : quod sane est con-
forme primse institutioni Ecclesia?, ac publico orandi ritui. Et hoc etiamsi recitet cum socio laico non obligato, non attento, imo non audiente, dummodo ipse recte recitet et socium attente audiat : quoniam recta recitatio, auditio et attentio habenda est tantum ex parte obligati ».
Bucceroni, après avoir donné le même enseignement sur l'autorité d'insignes théologiens (Inst. Theol. mor., t. II, de part, cleric. oblig., I, 16), ajoute comme une opinion probable que, si le compagnon récite parfois de manière à ne pas se faire entendre, ou si le prêtre qui récite avec lui est dur d'oreille, ceux qui récitent ensemble le bréviaire n'en constituent pas moins un tout moral, en sorte que celui qui est obligé satisfait à son devoir, bien qu'il n'entende pas toujours son compagnon, pourvu cependant que cela ne dépende pas de sa volonté : « Nihilominus, quia omnes recitantes unum veluti corpus constituunt, et quia quse invicem recitant vel legunt, communicantur, si per te non stet quominus aure percipias ea quœ altera pars chori vel socius récitât, probabile est, dummodo attendas quantum potes, te satisfacere ; surdastrum quoque et in confuso audientem ; v. g. quia fit strepitus, quia socius submissa voce récitât, propter ineptitudinem legentis ».
12. — Lorsqu'une fête populaire est transférée, mais non l'office et la messe, l'indulgence attachée à cette fête estelle aussi transférée ?
Dans les localités où la fête populaire de Notre-Dame du Rosaire est transférée ou au jour octave de cette solennité, ou à la fin du mois d'octobre, ou même du mois de novembre (si le mois du Rosaire se fait en cette période), l'office et la messe de la fête demeurant fixés au jour propre, — les nombreuses indulgences accordées par les Souverains Pontifes pour cette
fête, et notamment l'indulgence plénière toties quoties pour la visite de l'autel de la confrérie ou de l'image exposée dans l'église, sont-elles également transférées aux jours où se fait la fête populaire ?
Il est aujourd'hui hors de doute que les indulgences de n'importe quel genre, annexées à une fête quelconque, se gagnent au jour où l'on en fait la solennité, et non à celui où l'on en célèbre seulement la messe et l'office.
C'est ce que déclare expressément Pie IX par le décret Urbis et Orbis de la S. C. des Indulgences du 9 août 1852. (Schneider, Decr. Auth., n. 360). En voici la partie dispositive : « SS. D. N. Pius IX... benigne mandavit ut omnes indulgentia? qua? hucusque quibusdam festis concessa? fuerunt ac in posterum concedentur, vel qua? pro iisdem festis aliquibus ecclesiis et publicis oratoriis pariter concessa? fuerunt, et in posterum concedentur, vel etiam, si libuerit, de consensu Ordinarii, illse concessa? in sacris supplicationibus, aut in novendialibus, vel septenariis, sive triduanis precibus ante vel post festum, vel ejus octavario perdurante, translata? intelligantur prò eo die quo festa hujusmodi, etiam quoad solemnitatem tantum et externam celebrationem, non vero quoad officium et missam in aliquibus locis vel ecclesiis publicisque oratoriis, sive in perpetuum, sive aliqua occasione, sive ad tempus, eoque durante, légitime transferuntur. Cum vero transfertur tantum officium cum missa, non autem solemnitas et exterior celebratio festi, indulgentiarum nullam fieri translationem decrevit ».
D'où il résulte : 1° que la fête est distincte de la solennité : la première consiste dans la célébration de la messe et de l'office ; la seconde, dans la pompe extérieure et le concours du peuple; — 2° que la fête peut être séparée
de la solennité : la première devant se célébrer au jour propre, suivant les règles des Rubriques ; la seconde pouvant se transférer au jour où le peuple a plus de commodité pour la célébrer ; — 3° que lorsque la fête et la solennité sont transférées à un autre jour, les indulgences annexées à la fête, ou encore à l'autel ou à l'église où elle se fait, sont aussi transférées ; — 4° que si on ne transfère que la solennité et non la fête, les indulgences à gagner sont transférées au jour de la solennité ; — 5° enfin que si on transfère seulement la fête et non la solennité, les indulgences ne sont pas transférées, et ne peuvent se gagner qu'au jour normal de la fête.
Par conséquent, lorsqu'on transfère la solennité de Notre-Dame du Rosaire à l'octave de la fête, ou à la fin du mois d'octobre, bien qu'on en ait dit la messe et l'office au jour marqué, les indulgences seront toutes gagnées au jour où en est transférée la solennité.
13. — Ceux qui prennent la Bulle de la Croisade peuventils faire usage de graisse à la collation du soir, les jours de jeûne ?
Ceux qui prennent la Bulle de la Croisade peuvent user des œufs, du laitage et de la graisse. Beaucoup pensent que l'on peut faire usage de la graisse à la collation du soir, parce qu'elle y remplace l'huile. Est-ce exact ?
C'est entièrement inexact en ce qui concerne les personnes tenues au jeûne. L'erreur sur ce point dérive d'une mauvaise interprétation d'une déclaration de la S. Pénitencerie, dont voici le texte :
« Utrum, quum sive per Bullam Cruciatae, sive aliam ob
causam, conceditur indultum pro usu laridi liquefacti (vulgo strutto) solo titulo condimenti, ii qui ad jejunium tenentur, eo condimento licite uti possunt in serotina etiam refectione. — Resp. 16 januarii 1824, de expresso s. m. Papae Leonis XII oraculo : li qui ad jejunium tenentur, licite uti possunt in serotina etiam refectione condimentis in indulto permissis, quia illa, vi indulti, olei locum tenent : dummodo in indulto non sit posita restrictio quod ea condimenta adhiberi possunt in unica comestione » (Monit. eccl., t. I, p. 380).
Sans doute, la S. Pénitencerie déclare que la graisse remplace l'huile, quand elle est permise. Mais il faut remarquer la restriction apposée, à savoir : « Pourvu que dans l'induit ne se trouve pas la clause que cet assaisonnement est permis seulement à l'unique repas ». Or, dans l'induit de la Bulle de la Croisade, cette restriction est formellement insérée : unica per diem comestione (Bulla Leonis XII, 14 augusti 1827). Et ainsi l'ont déclaré les archevêques de Naples, commissaires apostoliques pour la Bulle. Il est donc certain qu'en vertu de cette Bulle, on ne peut faire usage de graisse à la collation du soir, quand on est tenu au jeûne.
C'est ce qui a lieu pour les provinces napolitaines pour lesquelles la Bulle de la Croisade est en vigueur. Pour les autres régions de l'Italie, le Saint-Siège accorde habituellement, à la demande des évêques, l'induit d'user de la graisse sans aucune restriction ; par conséquent, dans ces régions, on peut licitement en faire usage à la collation du soir, même quand on est tenu au jeûne.
[Mais il faut observer que la Bulle de la Croisade a été supprimée pour l'Italie, par le décret général du Saint Office, du 5 septembre 1906 {Canoniste, 1906, p. 677), et pour l'Amérique latine, par l'induit du 1er janvier 1910
(Canoniste, 1910, p. 309). Le premier de ces documents ne maintient comme jours de jeûne strict que le vendredi des Quatre-Temps de Carême, le vendredi saint, et les vigiles de Noël et de l'Assomption ; aux autres jours de jeûne de l'année, l'assaisonnement à la graisse (ex quovis adipe), au beurre et à la margarine, etc., est permis à la collation comme au principal repas. En ce qui concerne nos régions, il faut se reporter aux induits ; mais l'assaisonnement à la graisse à la collation n'est généralement interdit que le vendredi saint. — Tr.].
14. — Lorsque la graisse est permise à la collation du soir, les jours de jeûne, le beurre est-il également permis ?
Lorsqu'à la collation du soir, les jours de jeûne, la graisse est permise sans restriction, peut-on également faire usage de l'assaisonnement au beurre ? Ne peut-on ici invoquer le principe : qui accorde le plus, accorde aussi le moins ?
Nous avions d'abord été d'avis que la réponse devait «tre négative, pour la raison qu'on ne pouvait invoquer le principe allégué :
1° Parce que nous sommes ici in odiosis, puisqu'il s'agit de dispense de la loi commune, et que celle-ci par conséquent stricte interpretanda est (s. Alph., 1. 1, n. 187).
2° Parce qu'il s'agit d'une exception unique, basée sur une concession spéciale de Léon XII, qui accorde l'assaisonnement à la graisse de porc seulement, à l'exclusion de toute autre graisse.
3° Parce que la graisse est autorisée uniquement comme assaisonnement, à la place de l'huile. Sans doute, le beurre aussi est employé par manière d'assaisonnement ; mais
c'est une autre matière, et pour l'employer il faudrait une concession spéciale.
Voilà ce que nous pensions devoir dire pour l'usage du beurre à la collation du soir, aussi longtemps que le Saint- Siège ne l'aurait pas déclaré explicitement permis.
Notre opinion trouvait une confirmation dans Ja notification du Cardinal Vicaire du 4 décembre 1891, où l'on disait, pour la ville de Rome : « Aux jours des Quatre- Temps, et à tous les vendredis et samedis de la prochaine année 1892, y compris ceux de l'Avent, sera permis comme auparavant l'usage de la graisse comme assaisonnement. Aux vendredis et samedis de l'Avent, demeure ferme l'obligation du jeûne, sauf que le laitage est autorisé à l'unique repas. » Par où l'on voit qu'aux jours de jeûne de l'Avent, on peut user de l'assaisonnement à la graisse, même le soir, suivant la déclaration de Léon XII ; mais l'usage du laitage, quel qu'il soit, n'est autorisé qu'à Yunique repas.
Et notre opinion fut ensuite confirmée d'autorité par la S. Pénitencerie. L'évêque de Policastro lui demandait : «Aux jours déjeune, quand est permis par induit l'assaisonnement à la graisse à la collation du soir, l'assaisonnement au beurre est-il permis par le fait même ?» — Or, elle répondit, le 10 mars 1892 : « Negative » (Monit. eccl., t. VII, part, ii, p. 30).
Seulement, ce qui en rigueur de droit n'était pas permis, devint ensuite autorisé par une gracieuse concession du Siège Apostolique. Le mercredi 13 mai 1896, le Saint Office discuta la question suivante : « Utrum, diebus jejunio consecratis, in quibus Apostolica venia usus condimentorum ex adipe indulgetur, butyro quoque per modum condimenti uti liceat ». Il répondit : « Supplicandum SSmo pro gratia ». Et le Saint Père Léon XIII, dans l'audience accordée le 15 mai à l'Assesseur, « benigne annuere
dignatus est pro gratia juxta Emorum Patrum suffragium » (Monit. eccl., t. IX, part, n, p. 52).
Depuis cette concession pontificale, toutes les fois que la graisse est permise, le beurre est aussi autorisé : et non seulement le beurre naturel, mais aussi la margarine, suivant la déclaration du Saint Office du mercredi 6 septembre 1899 (Monit. eccl, t. XI, p. 290). — [Voir l'addition à la Question précédente].
Des indulgences attachées aux chapelets des Croisiers
Pour gagner les indulgences attachées aux chapelets bénits parles Pères Croisiers (Monit. eccl., t. III, part, ni, p. 54), est-il nécessaire de tenir le chapelet à la main, ou suffit-il de l'avoir sur soi, ou même dans sa chambre, suivant l'instruction relative aux chapelets qui figure dans l'Appendice du Rituel Romain ?
Il est exact, en ce qui concerne les chapelets, rosaires, croix, crucifix, médailles et statuettes, bénits par le Pape ou par qui en a reçu de lui le pouvoir, que pour gagner les indulgences qui y sont annexées, et qui sont communes à tous ces objets de piété, il n'est pas nécessaire de les tenir à la main ; il suffit de les avoir sur soi : « vel si quis secum non habeat, eadem in cubiculo vel alio decenti loco suœ habitationis retinere, et coram eis respectivas preces recitare debebit » (v. Instr. cit. in App. Rit. Rom.).
Mais nous pensons qu'il n'en va pas de même pour les chapelets auxquels sont attachées des indulgences spéciales, comme celui des Croisiers. On peut gagner une indulgence de cinq cents jours, chaque fois que, se servant de
ce chapelet, on récite l'oraison dominicale ou la salutation angélique, sans qu'il soit besoin de réciter en entier le rosaire ou le chapelet. « Utrum indulgentia quingentorum dierum quoties in Rosariis perCrucigeros benedictis oratio dominica vel salutatio angelica devote dicatur revocanda sit ? Resp. : Negative. — Utrum pro acquirenda eadem indulgentia necesse sit integrum rosarium devote recitare ? Resp. : Negative » (Monit. eccl., l. c). Puis donc que l'indulgence se gagne chaque fois que la prière prescrite est récitée in Rosariis, il semble évident que l'on doit tenir en mains le chapelet, comme instrument ou moyen pour gagner l'indulgence. D'ailleurs, celui qui aurait des doutes sur cette nécessité, ne saurait douter du principe que, si les indulgences sont d'interprétation large, en tant que faveurs, il n'est pas moins certain que, pour être certain de les gagner, on doit prendre le parti le plus sûr.
16. — Peut-on considérer tous les sexagénaires comme exempts du jeûne ?
Peut-on aujourd'hui considérer comme généralement dispensés du jeûne ceux qui ont accompli leur soixantième année ? Peuvent-ils, quand l'induit le permet, faire gras plusieurs fois par jour, soit pendant le carême, soit aux autres jours de jeûne de l'année, ainsi que les vendredis et samedis ?
Par rapport à la première partie de la question, nous pouvons répondre affirmativement.
Pour les sexagénaires débiles et maladifs, il n'y a jamais eu de doute. On n'a discuté que pour les sexagénaires robustes qui pourraient absolument jeûner sans grave gêne ; sont-ils tenus àie faire ? Saint Alphonse (1. III, n. 1036),
déclare probable l'opinion affirmative, mais non moins probable l'opinion négative. Et que ces sexagénaires ne soient point tenus au jeûne, le saint Docteur le prouve par les raisons suivantes :
« Ratio, tum quia sic fert universalis consuetudo, ut testantur communius DD. apud Roncaglia ; tum quia alias esset res multis scrupulis obnoxia examinare an aliquis sexagenarius sit vel ne sufficienter robustus ad jejunium sustinendum. Sed ratio potior est, quia hujusmodi senes, tam ob virium imbecillitatem, quam ob defectum caloris, nequeunt simul alimentum sufficiens sumere, egentque cibo frequentiori ; et licet nonnulli in tali œtate robusti videantur, eorum tamen robur est de facili illusivum et inconstans — cum negari non possit in hujusmodi senibus vires deficere et prolabi in interitum, ut si in morbum incidant, difficulter perfecte convalescant, unde Galenus sic dixit : « Senibus simili ratione iis qui ex morbo convales- « cunt, in victu esse curandum ». Hinc commune adagium prodiit : Senectus ipsa morbus est ».
Tel est aussi l'enseignement de tous les disciples et commentateurs de saint Alphonse, comme Scavini (t. I, n. 279), Gury (t. I, n. 509), Berardi (Praxis, n. 3016), etc.
On peut donc tenir pour certain que les sexagénaires, quels qu'ils soient, sont excusés du jeûne. Ils le sont, non seulement après avoir accompli leur soixantième année, mais dès qu'ils l'ont commencée, suivant ce qu'assure saint Alphonse, l. c. S'ils sont prêtres ou religieux, ils peuvent bénéficier, pendant la semaine sainte, de l'induit de la Bulle de la Croisade, comme on l'a démontré ailleurs (Monit. eccl., t. II, part, n, p. 181).
Par conséquent, nous devons aussi répondre affirmativement à la deuxième partie de la question, à savoir, si les sexagénaires peuvent prendre des aliments gras plu-
sieurs fois par jour, lorsque l'induit les autorise, soit en carême, soit au cours de l'année. Ils le peuvent certainement en carême, ainsi qu'il résulte d'une déclaration formelle de la S. Pénitencerie, le 16 janvier 1834 : « Fidèles qui, ratione œtatis vel laboris, jejunare non tenentur, licite posse in quadragesima, cum indultum concessum est, omnibus diebus indulto comprehensis, vesci carnibus aut lacticiniis per idem indultum permissis, quoties per diem edunt » (Monit. eccl., t. I, p. 381). Même déclaration le 24 février 1819 et le 16 mars 1882 {Acta S. Sedis, t. XIV, p. 568). Et s'il en est ainsi pour le carême, il en va de même, à plus forte raison, des autres vigiles de l'année, suivant l'enseignement des Théologiens (v.Berardi, Praxis, t. I, n. 3038, etc.).
Il faut en dire autant de l'induit de la Bulle de la Croisade, suivant la déclaration donnée par le Cardinal Zurlo, commissaire apostolique de la Bulle : « Illi qui ecclesiastici jejunii lege non tenentur, aut propter œtatem, aut ratione laboris, possunt virtute Bullee qualibet hora diei adhibere lacticinia, ova, laridum ; Dominicis autem diebus hoc idem permit titur etiam illis qui adstricti sunt ad legem jejunii » (v. De Siena, Novissima Bullee S. Cruciatse Expositio, c. m, p. 94). Il est donc hors de doute que les sexagénaires peuvent bénéficier des induits ou concessions relatifs à l'usage de la viande, de la graisse, etc., aussi souvent qu'ils le désirent au cours de la même journée.
17. — De l'offre faite pour les compositions sur des biens d'église appartenant à des entités non supprimées.
Quand il s'agit d'entrer en composition pour l'acquisition d'un bien appartenant à une entité non supprimée (par exemple un chapitre de cathédrale, une mense episcopale, une fabrique) laquelle reçoit déjà du Gouvernement en rente inscrite ce qui correspond au revenu des biens d'autrefois, est-on encore obligé de faire une offre en faveur dé cette entité ecclésiastique ?
Très certainement. — Sans doute, puisqu'il s'agit d'établissements non supprimés par la loi civile, ceux-ci n'ont pas perdu le droit de percevoir sous forme de rentes consolidées ce qui était autrefois le revenu de leurs biens ; mais il faut tenir compte des considérations suivantes :
1° Autre est le bien immeuble, autre la rente inscrite. Personne ne songera à nier la grande différence qui existe entre les deux quant àia sécurité de la propriété. L'Etat ne peut-il être réduit à l'impuissance de satisfaire à ses engagements ? Ne peut-il réduire ou même supprimer la rente ? Et alors ?
2° Ce que l'Etat donne actuellement aux établissements ecclésiastiques conservés ne représente pas le revenu intégral des biens aliénés. De quels impôts ces rentes ne sontelles pas grevées ? Les taxes de main-morte, de richesse mobilière, de concours, enlèvent là un tiers, ici la moitié ou même plus des anciens revenus. L'Eglise n'en perçoit donc pas l'équivalent.
3° Dans les chapitres des cathédrales l'Etat n'a conservé que douze bénéfices majeurs et six moindres ; les uns et
les autres d'ailleurs assujettis aux prélèvements indiqués ; tous les autres ont été confisqués. Combien peu reste-til des biens d'autrefois ?
4°' Le Saint-Siège n'a pas exempté de l'offre à faire les acquéreurs de biens d'église dont les revenus ont été convertis en rente inscrite ; bien plus, en formulant des directions sur la composition, il n'a fait aucune distinction entre les biens confisqués et les biens convertis.
5° Il reste cependant que, pour déterminer équitablement l'offre à faire» on devra tenir compte des rentes actuellement inscrites- aai aorn de l'établissement ecclésiastique sur le grand Livre de la Drefcte puèlique.
18. — Quel est Pévêque compétent pour admettre à composition sur les biens d'église incamérés par le Gouvernement : celui des biens, ou celui de la cause pie, ou celui du domicile ?
Titius, demeurant dans le diocèse de A., s'est rendu acquéreur, sans l'autorisation requise, de biens appartenant au chapitre de la Cathédrale de B. Il veut maintenant entrer en composition avec l'Eglise. Quel évêque sera compétent pour l'admettre à composition ; celui de A. ou celui de B. ?
Admettre à composition est un acte de juridiction déléguée. II faut donc examiner à l'égard de qui on possède cette délégation. La S. Pénitencerie délègue ce pouvoir à chaque évêque pour les fidèles de son diocèse, et non pour d'autres. Par conséquent, tout fidèle devra s'adresser exclusivement à son propre évêque. .
Or, le propre évêque est celui du domicile ou du quasi domicile, et non celui dans la juridiction duquel se trou-
vent ou la cause pie ou le bien d'église. C'est donc au premier que doit s'adresser celui qui veut entrer en composition avec l'Eglise. L'évêque du domicile doit accueillir la demande, l'examiner, approuver Foïfre, et pour cela, il doit faire ce que prescrit l'instruction appropriée, à savoir : « Procedatur de intelligentia aliorum Ordinariorum, si quorum intersit, et de consensu eorum qui respectivas causas pias canonice représentant, aliorumque can onice interesse habentium » (Mona, eccidi. IV, p. 52, [Catwniste, 1908, p. 262]). Noter qu'ici le consentement requis n'est pas celui de l'évêque, sous la juridiction duquel se trouve la cause pie, mais bien de ceux qui la représentent canoniquement ou y sont intéressés. Leur évêque n'intervient que comme organe de transmission.
L'approbation de ce dernier obtenue, et la composition conclue, l'évêque du domicile doit absoudre des censures le suppliant, et transmettre les sommes reçues à l'Ordinaire dont relèvent les causes pies. « Quod si supradictae summse pertineant ad causam piam alterius diœcesis, transmittendse erunt ad ejusdem Ordinarium » (1).
Par conséquent, dans le cas proposé, Titius devra être admis à composition par l'évêque de A, et non par celui deB.
(1) L'évêque qui sanctionne la composition doit transmettre les sommes à l'Ordinaire du lieu où se trouvent les causes pies.C'est ce qui a toujours lieu quand il s'agit de bénéfices ou pieux établissements déterminés et localisés. Mais quand il s'agit de legs pour messes à célébrer ubique, ou d'œuvres pies sans détermination de lieu, quoique les biens se trouvent en d'autres diocèses,nous pensons que l'offre peut demeurer entre les mains de l'évêque du domicile et sous son administration.
19. — De l'obligation à l'office divin pour les religieuses à vœux simples dans les monastères de vœux solennels.
Les religieuses qui, en raison du malheur des temps, font des vœux simples dans des monastères de vœux solennels, sontelles obligées à la récitation de l'office divin tout comme cellesqui font profession de vœux solennels ?
Sur l'obligation à l'office divin dans les communautés de sœurs, il faut établir d'abord une distinction : S'il s'agit d'instituts ou de communautés à vœux simples, les religieuses ne sont pas tenues sub gravi à réciter l'office. Telle fut la décision de la S. C. des Evêques et Réguliers, le 19 avril 1844, in Cenomanen. (Monit. eccl., t. IV, part, i, p. 14). Mais il y a des sœurs qui, en raison du malheur des temps, ne font que des vœux simples dans des monastères à vœux solennels ; à leur sujet, l'évêque de Conversano demanda à la S. C. des Evêques et Réguliers si elles étaient tenues à l'office divin sub gravi, comme les religieuses à vœux solennels ; et la S. C. répondit, le 9 février 1887 : « Affirmative, juxta constitutiones respectivi monasterii » (Monit. eccl., t. VII, part, i, p. 183).
Toutefois, l'archevêque de Fermo ayant demandé à la même S. C. : « Si les religieuses de clôture, qui ont fait seulement des vœux simples, sont tenues en conscience à la récitation de l'office divin extra chorum » ; la S. C. lui répondit, le 2 mai 1883 : « Negative » (1).
(1) Voici la teneur de cette déclaration :
« Illustrissime Monseigneur et Frère. Cette S. Congrégation des Evêques et Réguliers a examiné la question proposée par V. G. en ces
De ces déclarations, il est permis de conclure que ces religieuses à vœux simples, dans des monastères de vœux solennels, seront obligées sub gravi, suivant les constitutions du monastère, à l'office choral : mais quelles n'ont aucune obligation à réciter l'office quand elles ont été empêchées de le réciter au chœur.
Ces conclusions sont valables pour les religieuses qui font des vœux simples dans des monastères de vœux solennels, parce qu'en raison du malheur des temps elles ne peuvent faire la profession solennelle, les monastères confisqués étant la propriété du Gouvernement, qui peut en expulser les religieuses quand bon lui semble. Mais elles s'appliquent aussi aux religieuses qui, dans les monastères où l'on n'a pas à redouter cette éventualité, font la profession de vœux simples pendant trois ans, avant la profession solennelle, aux termes du décret de la S. C. des Evêques et Réguliers Perpensis temporum, du 3 mai 1902. On y lit en effet, art. 7 : « Eœdem (professa? votorum simplicium) tenentur ad observantiam regularum et constitutionum non secus ac solemniter professée ; itemque tenentur choro interesse : quatenus vero légitime impedian-
termes :, Si les religieuses de clôture, qui ont fait seulement des vœux simples, conformément à l'Instruction donnée à ce sujet par la S. Congrégation des Evêques et Réguliers, sont tenues en conscience à la récitation de l'office divin extra chorum.
« La même S. Congrégation, après mûre considération, a ordonné de répondre : Negative.
« Cette résolution est portée à la connaissance de V.G. pour lui servir <ie norme et de direction ; et que Dieu lui donne toute prospérité.
« De V. G. — Le frère dévoué. — Rome, 2 mai 1883.
« I. Card. Ferrie ri, Préfet.
« I. Masotti, Secret.
•« A Mgr l'archevêque de Fermo. »
tur quoninus onoro intersint, ad privatami divini officir reeitationem non tenentur.» (Moniti eccl.rl. XIVr p. 202 ;: [Can&niste, 1902, p. 491)). Ainsi,, toutes les professes de vœux simples- dans des monastères de vœux solennels^ à quelque catégorie qu'elles appartiennent, sont tenues» à réciter l'office au chœur ; mais si elles sont légitimement empêchées d'aller au chœur,. elles ne sont aucunement tenues de réciter l'office en leur particulier.
20. — De la présence du pénitent; nécessaire pour l'absolution.
Le confesseur Baudoin, tandis qu'il récitait la formule de -l'absolution., s'aperçut tout à coup que sa pénitente était sortie du confessionnal et s'était agenouillée dans l'église devant l'autel de la sainte Vierge. Une autre fois, elle était déjà sortie de l'église au moment où lui-même terminait la formule de l'absolution. — L'absolution est-elle valide, dans l'un et l'autre cas ?
Il est défendu d'envoyer l'absolution à un absent. En 1602T Clément VIII proscrivit comme fausse et téméraire la proposition suivante : « Licet per litteras seu internuntium confessarlo absenti saeramentaliter confiteri, et ab eo absente absolution em obtinere.» D'où il résulte que cette absolution étant illicite, elle sera également invalide; autrement on n'aurait pu l'interdire en cas. de nécessité (s. Alphonse, Homo apost., XVI, 5): Bientôt après, le 12 juillet- 1605, Paul V déclara expressément qu'on ne peut davantage envoyer l'absolution au pénitent qui s'était réellement présenté au confesseur pour faire sa confession (s. Alph., 1. VI, n. 428).
D'où les théologiens concluent que la confession par téléphone est nulle.
Quant à la présence requise pour l'absolution, il suffit de ce qu'on appelle la présence morale ; elle existe quand on peut se faire entendre en parlant à haute voix, comme on fait d'habitude. Beaucoup d'auteurs estiment qu'elle existe jusqu'à vingt pas, alors surtout que le pénitent ne s'est pas éloigné de la vue du confesseur. En cas de nécessité, il faut donner l'absolution tant que l'on perçoit, par l'un des sens, la présence de la personne en danger. On peut donc absoudre le pénitent qui a déjà quitté le confessionnal, mais n'en est pas loin (et cela peut se faire licitement quand on ne peut facilement l'y rappeler) ; de même celui qui est précipité d'un toit, qui tombe dans un fleuve, le pestiféré qu'il est interdit d'approcher, etc. Si cependant le pénitent était à plus de vingt pas de distance, il conviendrait de l'absoudre sous condition. Tel est l'enseignement de Marc (Inst. mor. Alphons., t. I, n. 1663), de saint Alphonse et des autres théologiens.
Pour en venir à Baudouin, on peut, dans le premier cas, regarder l'absolution comme valide, surtout si la pénitente était peu éloignée du confesseur. Dans le second cas, on peut en dire autant si la pénitente n'est sortie de l'église qu'après les paroles, au moins les paroles essentielles, de l'absolution. Mais celle-ci serait sans valeur si la pénitente était alors déjà hors de l'église. Si la chose est douteuse, et qu'on puisse rappeler la pénitente, il sera bon de réciter l'absolution sous forme conditionnelle, ou mieux encore sans condition, faisant renouveler par la pénitente l'accusation générale de ses fautes et l'acte de contrition.
21. — Des indulgences attachées aux chapelets bénits par le Souverain Pontife.
Titius apporte avec lui à une audience du Souverain Pontife de nombreux chapelets qui furent bénis par le pape. On demande : ces chapelets ont-ils toutes les indulgences accordées par les Souverains Pontifes au Rosaire ?
Si le pape avait l'intention d'attacher aux chapelets qu'il bénit toutes les indulgences du Rosaire, ces indulgences existeraient certainement. Mais a-t-il l'intention de les y attacher ?
Les indulgences que le pape attache aux chapelets, rosaires, croix, crucifix, statuettes et médailles qu'il bénit sont conformes à la liste publiée d'habitude au début du pontificat de chaque pape. Or, dans ce tableau ne figurent pas les indulgences accordées par les Souverains Pontifes au Rosaire ; si donc on veut en enrichir son chapelet, il faut le faire bénir par un prêtre qui a reçu le pouvoir à cet effet.
Gela résulte également de ce qu'on peut lire dans les Acta S. Sedis prò Societate SS. Rosarii, t.I, p.93 : « Quando Summus Pontifex coronas etiam per seipsum benedicit, non intendit eis applicare nisi indulgentias Apostolicas, nullatenus vero indulgentias rosarianae benedictioni adnexas, et hoc in praxi tenendum est, nisi Sua Sanctitas in contrarium explicite declaraverit. »
22. — Est-il permis de placer de l'argent dans certaines banques privées ?
Il existe à M. des particuliers qui acceptent en dépôt n'importe quelles sommes ; ils servent cinq centimes d'intérêt par franc chaque semaine et restituent le capital à la première demande. De nombreuses personnes, alléchées par le gain de 250 0/0 environ, y placent toutes leurs économies et même de l'argent qu'elles ont empruntées à d'autres. On demande : Est-il permis de placer son argent dans des banques privées de cette nature ?
Ce placement est illicite pour deux raisons : 1° parce que le gain est exorbitant et usuraire ; 2° parce qu'on coopère ainsi à une fraude gravement coupable.
Il est évident qu'un intérêt de 250 0/0 ne saurait être un revenu raisonnable de l'argent, moins encore d'un prêt. Aucun titre ne pourrait rendre honnête un intérêt aussi élevé ; pas même le periculum amittendœ sortis. Car ce danger, quand il est réel et grave, peut bien rendre licite un intérêt plus élevé que le taux habituel, mais cependant moindre que le capital. En effet, le danger en question cesserait totalement dès lors que l'intérêt perçu aurait atteint ce capital. Si au contraire on perçoit un intérêt de 250 0 /0, il suffira de moins d'un an pour recouvrer son capital avec l'intérêt convenable. Le surplus serait de l'usure.
En second lieu, c'est coopérer à une très grave fraude. Les directeurs de ces sortes de banques finissent d'habitude par des faillites, qui amènent la ruine de nombreuses familles. Le but qu'ils veulent atteindre, est de drainer
l'argent du public, qu'ils allèchent par la promesse d'intérêts extravagants, auxquels aucun commerce ne saurait atteindre. Mais qui ne voit qu'en leur apportant son argent on coopère à cette injustice criante ? — Si même on disait qu'à la rigueur cet intérêt exorbitant est cédé volontairement et pour ainsi dire donné, on ne pourrait du moins excuser la faute commise en coopérant à des manœuvres destinées à faire tant de ruines.
Si ce gain n'est pas licite, doit-on le restituer, et à qui ?
Que la restitution en soit obligatoire, cela n'est point douteux ; sauf retenue du capital et d'un juste intérêt, en tenant compte du danger que Fon a couru de perdre le capital (1). Mais la restitution ne se fera pas au banquier, lequel se propose au contraire de tromper les naïfs ; on devra attendre la faillite, et alors restituer à la liquidation, c'est-à-dire à ceux dont les créances ne pourront être recouvrées.
23; — Les banques privées peuvent-elles prendre l'intérêt anticipé, et ce qu'on appelle la commission ?
Une banque privée de A. prend un intérêt de 8 0/0, qu'elle retient sur le capital avancé par elle ; et quand celui-ci rentre à la fin de l'année, elle prend encore ce qu'on appellera commission, qui est d'un demi pour cent. — Le banquier peut-il avoir la conscience tranquille ?
Les banques, ayant pour objet d'emprunter de l'argent aux uns, pour le prêter aux autres, ont des facilités spéciales qui ne sont pas permises aux particuliers.
(1) Sauf le cas où, le pénitent étant de bonne foi ,1e confesseur estime qu'il n'y a pas utilité à l'avertir.
À ceux-ci il n'est pas permis d'emprunter de l'argent à un taux modéré et de le prêter à d'autres- à un taux plus élevé : les banques peuvent le faire, pourvu que cet intérêt ne soit pas excessif. La raison en est que ces établissements sont utiles au peuple, qui peut toujours y déposer son argent et le reprendre, ou au contraire trouver à y faire des emprunts.
Aux particuliers il n'est pas permis d'ajouter à l'intérêt ce qu'on appelle la commission : cela est permis aux banques,pour les couvrir des frais de bureau et du salaire des employés.
Ecoutons sur ce point Gury (t. I, n. 877) : « Plures permittunt nummulariis (banquiers), qui ex statu suo mutuum fréquenter accipiunt, ut remutuare valeant aliquid juxta taxam lëgis, v. g. 1 pro 100 ratione laboris, temporis, impensarum, etc. ; unde juxta illos possent aeeipere 7 pro 100 ; considerantur enim ut mercatores, et ut taies jam 6 pro 100 aceipere possunt. Ipsis saltem favet multorum loeorum eonsuetudo. Item non videtur contra legem civilem aut naturalem per se, quod quis mutuo pecuniam accipiat pro 3 vel 4, et eamdem remutuet pro 5 in 100. » — Même enseignement chez Da Varceno, qui dit qu'on permet généralement cette pratique (t. XIIy a. viy § 2, punct. 4), et chez d'autres théologiens modernes (cfr. Theol. dogm. Sem. Claromontens., t. VITtr. de contracta a. vi, § G, m 222).
Il est donc permis aux banques, d'après cet enseignement, d'exiger la commission, laquelle peut parfaitement être de 1 0 /0. Leur est-il également permis de percevoir l'intérêt anticipé ? Les théologiens n'étudient pas cette question. Pour nous^, nous dirons que cela est permis^ à condition de défalquer de cet intérêt l'intérêt qu'il rapporterait pendant un an. Car, tout comme il est permis de
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percevoir l'intérêt des intérêts, quand ceux-ci ne sont pas payés au temps voulu, de même il n'est pas défendu de percevoir d'avance des intérêts, si on en déduit l'intérêt correspondant.
Cela posé, il y a lieu d'examiner si, dans l'espèce, l'intérêt perçu par la banque de A., tout considéré, peut être regardé comme juste ou comme excessif. Elle perçoit : 8 0/0 d'intérêt, 1/2 0/0 de commission, plus 0,42 0 /0 sous forme d'intérêts anticipés, en tout bien près de 90/0. Défalquons-en 1 0/0 de commission, suivant l'avis des théologiens ; reste presque 8 0/0. Cet intérêt est-il juste ?
On ne peut donner de réponse absolue et générale, pas plus que le Saint-Siège ne l'a donnée lui-même. Il faut examiner les circonstances de temps et de lieu et surtout la pratique des personnes consciencieuses ; car suivant les cironstances l'intérêt peut être plus élevé ou plus réduit. Si les particuliers, dans cette localité, prêtent leur argent à ce taux ou même à un taux plus élevé, il est hors de doute que la banque privée de A. peut également le percevoir (1).
Certaines pratiques sont-elles superstitieuses
C'est l'usage à M., surtout parmi le peuple, de brûler les feuilles desséchées d'olivier bénit, à l'occasion des épidémies, des malheurs, etc. Tandis que ces feuilles brûlent, on fait le tour de la maison, en récitant des prières, dans l'intention d'en éloigner les esprits malins. — Cette pratique est-elle superstitieuse ?
(1) Dans nos Consultations de Morale (Cons. LXV, n. 10 ; t. I, p. 373), nous avons vu comment et pourquoi l'usage du lieu peut être regardé comme un juste titre de l'intérêt du prêt,,
On définit la vaine observance : « Superstitio quœ media nec proportionata nec a Deo instituta adhibet ad certum effectum obtinendum » (Gury, Comp., t. I, n. 264). Dans les pratiques indiquées, se trouve-t-il une disproportion entre ce moyen et la fin proposée, qui est d'éloigner les esprits malins ?
Brûler des feuilles d'olivier bénit ne constitue pas un moyen disproportionné à cette fin, puisque en bénissant les rameaux d'oliviers, au dimanche des Rameaux, l'Eglise demande à Dieu : « Ut in quemcumque locum introduca fuerint, tuam benedictionem habitatores loci illius consequantur, et omni adversitate effugata dextera tua protegat quos redemit Jesus Christus Filius tuus Dominus noster ». On peut donc légitimement employer l'olivier bénit pour mettre en fuite les esprits malins, qui ad perditionem animarum pervagantur in mundo.
Les prières que l'on récite, pourvu qu'elles ne contiennent aucune erreur, ne sont pas davantage disproportionnées, puisqu'il est écrit : Petite et accipietis.
La superstition consisterait-elle à faire le tour de la maison ? — C'est là chose parfaitement raisonnable, puisqu'on se propose de chasser de la maison les esprits malins. Estce que l'Eglise elle-même ne pratique pas les marches et processions ?
Il n'y a donc rien de superstitieux dans les pratiques indiquées, à condition cependant qu'on les emploie comme de simples prières, sans y attacher un effet infaillible.
Ecoutons saint Alphonse (1. III, n. 17) : « Superstitiosum non est circa templum alicujus Sancti ter jumentum circumducere ; die alicujus Sancti equis venam secare, etc.; si scilicet hœc fiant ut major devotio excitetur, et effectus Sanctorum meritis adscribatur. »
Et plus loin le même saint Docteur dit encore : « Addit
Laymann et Cajetanus, si hommes rudes bona fide et ex ■devotione aliquem ritum ab Ecclesia* non receptum observent, aliquando in sua simplicitate relinquendos, cum difficulter abducantur ab eo, quod bona fide a suis majoribus acceperunt ».
25. — Sur la vigile de l'Immaculée Conception dans les provinces napolitaines.
Dans certains diocèses du pays de Naples, le calendrier local indique la Vigile de l'Immaculée Conception de la sainte Vierge cum jejunio. L'un de ces calendriers, en 1883, ajoute, à propos de ce jeûne : « Jejunium ex Decr. Pii PP. IX, 22 octobr. 1850 ». — On demande : 1° Le jeûne de la Vigile de l'Immaculée Conception est-il obligatoire pour l'Eglise universelle ? — 2° Et s'il ne l'est pas, l'est-il du moins pour l'ancien royaume de Naples ? — 3° S'il ne l'est pas, peut-il l'être pour certains diocèses de la région ? — 4° Peut-on avoir des renseignements sur le décret cité de Pie IX, et, s'il existe, quelle en est la valeur ?
Commençons par répondre à la dernière question : voici le texte intégral du décret de Pie IX ; il ne se trouve ni dans la collection de Gardellini, ni dans les huit volumes des Actes de ce Pape, mais seulement dans le recueil : Atti emanati dopo la pubblicazione del Concordato del 1818, t. XII, p. 197 :
« Regni utriusque Sicille. — Serenissimus Ferdinanda II Siciliarum Rex inclytus, animo perpendens quanto devotionis fervore et clerus et populus universus sui Regni flagrant erga Beatissimam Virginem Dei matrem originali labe omnino expertem, quum et ipse pium
hune animi affeetum mirum in modum foveat sincera et ardentiasima pietate, SSmo D. N. Pio PP. JX suas et omnium Archiepiscopo-rum, Episcoporum, ceterorumque intra limites utriusque Sicilia? Regni Ordinaria potestate iungentium enixas preces exhibuit humiliter postulantium ut inpervigilio festi Immaculatse Deiparœ Conceptionis, sub quo speciali titulouti Regni Patrona jam colitur, agi possit Vig.lise commemoratio tam in officio quam in missa. Sanctitas Sua, referente me subscripto Secretano, de speciali gratia benigne annuitjuxta preces; eapropterin Matutino IX Lectio Vigili» desumatur ex una dierum infra Octavam, de qua eo anno non recitari debeat Of ficium ; commemoratio vero ex Vigilia Assumptionis ejusdem, sicutiOrationesin missis addendae, ac solemnis missa in cathedralibus et collegiatis post Nonam canenda eadem sit quae in Missali inter Votivas accensetur ab Adventu ad Nativitatem, cum Evangelio Liber generationis JesuC liristi et orationibus ut supra, servatisque Rubricis. Contrariis non obstantibus quibuscumque. Undecimo Kalendas novembris anno 1850. — Aloisius Card. Lambruschini, S. Rw G. Prsef. — Pro R. P.D. Josepho Gaspare Eutati S. R. G. aSecretis, Dominicus Gigli, Substitutus ».
De ce document il résulte que Pie IX permit de réciter l'office et de célébrer la messe de la Vigile de l'Immaculée-Conception dans l'ancien royaume des Deux- Siciles, sans faire aucune mention du jeûne.
Quelle est aujourd'hui la valeur dece décret, on peut le conclure de la résolution suivante de la S.C. des Rites, en date du 10 avril 1876, in Capuana, au 1, n. 5662 de la collection de Gardellini, supprimée dans la nouvelle édition officielle, comme étant donnée pour une localité en particulier :
« Dubium I. Vigore Decreti S. R. G. datipro utriusque
Sicilia? Regno xi Kalendas novembris 1850, statutum fuit in pervigilio festi Immaculata? Conceptionis B.M.V. addi posse Vigilia? commemorationem tam in officio quam in missa, addita etiam IX Lectione de Vigilia inMatutino offìcii currentis, desumpta ex una dierum infra Octavam, de qua eo anno recitari nequeat officium, et cum oratione de Vigilia Assumptionisejusdem. Cumvero, juxta Litteras in forma Brevis diei 25 septembris 1863, SS. D. N. Pius PP. IX, officium de eadem Immaculata Gonceptione concesserit, de missa Vigilia? in iisdem Litteris tantummodo fit mentioproiis locis ubi est concessa, hinc quaeritur :
« 1. An recitatio nona? Lectionis Vigilia? Immaculata? Conceptionis, ejusque commemoratio ad Laudes continuai possit juxta decretum praedictum anni 1850 vel omitti debeat ? Et quatenus affirmative ad primam partem, quaeritur :
« 2. An prò commemoratione Vigilia? ad Laudes recitanda sit oratio de Vigilia Assumptionis, vel de missa anno 1863 concessa ?
« S. R. C. respondit : Ad primam et secundam qua^stionem : servetur rubrica ut in Vigilia S. Thoma? Apostoli, scilicet, in officio nihil de Vigilia ; missa vero sumenda est illa qua? prò eadem Vigilia approbata fuit die 24 septembris 1863. »
Ainsi donc, dans les provinces Napolitaines, on ne doit pas faire mémoire à l'office de la Vigile de l'Immaculée Conception ; quant à la messe, on doit prendre celle qui a été plus tard prescrite par le Bref du 25 septembre 1863, et qui est en usage partout. Par conséquent, le décret du 22 octobre 1850 n'a plus aujourd'hui aucune valeur.
Et le Bréviaire Romain porte au 7 décembre cette Ru-
brique : « De Vigilia Immac. Concept. B. M. V. nihil fit nisi in Missa . »
Après cela, nous pouvons répondre sans peine aux autres questions :
1° Il n'y a aucune obligation de jeûne en cette Vigile pour l'Eglise universelle, puisque aucun Pape ne l'a prescrit.
2° Dans l'ancien royaume des Deux-Siciles, cette obligation existe seulement pour la Sicile, où elle a été imposée par la constitution de Pie VII Paternae charitati, du 10 avril 1818 ; il y est dit : « Lex autem jejunii... observabitur ... in universa parte Regni trans Pharum in Vigilia Conceptionis Beatœ Mariœ Virginis. »
3° Il peut se faire que, de ce côté du détroit, le jeûne de cette Vigile ait été introduit dans certains diocèses du pays de Naples par la coutume ; celle-ci, revêtue des conditions voulues, ayant force de loi. Mais si le jeûne a été pratiqué parce qu'on le supposait, à tort, imposé par un décret pontifical, il n'est pas obligatoire, la coutume ne pouvant se changer en loi quand elle est basée sur une erreur.
26. — Dans les diocèses du pays de Naples, les curés sontils tenus à la messe « pro populo » le jour de la fête de saint Janvier ?
Le calendrier (Ordo) de certains diocèses du pays de Naples, où saint Janvier n'est patron principal ni du diocèse ni d'aucune des localités dont se compose le diocèse, indique au 19 septembre, fête de saint Janvier, l'obligation pour les curés de dire la messe pro populo. — On demande : Existet-il une obligation de ce genre pour tous les diocèses de l'ancien royaume de Naples ?
Nous avons dit plus haut (Quest.t 4), que par l'Encyclique Amantissimi, du 3 mai 1858, Pie IX imposa aux cuTés la célébration de la messe pro populo en tous les jours énumérés par Urbain VIII dans «a constitution Universa per orbem, du 13 septembre "1642, même si la double obligation 'avait été depuis supprimée pour certaines de ces fêtes. Or, dans cette constitution figure, entre autres fêtes, celle du patron : « Unius ex prrncipaliorîbus in quocumque regno, sive provincia, et alterius pariter principalioris in quacumque civitafte, oppido vel pago, ubi hos patronos haberi et venerari contigerit. » Par conséquent, la fête de saint Janvier, qui était le patron principal de tout l'ancien royaume des Deux-Siciles, se trouvait donc auparavant ïête de double précepte dans tous les diocèses du pays de Naples.
Survint alors la Constitution de Pie VII, Paternœ chiaritati, du 10 avril 1818, qui abolit pour les provinces napolitaines le double précepte en la fête de saint Janvier, en ne le maintenant que pour la seule ville de Naples : « Pro urbe vero Neapolis retineantur festa S. Januarii et S. Antonii de Padua, ac prò urbe Panormi festum S. Rosaliœ. »
D'où il résulte que le 19 septembre, fête du glorieux saint Janvier, patron principal des provinces napolitaines, tous les curés de ces provinces sont tenus de célébrer la messe pro populo.
La messe « pro populo » peut-elle être appliquée
aux défunts ?
La messe que les curés célèbrent pro populo concerne -'t-elleseulement les vivants, ou est-elle aussi applicable aux défunts ?
Benoît XIV, dans sa constitution Cum semper oblatas, Pie IX dans l'Encyclique Amantissimi, et tous ceux qui traitent de l'obligation de la messe pro populo, s'en réfèrent au concile de Trente, lequel détermine cette obligation et en précise la nature.
Or, le concile de Trente, sess. XXIII, c. 1, de Réf., s'exprime en ces termes : « Cum prœcepto divino mandatum sit omnibus quibus animarum cura commissa est, oves suas agnoscere, pro his sacrificium off erre, etc. » — Le précepte divin est formulé dans les textes cités par le concile, à savoir dans l'Evangile de saint Jean, xxi, 25, et dans les Actes des Apôtres, xx, 28. Le premier dit : « Cum ergo prandissent, dicit Simoni Petro Jesus : Simon Joannis, diligis me plus his ? Dicit ei : Etiam Domine, tu scis quia amo te. Dicit ei : Pasce agnos meos. » Et le second : « Attendite vobis et universo gregi,in quo vos Spiritus Sanctus posuit episcopos regere ecclesiam Dei. »
D'où il suit que l'obligation qui incombe aux curés d'appliquer la messe pro populo n'est autre que celle où ils sont de prier, laquelle fait partie de la sollicitude et du soin spirituel qu'ils doivent aux fidèles commis à leur charge. Il semble donc qu'ils ne soient tenus d'appliquer la messe que pour ceux auxquels ils doivent ce soin salutaire, c'est-à-dire ceux qui sont placés sous leur juridiction. Les défunts ne peuvent plus être dirigés par les curés et ne sont plus soumis à leur juridiction.
Pour les défunts, le Rituel veut qu'on célèbre la messe avant leur inhumation : « Quod antiquissimi est instituti, illud, quantum fieri poterit, retineatur, ut missa prsesente corpore defuncti, pro eo celebretur antequam sepulturse tradatur. Missa... prœsente corpore non omittatur.» Et par là on pourvoit au suffrage pour les âmes des fidèles défunts. C'est le curé qui est appelé à célébrer cette messe. Est-il
tenu à la célébrer gratis pour les pauvres ? Il n'existe aucune loi générale qui l'y oblige, les canons n'imposant aux curés que la messe pro populo. Nous disons : aucune loi générale ; car il peut exister ou un statut synodal, ou une prescription episcopale, ou une coutume spéciale qui leur en fasse une obligation (v. De Herdt, S. Lit. Praxis, t. III, n. 236).
Par conséquent, à notre avis, les curés ne peuvent appliquer expressément le fruit moyen de la messe pro populo aux fidèles défunts, puisqu'ils ont à pourvoir par d'autres messes au suffrage pour leurs âmes. Au surplus, il n'est ni nécessaire, ni même expédient, de spécifier l'application de la messe pro populo ; il suffit de l'appliquer pour toute intention et seulement l'intention voulue par l'Eglise.
Du pouvoir qu'ont les prêtres de bénir les personnes
Le prêtre Cyriaque donne très volontiers la bénédiction à toutes les personnes qui la lui demandent, tant dans les rues et les maisons, qu'à l'église. Est-ce là chose permise à un simple prêtre ?
Il appartient au prêtre de bénir : c'est un pouvoir que l'évêquelui confère dans l'ordination sacrée par ces paroles: « Ut quœcumque benedixeris benedicantur ». Cependant il ne peut faire toute sorte de bénédictions, certaines étant réservées à l'évêque. — Peut-il cependant bénir les personnes ?
La bénédiction des personnes de tout genre, tant dans les rues et les maisons, qu'à l'église, appartient en propre à l'évêque. Le Cérémonial des Evêques dit à ce sujet
(part. I, c. iv, n. 1) : « Quando episcopus ambulat vel equitat per suam civitatem vel diœcesim, manuaperta singulis benedicit ». Cela est si vrai que l'évêque ne peut bénir dans des localités qui appartiennent à d'autres diocèses ; et ni l'abbé, ni tout autre prélat inférieur, bien qu'ayant juridiction, ne peuvent, à moins d'avoir une autorisation spéciale du Saint-Siège, bénir même leurs sujets ; c'est ce qu'a prescrit la S. C. des Rites par le décret général du 27 septembre 1659, ad 13, n. 1131.
Si cela est interdit aux prélats, à plus forte raison cela est défendu aux simples prêtres. — Ceux-ci ne pourrontils donc jamais bénir les fidèles ?
Ils peuvent certainement les bénir, suivant De Herdt (Prax. Pontif., t. I, c. îv, n. 35) :
a) A la fin de la messe, suivant la rubrique du missel ;
b) Quand ils visitent les malades, suivant la forme du Rituel ;
c) Quand ils viennent de distribuer la communion, extra missam.
De plus, si telle est la coutume, après le chant des vêpres, des litanies ou d'autres prières, le prêtre, revêtu du surplis et de l'étole, peut bénir le peuple par les paroles: Benedictio Dei omnipotentis, etc., tout comme les prédicateurs ont coutume de le faire à la fin de leurs stations (S. R. C, 27 août 1836, in Veronen., ad 4, n. 2745).
D'autre part, il est certain qu'un simple prêtre, pas plus qu'un prélat inférieur quelconque, ne peut bénir indistinctement tous les fidèles dans les rues, more episcoporum.
Mais peut-il les bénir quand il en est requis, ou en certaines circonstances déterminées ?
Plus d'un auteur le nie (v. Reçue Théologique, Ie série, 1856, p. 431, ap. De Herdt, l. c), réservant ce pouvoir aux seuls évêques. Mais, sauf le respect qui leur est dû,
nous préférons suivre l'opinion du savant Gardellini, qui, dans une note au décret cité de la S. Ç. des Rites in Veronen., démontre savamment que l'interdiction faite aux prêtres de bénir les fidèles ne concernait autrefois que la bénédiction à la fin de la messe, réservée à l'évêque ou, en son absence, à l'archiprêtre (1).
Hors de la messe, il n'existe aucune défense pour le prêtre de bénir ; c'est même chose bonne et salutaire que les fidèles soient bénits ; car la bénédiction invocatrice contient une instante prière faite à Dieu par le prêtre au nom de l'Eglise, pour le bien et l'avantage de celui qui est béni. Qu'on veuille bien peser les paroles suivantes de l'illustre Gardellini :
« Fatendum quidem est auctores omnes (qui negant sacerdotes habere hanc benedicendi facultatem) loqui semper de benedictione a simplici sacerdote danda in fine missœ, de qua supra sermo fuit,quamque impertiri populo antiquis temporibus ei non licebat. Sed cum nulla super hoc benedicendi ritu extra missam extet prohibitio, cum bonum aliquod spirituale vel etiam temporale per hanc benedictionem ex divina benignitate sacerdos adprecetur, cum denique hsec consuetudo quasi undique invaluerit ; atque hinc jure putandum est aut expresse aut saltem tacite factam esse vel fieri sacerdotibus ab episcopis diœcesanis hanc populo extra missam benedictionem impetiendi facultatem ».
Par conséquent Cyriaque ne mérite aucun blâme parce qu'il donne la bénédiction aux fidèles qui la lui demandent.
(1) De là l'usage actuel d'après lequel, lorsque l'évêque assiste à la messe d'un prêtre, il donne la bénédiction, si c'est une messe chantée, et permet au célébrant de la donner, si c'est une messe basse.
29. — Celui qui ignore l'empêchement « petendi debitum» en est-il excusé ?
Le confesseur Fabien, quand iî rencontre un cas d'empêchement ad petendum, est dans l'usage de demander au pénitent s'il connaissait la peine portée par le droit ; si la réponse est négative, il estime que le pénitent n'a pas encouru la peine, et l'avertit que s'il commettait de nouveau l'inceste, il serait privé du droit petendi debiïum.. — Dans les cas de> ce genre, le confesseur Sébastien, craignant, que par la suite le pénitent ainsi averti ne vienne à enfreindre l'empêchement,se contente de lui demander s'il savait que l'inceste commis lui faisait encourir une peine ; sur la réponse négative, Sébastien le renvoie en paix, sans rien lui dire de l'empêchement. — On demande : Fabien et Sébastien agissent-ils bien ?
En ce qui concerne le confesseur Fabien, il faut voir d'abord si l'ignorance de la peine qu'est cet empêchement est une excuse qui permette de ne pas l'encourir.. — Les théologiens discutent sur ce sujet. Saint Alphonse (1. VI, n. 1074) tient pour suffisamment probable l'opinion affirmative, soutenue par d'illustres auteurs, et reconnue comme probable par des théologiens qui sont d'un avis contraire. La raison en est que F empêchement ne constitue pas une inhabileté, mais une pure peine. Or il est très probable, suivant le saint docteur, que la peine, quand elle n'est pas ordinaire (c'est-à-dire, quand on ne peut la prévoir, même confusément),, maie extraordinaire,, comme celle-ci,. n'est pas encourue par qw l'ignore. On peut, donc suivre cette opinion dans la pratique. Par conséquent le confesseur Fabien a raison de penser que les p-énitents qui ne connaissaient pas cet empêchement ne l'ont pas encouru.
Doit-il cependant les en informer pour l'avenir ? — Ici se présente le cas du confesseur Sébastien. — Tous les théologiens enseignent, avec saint Alphonse, qu'en règle générale le confesseur est tenu d'instruire le pénitent des dispositions de la loi qui le concernent ; toutefois, quand il prévoit que l'avertissement ne sera pas utile, non seulement il peut, mais il doit s'abstenir de le donner (Liguor., 1. VI, n. 610). Et c'est ce qu'il doit faire, d après l'opinion du saint Docteur (/. c, n. 616, Utrum, in fine), lorsqu'il doute seulement si l'avertissement sera profitable.
De tout cela il résulte que ni Fabien ni Sébastien ne se conduisent sagement : le premier a tort de toujours avertir les pénitents de la peine en question ; le second de ne les en avertir jamais. On doit les avertir quand il est certain qu'ils observeront la loi ; on ne doit pas les avertir quand il est certain ou probable qu'ils n'obéiront pas à la loi. D'ailleurs celui qui commet facilement le très grave péché d'inceste laisse présumer clairement qu'il hésitera bien moins encore à en mépriser la peine ; en pratique donc, la conduite de Sébastien est plutôt à recommander que celle de Fabien.
30. — Peut-on absoudre un incestueux, sans le dispenser de l'empêchement « ad petendum » ?
Quand un pénitent a encouru la peine de l'empêchement ad petendum, parce qu'il la connaissait, le confesseur pourra-til l'absoudre aussitôt des péchés, y compris l'inceste, sans le dispenser de l'empêchement ; puis, ayant obtenu à cet effet l'autorisation de l'évêque, réhabiliter le pénitent au droit en question ?
Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement, pourvu que le pénitent soit disposé à l'absolution ; ce qui comporte que l'occasion volontaire de l'inceste est écartée, et que le pénitent est déterminé à ne pas use • pour le moment du droit petendi debitum, à revenir en temps voulu trouver le confesseur, enfin à se soumettre aux injonctions qui lui seront imposées. En effet, l'absolution des péchés est bien distincte de la remise de la peine, et la première peut parfaitement exister sans la seconde.
On dira peut-être que le pénitent pourrait manquer à la défense non petendi, ou encore ne plus se présenter au confesseur. Mais il serait tout aussi probable, plus probable même qu'il en fasse autant, s'il ne recevait pas l'absolution ; car celle-ci lui donnant, avec la grâce de Dieu, plus de force pour résister aux tentations, lui rendra plus difficiles les rechutes et plus facile le retour auprès du confesseur. D'une manière générale, toutes les fois que le pénitent peut être aussitôt absous, on ne doit jamais le renvoyer sans l'avoir réconcilié avec Dieu.
31. — Les usurpateurs des biens des patrimoines sacrés encourent-ils la censure ?
L'usurpation du patrimoine ecclésiastique d'un prêtre, au titre duquel il a été ordonné, entraîne-t-elle l'excommunication simplement réservée au Pape ?
Le concile de Trente, sess. XXII, c. 11, de Réf., frappe d'excommunication simplement réservée au Pape les usurpateurs des biens d'église: « Alicujus ecclesia?, seu cujusvis sœcularis vel regularis beneficii, montium pietatis aliorumque piorum locorum.» Il considère donc les biens des
églises, des bénéfices, des pieux établissements {ondes par autorité ecclésiastique (v. Consult. morales, Cons. I, n. 5) ; à savoir les biens qui ont cessé d'êtFe une propriété privée et ont été consacrés à Dieu pour l'entretien destemples saints, des ministres sacrés et des pauvres.
Or, les patrimoines sacrés, bien que destinés à l'entretien des clercs, ne sont pas constitués par des biens séparés de la propriété privée et consacrés à Dieu ; par conséquent ils ne sont pas protégés contre les usurpateurs par la censure du concile de Trente.
Ils sont seulement compris dans le privilège de l'immunité, quant à l'exemption des taxes et impôts communs ; car ce sont des biens propres aux ministres de Dieu et ne peuvent, suivant ce droit, être frappés de ces lourdes charges.
32. — Aux jours de fêtes supprimées, le curé peut-il célébrer « pro populo » en n'importe quelle église ?
L'obligation du curé à la messe pro populo est à la fois personnelle et réelle, c'est-à-dire qu'il doit célébrer lui-même la messe pour le bien de son peuple tous les jours de fête de précepte, et cela dans son église paroissiale. Aux jours de fêtes supprimées, peut-il célébrer dans une autre église ? En d'autres termes, aux jours de fêtes supprimées, l'obligation personnelle demeurant, l'obligation réelle demeure-t-elle également ?
Le chapitre Ut dominicis, Ifie parochiis et alienis parochianiSy impose rigoureusement au curé l'obligation de célébrer, les jours de fête, dans son église paroissiale et non dans une autre. La même règle a été plusieurs fois for-
mulée par la S. C. du Concile, par exemple in Lucana, 15 septembre et 12 novembre 1629, et in Fanen. 17 novembre 1629. De même la Rote a déclaré (Decis. 429, n. 67, p. 19, t. II, récent.) : « Parochi tenentur omnibus diebus festivis missam celebrare in propria ecclesia, non autem in alia, quacumque consuetudine in contrarium non obstante ».
La raison de cette obligation vient de ce qu'aux jours de fête le curé doit faciliter à ses paroissiens l'assistance à la messe, et les instruire par la prédication de la divine parole. C'est pourquoi la S. C. du Concile décréta le 14 décembre 1872 : « Parochum die festo a sua parœcia légitime ab sent em satisfacere suœ obligationi missam applicando prò populo suo in loco ubi degit,dummodo ad necessariam populi commoditatem alius sacerdos in ecclesia parochiali celebret et verbum Dei explicet » (Monit. eccl., t. V, part. i,p. 123).
D'où il résuite qu'aux jours de fêtes supprimées, comme il n'y a obligation ni pour les fidèles d'entendre la messe, ni pour le curé de prêcher la parole de Dieu, il n'est pas obligatoire que le curé célèbre la messe pro populo dans sa propre église ; il peut donc la célébrer où il lui plaît. Aux jours de fêtes supprimées l'obligation de la messe pro populo semble bien n'être plus réelle, mais seulement personnelle. Il faut pourtant en excepter les fêtes supprimées pour lesquelles les fidèles ont conservé la dévotion d'entendre la messe ; alors l'obligation du curé de célébrer dans sa propre église semble bien n'avoir pas cessé.
[Ajouter qu'on envisage ici cette obligation uniquement en tant qu'elle résulte de la fête ; il est clair que d'autres nécessités du ministère pourront obliger le curé à célébrer ces jours-là dans son église paroissiale].
33 — Des émoluments pour les prières demandées par
les fidèles.
C'est l'usage à B. qu'au jour de la fête du saint Patron, le clergé chante plusieurs fois dans la journée une longue hymne, à la demande des fidèles, qui ont coutume d'offrir pour cela un petit honoraire. Mais pour que cette hymne soit chantée plus posément et sans précipitation, le clergé voudrait la raccourcir et la modifier : peut-il le faire ?
Il ne peut le faire pour deux raisons : 1° parce que ce n'est pas au clergé, mais à l'évêque, qu'il appartient d'approuver les prières à réciter ou à chanter dans son diocèse ; 2° parce que le clergé ne peut modifier les taxes qu'il perçoit des fidèles, si ce n'est avec la permission de l'évêque, tout comme l'évêque ne peut modifier les taxes de sa chancellerie sans l'autorisation du Saint-Siège.
Et que l'évêque ait seul le droit d'approuver les prières extraliturgiques à réciter publiquement dans les églises de son diocèse,c'est ce qui résulte du pouvoir et de l'obligation à lui conférés par le concile de Trente, de pourvoir à tout ce qui concerne le culte divin : « Quœcumque in diœcesi ad Dei cultum spectant,ab Ordinario diligenter curari atque iis, ubi oportet, provideri œquum est » (sess. XXI, c. 8, de Réf.). C'est pourquoi la S. C. des Rites a déclaré qu'il appartient à l'évêque d'examiner et d'approuver les nouvelles litanies à réciter à l'église dans les cérémonies extraliturgiques (28 octobre 1882) ; ainsi que de permettre au prêtre de dire certaines prières après la messe (31 août 1867 ; Monti, eccl., t. VI, part, n, p. 212).
D'autre part, que les taxes à percevoir doivent être
approuvées par l'autorité diocésaine, c'est chose également notoire. Dans son De Synodo (1. V, c. 9), Benoît XIV démontre par de nombreuses autorités, qu'il appartient à l'évêque de déterminer le taux des honoraires de messes, en tenant compte des besoins du clergé. Il faut en dire autant de tous les autres honoraires ou droits concernant le clergé, ou le curé ; la détermination de ces taxes par eux seuls ayant une saveur d'avarice et de honteux commerce.
Dans le cas proposé, il ne suffit pas que l'évêque approuve la modification de l'hymne et de l'honoraire ; il faut encore en informer d'avance les fidèles ; car ceux-ci, en remettant l'honoraire jadis en usage, ont droit à la récitation de l'ancienne hymne, puisqu'il se produit un quasi contrat do ut faciès ; c'est pourquoi il est nécessaire de leur faire connaître les modifications décidées ; ils sauront ainsi ce qu'ils auront à attendre à la suite de l'honoraire qu'ils auront versé (1).
34. — En donnant la communion, est-il permis de partager les hosties, ou d'en donner plus d'une à chaque fidèle?
Quand les hosties consacrées sont en nombre insuffisant pour les fidèles qui désirent communier, Cyrille les partage toujours en deux ; par contre, quand il y en a trop, il en donne plus d'une à chaque fidèle ; il pense ainsi faire chose utile et
(1) En ce qui concerne les messes adventices qui ne peuvent toutes être dites à l'église où on les offre, Benoît XIV suggère d'apposer publiquement un avis pour en informer les fidèles ; ceux-ci, en remettant l'honoraire des messes, donneront ainsi tacitement leur consentement à ce que certaines de ces messes soient célébrées en d'autres églises (Benoît XIV, Inst. eccl. 56).
salutaire, en vue de prolonger la durée des saintes espèces, et par conséquent de la présence réelle de Jésus-Christ dans celui qui le reçoit. — Cyrille a-t-il raison d'agir ainsi ?
Tout d'abord, en ce qui concerne la division des hosties en plusieurs fragments, c'est chose permise en cas de nécessité. Voici à ce sujet un décret de la S. C. des Rites : « Num tuto sequi valeat régula Ritualis Parisiensis sic expressa : si, quando communio danda est, inventus non fuerit sufficiens numerus hostiarum, poterunt aliquot hostiœ dividi in plures particulas, qua? singulis distribuante ; et quatenus non sit sequenda, num quibusdam saltem in circumstantiis temporis, locorum et personarum sequi possit ? » Resp. : « Servetur consuetudo dividendi consacratas particulas, siadsit nécessitas » (16 mars 1833, in Veronen., ad 1, n. 2704). — Au surplus, nous ne pensons pas qu'il faille, pour agir ainsi, une grave nécessité. La division des hosties n'est pas contraire à l'institution de l'Eucharistie, puisque Jésus-Christ fregit panem deditque discipulis suis [et que le rite de la messe exige la fraction de l'hostie]. Lors donc qu'on devrait laisser sans communion ceux qui la demandent, ou du moins si on ne pouvait la leur donner ensuite sans délai, nous pensons qu'on peut diviser les hosties en plusieurs fragments.
Mais peut-on donner plus d'une hostie au même fidèle ? La fausse dévotion manifestée de nos jours par certains sous cette forme n'est pas nouvelle. Dès le xvne siècle on constate l'usage de donner à un communiant plusieurs hosties, ou une hostie plus grande, dans la pensée de leur assurer ainsi un fruit sacramentel plus abondant. Mais la S. C. du Concile condamna justement cette pratique par le décret du 12 février 1679, approuvé par Innocent IX. On y lit ces paroles : « (Episcopi, parochi seu confessarii) in-
super admoneant nulli tradendas plures Eucharistiae formas seu particulas, neque grandiores, sed consuetas » [Canonista, 1906, p. 144]. Benoît XIV, après avoir cité ce décret (De Sacrif. Missee, 1. III, c. 20, n. 1), en conclut : « Non licere ad falsam confovendam devotionem, uni vel plures particulas vel majoris moduli hostiam prœbere ». Il est donc positivement défendu de donner à un fidèle plus d'une hostie, ou une hostie plus grande que d'habitude.
Benoît XIV en donne la raison, en citant les paroles suivantes du canon Ubi pars, dist. 2, de cons. : « Ubi pars est Corporis, est totum. Eadem ratio est in Corpore Domini quœ in manna, quod in ejus figura prœcessit, de quo dicitur : Qui plus collegit non habuit ampîius ; neque qui minus paraverat invenit minus. Non est omnino quantitas visibilis in hoc œstimanda mysterio, sed virtus sacramenti spiritualis ». Même enseignement chez saint Thomas (3 p., q. 79, a. 7, ad 3).
Par conséquent Cyrille agit mal dans l'un et l'autre cas. Dans le premier, parce qu'il n'est pas toujours permis de diviser les hosties, mais seulement quand il y a pour le faire un juste motif. Dans le second, parce qu'il est défendu de donner à chacun des communiants plus d'une hostie.
Au surplus, ÌI est bon de rappeler ici l'avertissement que donne à ce sujet Martinucci : « Particularum numerus congruere débet cum communicandorum numero, ne celebrans adigatur eas consumere si supersint, vel frangere ac dividere si desint » (Manuale Sacrar. Cœrem., t. I, I. i> c. 11, n. 34 in nota).
35. — Suffit-il de la permission de l'évêque pour admettre des personnes de service dans les couvents de clôture papale ?
Pour admettre dans les monastères de clôture papale des personnes de service qui y vivent à demeure, la permission de l'évêque est-elle suffisante, ou l'autorisation apostolique estelle requise ?
L'évêque, comme délégué du Saint-Siège, peut permettre aux étrangers d'entrer dans les couvents de clôture papale, mais seulement dans les cas de nécessité. C'est ce que dit le concile de Trente (sess. XXV, c. 5, de Regalar, et monial.) : « Ingredi autem intra septa monasterii nemini liceat, cujuscumque generis aut conditionis, sexus vel œtatis fuerit, sine episcopi vel superioris licentia, in scriptis obtenta, sub excommunicationis pœna ipso facto incurrenda. Dare autem tantum Episcopus vel Superior licentiam débet in casibus necessitatis ». D'où il suit que si l'évêque ne peut donner la permission que dans les cas de nécessité, il peut la donner ad actum, mais non ad habilum. L'évêque peut aussi, d'après saint Alphonse (1. VII, n. 223), confier à l'abbesse, au confesseur ou à d'autres personnes le pouvoir d'accorder cette permission : « Bene tamen poterit prselatus generaliter committere abbatissse vel confessano aut alteri viro prudenti facultatem concedendi licentiam aliis ad ingrediendum ». Mais il ne s'agit encore que d'une nécessité déterminée, et pour le temps que dure cette nécessité.
Peut-on dire la même chose de l'entrée d'une personne de service ? S'il s'agissait d'une nécessité transitoire, par
exemple, pour faire un travail que les religieuses ne peuvent accomplir, pour donner à une malade en danger, des soins que ne peuvent donner les religieuses, l'évêque pourrait accorder la permission de sa propre autorité, même pour plusieurs jours. Mais si le service devait se prolonger pendant des mois et des années, nous ne pensons pas que le pouvoir de l'évêque s'étende jusque-là. C'est ce que prouve, outre ce que nous avons dit, une décision de la S. C. des Evêques et Réguliers donnée à l'évêque de Lima le 19 janvier 1751 (Collectanea S. C. EE. et RR. ,édit. Rom. 1885, p. 373). En voici la teneur : « Amplitudini Tuœ munus erit sub gravibus pœnis, etiam censurarum, interdicere ac prohibere admissionem famularum, quœ non pro communitate sed pro aliqua seu aliquibus monialibus absque Sedis Apostolica? indulto omnino necessario, temere admitti intra claustra consueverant » . On y déclare donc nécessaire l'induit apostolique pour les personnes affectées au service privé de certaines sœurs, non parce que l'induit ne serait pas nécessaire pour l'admission de personnes au service de toute la communauté, mais parce que tel était l'abus que l'on avait à déplorer. D'ailleurs la pratique actuellement en usage auprès de la S. C. d'accorder ces permissions chaque fois que l'évêque en fait la demande, peut suffire à lever tous les doutes. Et nous savons que, moyennant de justes raisons, la S. C. accorde aux évêques l'induit de permettre l'entrée et la demeure des personnes de service dans les monastères de clôture papale, ou pour un temps déterminé, par exemple ad triennium, ou pour un nombre de cas fixé.
36. — De l'abjuration requise pour l'absolution d'un hérétique.
Est-il nécessaire d'observer la formule du Pontifical Romain pour l'abjuration d'un protestant ? Peut-on regarder cette abjuration comme faite publiquement, lorsqu'elle est accomplie, en présence de plusieurs témoins, dans la chapelle du séminaire ou dans l'oratoire de l'évêque ?
L'abjuration des hérétiques qui se convertissent devrait régulièrement se faire devant un notaire et des témoins, suivant de nombreuses déclarations du Saint-Office. En voici une du 25 juin 1715 (Collect. S.C. de Prop. Fide, n. 1682) : « I. An haeretici poenitentes de necessitate coram notario et testibus abjurare debeant. — II. Utrum ubi impune grassatur haeresis, non sufficiat eos abjurare coram pœnitentiario in foro interiori. — III. An jurare debeant de necessitate quod a similibus abstinere velint. — IV. Utrum propter periculum perjurii non expédiât remittere taie juramentum. — Resp. : Ad I. Affirmative. — Ad 1 1 . Non suf f icere si velint absolvi in foro externo : sufficere autem si tamen in foro interno absolvant, dummodo pœnitentiarius sit delegatus ab episcopo (qui delegandi habeat facultatem) juxta formulam facultatis. — Ad III. Affirmative. — -Ad IV. Non expedire, nec licere ». D'où il suit que l'abjuration comporte le serment de ne plus retourner aux erreurs passées, et qu'elle doit se faire, pour le for externe, devant le notaire et les témoins.
Néanmoins, pour de justes raisons, la S. C. de la Propagande est dans l'usage de dispenser de ces formalités et d'autoriser l'abjuration devant l'évêque et plusieurs per-
sonnes ; c'est ce qu'elle a. déclaré à l'évêque de Meathe (M iden.) en. M&nd&, le 26 juin 1790 (Colteci, citali. 1681) et plus explicitement à l'évêque de Limerick (Limer icien.), aussi en Irlande, le 8 avril. 1786 (ColL cit., n. 1686) ; voici cette dernière décision :.« Non est necesse ut qui acatholica fide defecerunt, ad eamque postmodum reverti cupiunt, publicam abjurationem prœmittant, sed satis est ut privât im coram paucis abjurent, dummodo tamen promissa servent, ac revera abstineantcommunicarecumha> reticis in spiritualibus aut quidquam.facere quod haeresis protest ativum sit. Idem sentiendum de his qui haeresim, in qua usque ab initio educati fuere, privatim abjurent. »
Quant à la formule pour cette abjuration, ce n'est point celle qu'a prescrite Pie IV et qui. est insérée au Pontifical, mais c'est la formule spéciale jointe au rite indiqué dans l'instruction du Saint-Office du 20 juillet 1859 (reproduite dans le Monit. eccl., t. VIII, part, i, p. 130, [et dans le Canoniste, 1894, p. 500].
De tout cela résulte clairement la réponse à la double question proposée.
37. — Les parents d'une religieuse défunte peuvent-ils s'approprier les meubles qui lui appartenaient ?
Une religieuse de vœux soleanels vient à mourir à L., dans le cloître. Sous le prétexte que ce couvent n'a plus que de rares religieuses et devra bientôt se fermer,les parents de la religieuse demandent à la Supérieure et en obtiennent tout ce qui appartenait à la défunte — Kst-ce là chose licite ?
C'est la loi canonique que tout ce qui appartiendrait à une religieuse de vœux solennels est la propriété non de la religieuse, mais du couvent : « Quidquid monachus acqui-
rit pro communitate acquirit. » Par suite une religieuse à grands vœux a besoin de la permission de l'évêque, s'il s'agit d'une petite somme (50 francs au plus), ou de celle du Saint-Siège, s'il s'agit d'une somme plus élevée, soit pour donner à d'autres ce qui lui reviendrait, soit surtout pour renoncer en faveur de tiers quelconques à ce qui lui serait attribué par donation ou par testament ; tout va de plein droit à la communauté.
Dans le cas proposé, ni les parents de la religieuse defunte ne pouvaient s'approprier ses biens mobiliers, ni la supérieure ne pouvait les leur remettre, sauf s'il s'était agi de matière de peu d'importance. — Qu'on ne dise pas que le couvent était à la veille d'être fermé : cela ne dispense pas d'obéir aux lois de l'Eglise, et ne rend pas licite ce qui est illicite. Quand le couvent sera fermé, les meubles de la religieuse défunte avec tout ce qui appartient à la communauté, devront être remis entre les mains de l'évêque; et celui-ci, suivant les instructions qui visent ce cas,devra les conserver à la disposition du Saint-Siège, pour l'affecter à des œuvres de culte ou de bienfaisance.
Mais y aurait-il des peines encourues par ceux qui s'approprient les biens meubles d'une religieuse, ou par la supérieure qui leur en fait l'abandon ?
Le concile de Trente (sess. XXII, c. 11, de Réf.), punit de l'excommunication simplement réservée au Saint-Siège tous ceux qui usurpent bona, census, fructus, emolumento:, appartenant à des églises ou pieux établissements, tels que les couvents ; il punit de cette peine et même d'une peine plus grave le clerc qui coopère par son consentement à cette injustice. Or, celui qui s'approprie des biens mobiliers d'une religieuse défunte, se prévaut de la loi séculière, laquelle a méconnu les liens canoniques et a rendu leurs droits civils aux religieuses qui y avaient renoncé
librement et par vœu solennel. Il est donc, dans toute la rigueur du terme, un usurpateur ; il ne peut échapper ni à l'excommunication portée par le concile, ni à l'obligation de restituer à la communauté ce qu'il lui a injustement enlevé.
Que dire maintenant de la supérieure ? Le concile de Trente punit les clercs qui donnent leur consentement à l'usurpation, mais non d'autres personnes ; mais ici nous devons user d'interprétation étroite, puisque nous sommes in odiosis. Par conséquent, la supérieure qui consent à cette injuste appropriation et la favorise pèche sans doute très gravement, mais elle n'encourt pas la censure. Que si elle ne consent qu'à contre-cœur, parce qu'on la menace de faire valoir les droits résultant de la loi séculière, elle ne fait aucune faute, pourvu qu'elle fasse entendre la protestation exigée.
Ceci soit dit uniquement par rapport à l'usurpation. Que s'il y avait de justes raisons d'abandonner à des tiers les meubles d'une religieuse défunte, la supérieure qui, aux termes de la règle, administre les biens mobiliers non précieux, demeure dans les limites de son droit et ne commet aucun péché. Ce n'est que pour les biens immeubles et les biens meubles précieux que l'autorisation apostolique est nécessaire, sous peine de l'excommunication non réservée, d'après l'Extravagante Ambitiosee (v. Bouix, De jure regular., t. II, sect. V, subsect. 111, c. 2).
'38. — De la désignation* du parrain de confirmation, par rapport àia parenté spirituelle.
Jules, désigné par les parents de Caius comme parrain de confirmation, est empêché de se présenter ; il confie par écrit à Proeulus le soin de le représenter. Tandis que Tévêque est sur le point d'administrer le sacrement, Proeulus, muni tiesa lettre de procuration, ?se présente au vicaire. Celui-ci,croyant que cela ne peut se. faire sans l'assentiment du curé, dit à Proeulus: Soyez vousrmême le véritable parrain de- Caius. Proeulus y consent, et ainsi Caius est confirmé. — "Qui sera le véritable parrain : Jules ou Proeulus?
Que l'on puisse être parrain par procuration, c'est chose bien connue. « Secundum jura, dit à ce sujet Ferraris (v. Baptismus, a. VII, n. i7),.potest quis, medio procuratore quod per seipsum » ; et.il citala règle 76, de Reg. juris. in .6 : « Qui facit per alium,;perinde est ac si faciat per seipsum ». C'est pourquoi le même auteur, appuyé sur de nombreuses décisions de la S. G. du Concile, enseigne que dans ce cas, ce n'est pas le procureur qui contracte la parenté spirituelle.
Mais qui a le droit de désigner validement le parrain ? Certains pensent que ce choix appartient aux parents et aussi au curé ; en sorte que le curé peut validement, bien qu'illicitement, changer la personne du parrain, choisie par les parents. Telle est l'opinion de Tamburino et de La Croix, auxquels ne contredit point saint Alphonse (1. VI, n. 146). Cependant les théologiens enseignent communément que la désignation valide du parrain doit être faite par les parents ; quant au curé, il ne pourrait le désigner
que si les parents ne l'avaient pas fait eux-mêmes. Voici les paroles de Ferraris (/. c, n. 13) : « Patrinos designare spectat ad parentes, nonautem ad parochum ; unde si alii a parocho et alii. a parentibus sint designati, coritrahunt cognationem solum designati a parentibus. Colligitur aperte ex. Conc. Trid., sess. 24. de réf. matr., c. 2, his verbis : « Parochus antequam ad baptismum conficiendum « accédât, diligenter ab his ad quos spectabit sciscitetur « quem vel quos elegerint ut baptizatum de sacro fonte « suscipiant, eteum vel eos tantum adillum suscipiendum « admittat, et in libro eorum nomina describat » ; ubi clare demonstrat, primo electionem patrinorum non ad parochum pertinere,dum ipse débet inquirere quinam sint electi; secundo alios omnes ab electis a parentibus excludendos ».
Cela posé, dans notre cas, les, parents ont désigné Jules, et non'Proculus,comme parrain de leur fils Gaius.De plus, Jules a légitimement chargé Proculus de le représenter comme procureur, à cette fonction. La délégation de Proculus était vàlide, sans aucune autorisation du curé. Sans doute, le vicaire,! igorant de cette procédure et croyant nécessaire le consentement du curé, a dit à Proculus de remplir le rôle de parrain. Mais il faut observer : 1° que l'opinion, plus commune et mieux ïondée des théologiens ne reconnaît pas comme valide le changement fait par le curé de la personne désignée comme parrain ; — 2° que dans l'espèce, ce n'est pas le curé qui a fait ce changement, mais le vicaire, lequel n'avait pour cela aucun mandat du curé ; — 3° que le changement était basé sur une supposition inexacte, à savoir sur la conviction que la procuration n'était, pas valide/Pour toutes ces raisons, il semble bien certain que c'est Jules et non Proculus qui est le parrain de Gaius. ;
Qu'on ne dise pas que Proculus s'est présenté à l'évêque,
non comme le procureur de Jules, mais comme véritable parrain ; car il n'en avait reçu le mandat ni des parents de Caius, ni du curé, ni de l'évêque ; il n'avait reçu autre chose que des lettres de procuration de Jules, et les avait acceptées ; quelle qu'ait été son intention, lorsqu'il a rempli ses fonctions à l'égard de Caius, la procuration était valable, et c'est Jules qui a été le véritable parrain de Caius.
39. — Peut-on admettre comme parrains de confirmation les religieux sécularisés, les sœurs de vœux simples et les prêtres séculiers ?
Les religieux sécularisés, les religieuses à vœux simples et les prêtres séculiers peuvent-ils être parrains à la confirmation ?
Il est certain que les religieux à vœux solennels, de l'un comme de l'autre sexe, ont de par le droit défense expresse d'exercer l'office de parrain. « Non licet abbati vel monacho de baptismo suscipere filios vel commatres habere ». Ainsi parlent le canon Non licet, 103, De consecr., dist. 4 ; et après lui de nombreux textes du droit et des conciles ; c'est pourquoi Ferraris a pu dire (v. Baptismus, a. VII, n. 42) : « Et idcirco hoc munus solet interdici omnibus regularibus in fere cunctis conciliis provincialibus et synodis diœcesanis ». C'est pourquoi encore le Rituel Romain, publié par ordre de Paul V, formule comme loi générale : « Praeterea ad hoc etiam munus admitti non debênt monachi vel sanctimoniales, neque alii cujusvis ordinis regularis a sœculo segregati ».
Que penser donc des religieux sécularisés ? — Il faut d'abord voir s'ils sont sécularisés ad tempus ou in perpe-
tuum. Les religieux sécularisés définitivement cessent d'être des réguliers, ils ne dépendent plus de l'ordre et ne sont plus tenus à la règle ; ils n'ont d'autre obligation que d'observer les vœux quoad substantialia. Par conséquent, ils sont déliés de la prohibition faite par les canons aux religieux vivant dans le cloître de remplir l'office de parrain. — Quant aux sécularisés ad tempus, il en va autrement ; ils ne cessent pas d'être religieux, et peuvent même revenir dans le cloître. Il ne leur est donc pas permis d'assumer la charge de parrain, qui les obligerait à prendre soin, dans le siècle, de celui qui serait confié à leur sollicitude.
Les religieuses à vœux simples sont-elles comprises dans cette prohibition ? Il est hors de doute qu'elles le sont. Le Rituel ne parle pas seulement de moines et de religieuses à grands vœux ; il étend la défense à tous les religieux qui sont séparés du monde. Si donc les sœurs de vœux simples vivent dans des maisons de leur institut, elles ne peuvent être exemptes de cette défense. Toutefois, en cas de nécessité, elles pourraient être admises à exercer cette charge. Voici à l'appui un décret de la S. C. des Rites : « Interdum accidit quod desint patrini pro baptismo solemni vel confirmatione, sed tantum prœsto sint moniales (sorores Charitatis). Quœritur num in hujusmodi casu expédiât conferre ea sacramenta sine patrinis, vel potius ut moniales adhibeantur ut matrinœ in utroque sacramento prò feminis ? — Resp. : Negative ad primam partem ; affirmative ad secundam » (15 février 1887, in Prœf. Ap. Bengalœ centr., ad 2, n. 3670).
Quant aux prêtres séculiers, il n'y a pas, de droit commun, de prohibition générale qui les concerne. Cependant, de nombreux conciles provinciaux et la plupart des statuts diocésains défendent que les ecclésiastiques remplissent
les fonctions de parrains [du moins sans permission de l'évêque]. Saint Charles Borromée sanctionna cette prohibition au deuxième concile de Milan, et dans une instruction sur, le baptême il prescrivit : « Nec vero monachos regulares, clericosque saeculares sacrisi initiatos ad irifantem de baptismo suscipiendum adhiberi sinet (parochus) ». Et ce qu'on dit du parrain pour le baptême s'applique également au parrain pour la confirmation.
40. — L'indulgence de l'autel privilégié est-elle valable quand on applique la messe à plusieurs personnes ?
Peut-on appliquer à un défunt en particulier l'indulgence de l'autel privilégié quand on applique la messe non seulement à ce défunt,, mais à plusieurs autres ? Et si on l'appliquait à plusieurs personnes vivantes ?
L'indulgence .de l'autel privilégié ne peut s'appliquer qu'à un seul défunt et .non à plusieurs. C'est ce qui a été déclaré par la S. C. des Indulgences le 29 février 1864 : « Utrum privilegium altaris, sive proprie dictum, sive personale, applicari possit pluribus defunctorum animabus in cujuscumque diei missa (servatis servandis), sicuti expresse, sed speciatim declaratum fuit a Sacra Congregatone die ,19 maii 1761 pro missa in die Commemorationis omnium Fidelium defunctorum die 2 novembris ? — Resp. : Negative ». Il est donc certain que l'indulgence de l'autel privilégié ne peut être appliquée qu'à un seul défunt.
Toutefois, autre est l'application de L'indulgence, autre l'application de la messe; et il ne faut pas les confondre. Quand l'indulgence doit être appliquée à l'âme pour, la-
quelle ■ on; a-< célébré la messe, il n'est pas nécessaire que la messe ne soit appliquée qu'à cette seule\âm-e.; on peut la dire aussi pour d'autres, comme il résulte d'une décision da la même S.C. des Indulgences, du 19 juin 1880, décision approuvée ;par le Pape : «2.Num apud Troppenses in missa quœ quotidie celebratur prò pluribus (fratribus scilicet, propinquis et benefactoribus), indulgentia altaris ad unum ex iis limitetur ? — 3. Num privilegium inutile evaserit ex eo quod uni ex iis determinata^ anima? non consueverit applicari ? — Resp. : Ad II. Affirmative. — Ad III. Negative. » Si donc l'indulgence de l'autel privilégié doit être appliquée à un seul défunt, il ne s'en suit pas que la messe doive lui être appliquée à lui seul. On peut l'appliquer à plusieurs, parmi lesquels on désigne celui que l'on a l'intention d'aider par ^indulgence. Cette désignation est nécessaire ; car si on ne la fait pas, lorsqu'on célèbre pour plusieurs défunts, l'indulgence ne sera appliquée à aucun d'eux. On peut d'ailleurs formuler l'intention en faveur de l'âme qui en a le plus besoin, de celle qui est la plus proche ou da plus éloignée de la fin des souffrances du purgatoire, ou encore de celle qu'il plaira à Dieu de choisir.
Mais si l'on(peut dire la. messe non , seulement pour le défunt à qui est appliquée l'indulgence, mais pour d'autres personnes, ne^peut-on faire place parmi ces dernières aux vivants ? Nous n'hésitons pas à répondre par l'affirmative. Car puisque l'application de lamesse est totalement distincte de celle de l'indulgence, celle-ci s'appliquant tout entière à un seni défunt, pourlequel d'ailleurs lamesse est dite, rien n'empêche que les autres personnes auxquelles s'applique le fruit moyen du saint Sacrifice, ensemble avec la première, ne soient aussi des vivants ; sans préjudice de l'obligation de dire la messe pro defunetis, quand la ru-
brique le permet, puisque c'est exigé pour l'indulgence de l'autel privilégié.
Bien plus, la messe étant appliquée uniquement à d'autres personnes, même vivantes, l'indulgence de l'autel privilégié peut être appliquée à un défunt ; c'est ce qu'a déclaré la S. C. des Indulgences, le 31 janvier 1848 (1). Il faut cependant excepter le cas où l'induit de concession contient les paroles : qui prò defuncto missam in tali altari dixerit, libérât animam, etc., car alors il faut appliquer
(1) Voici le texte de cette importante décision: Tolosan. Viceparohus sancti Exsuperii, diœcesis Tolosange, humiliter proponit casum infrascriptum :
An, quando requiritur sacrificium missse pro indulgentia lucranda, missa possit offerri prò uno et indulgentia applicari prò altero ?
Sac. Congregatio habita in Palatio Apostolico Quirinali die 31 januarii 1848 respondendum esse censuit :
Communicetur oratori votum consultoris.
Jacobus Gallo, Secret.
Votum Consultoris. — Hanc eamdem quœstionem enucleandam «ibi proponit doctissimus P. Joannes Cavalieri (t. II, p. 198, édit. Bergomen. 1748), scilicet an indulgentia et sacrificium dividi queant ? Respondet : « Decisio pendet ex verbis indulti. Si enim cantat : Qui pro defuncto missam in tali altari dixerit, libérât animam ejus, etc., Sacrificium et indulgentia non possunt dividi, sed utrumque pro eodem defuncto est applicandum ; si autem to prò defunctis in indulto desit, applicatio solius indulgenti» sufficit ad liberandam animam,et sacrificium cuilibet poterit applicari ;... si tamen fundator, aut stipem erogans imponat onus celebrandi in altari privilegiato, tune prœdicta divisibilitas locum non habet ; per impositionem quippe talis oeris censetur etiam voluisse applicationem indulgenti». Secus est si sacer os onus habeat sacrificandi,sed non in altari privilegiato; tune quidem adimplet suam obligationem per applicationem sacrificii, et liber est quoad applicationem indulgenti», dummodo tamen celebret in altari, cujus privilegium non exquirat etiam applicationem missse. » Quœ solutio et mihi arridet.
l'indulgence au défunt pour qui on a célébré la messe. Si l'induit ne contient pas l'expression pro defuncto, on peut appliquer à d'autres l'indulgence. — Il faut excepter encore le cas où celui qui demande la célébration de la messe veut qu'elle soit dite à un autel privilégié ; on ne peut alors séparer l'application de l'indulgence de celle de la messe. — Sauf ces deux cas, le principe ferme est que l'application de la messe est séparable de celle de l'indulgence ; en sorte que l'on peut parfaitement appliquer la messe à une ou plusieurs personnes, et l'indulgence à une autre.
Voilà ce que nous écrivions alors qu'on ne connaissait pas la décision du Saint Office du 8 juillet 1846, récemment publiée dans la Collectanea de la S. C. de la Propagande. Celle-ci trancha la question dans le sens tout opposé. On lui avait demandé : « Quand un prêtre célèbre la messe pour une personne vivante, à un autel privilégié, peut-il appliquer l'indulgence à une âme du purgatoire, sans lui appliquer également le fruit principal de la messe ? » Elle répondit : « Negative, et dentur Decreta, seu constitutiones apostolica^ Summorum Pontificum Alexandri VII (22 novembris 1662 et 21 januarii 1667),Clementis IX et Innocentii XI prsesertim, qui suorum prœdecessorum doctrinas confirmans declaravit in Brevi suo die 4 maii 1688 promulgato : Quandocumque sacerdos aliquis missam pro anima qux Deo in charitate conjuncta ab hac vita migraverit ad prœdictum altare celebraverit, anima ipsa de thesauro Ecclesiœ per modum suffragii indulgentiam impetrabile (Monit. eccl., t. IX, part, i, p. 32).
Après cette déclaration autorisée, on ne peut plus soutenir l'opinion qui permet de séparer l'application de l'indulgence de celle de la messe ; par conséquent, chaque fois qu'on veut jouir de ce privilège, il faut appliquer la messe
à un seul défunt, c'est-à-dire à celui que l'on veut faire bénéficier de l'indulgence de l'autel privilégié;
41. — Peut-on célébrer plusieurs messes le même jour à un autel privilégié pour lé même défunV ?
Peut-on appliquer l'indulgence de l'autel privilégié à un même défunt aussi souvent qu'on célèbre pour lui la sainte messe, le même jour, à cet autel ? — La raison d'en douter est que cette indulgence a pour objet de délivrer entièrement une âme du purgatoire.
Cette question fut proposée à la S. G. dee Indulgences sous cette forme :; « Peut-on, le même jour, appliquer à un seul défunt l'indulgence de l'autel privilégié autant de fois qu?il y a de messes célébrées pour ce défunt à l'autel privilégié ?- — La S. C. répondit le 19 août 1893, in S. Severi : « Communicetur oratori decretum in una S. Fiori in Gallia sub die 28 julii 1840 (édit.Ratisb., p. 250) ».
Or, voici cette décision in S. Fiori:
« Utrum per indulgentiam altari privilegiato adnexam intelligenda sit indulgentia plenaria animam sta-tim liberans ab omnibus purgatorii pœnis,.an vero tantum indulgentia quaedam secundum divinai misericordia? beneplacitum applicanda ? — S. C. die 28 julii 1840 respondit : Per indulgentiam altari privilegiato adnexam, si spectetur mens concedentis, et usus clavium potestatis, intelligendam esse indulgentiam plenariam,. quse animam statim liberet ab omnibus purgatorii pœnis ; si vero spectetur applicationis ef fectus, intelligendam esse indulgentiam cujus mensura divina? misericordise beneplacito et acceptationi respondet ».
D'où Ton peut conclure que l'indulgence de l'autel privilégié suffirait à délivrer aussitôt une âme du purgatoire. Toutefois, l'Eglise n'accorde cette indulgence que par mode de suffrage, offrant à Dieu sur le trésor qu'elle possède la mesure de mérites capable de délivrer l'âme à qui on l'applique, avec le souhait que Dieu l'accepte dans sa miséricorde. Mais l'acceptation, totale ou partielle, et même la non acceptation, relève du bon plaisir de Dieu.
De quoi il résulte que non seulement il n'est pas défendu d'appliquer plusieurs fois à un même défunt, et le même jour, l'indulgence de l'autel privilégié, mais que cette pratique est fort utile ; tout comme il est utile de renouveler plusieurs fois auprès d'un souverain les instances pour obtenir une faveur.
42, — Si l'on a perdu le document pontifical relatif à un autel privilégié, l'inscription, sur le bois ou sur le marbre, suffit-elle pour en faire foi ?
Suffit-il de l'inscription, sur le bois ou sur le marbre, placée auprès d'un autel privilégié, pour faire foi du privilège, quand on a perdu le document pontifical ?
Pour répondre exactement à cette question, il est bon de considérer le décret suivant :
« Gallipolitana. — Quamvis constanti traditione totius civitatis Gallipolitanse prò certo habeatur, altare S. Maria? de Populo situm in ecclesia cathedrali privilegio quotidiano perpetuo esse insignitum,attamen nullum alluri authenticum hujusce concessionis documentum reperiri potuit, nisi quod in visitationibus per episcopos peractis altare illud perpetuo privilegiatum descriptum fuerit, et pia legata quamplurima ssepius relieta fuerint in eodem
altari utpote privilegiato persolvenda, quaa non satis rem extra dubitationis aleam ponere nonnullis visa sunt. Ut itaque animarum purgantium suffragiis et fidelium eleemosynas offerentium pietati canonici et clerus memorata? ecclesia? tutius consulerent, preceshuic S. Congregationi porrexerunt, ut nova Brevis expeditione supra relatum privilegium quotidianum confirmetur.
« Quseritur igitur : An assertum privilegium perpetuum in altari S. Maria? de Populo confirmari debeat ?
« Sacra Congregatio die 14 decembris 1714 respondit : Pro confirmatione et,quatenus opus sit, prò nova concessione altaris privilegiati quotidiani perpetui ».
De ce rescrit on peut conclure que pour faire foi du privilège d'un autel, aucune autre preuve n'est suffisante, si ce n'est le document pontifical. Tout le monde sait quelle est la valeur juridique des actes de la Visite episcopale et des legs anciens ; cependant, ces attestations n'ont pas été jugées suffisantes par la S. C. pour faire foi certaine du privilège. Moins suffisante encore, par conséquent, sera l'inscription, sur la pierre ou sur le bois, qui aura pu frauduleusement être placée à côté de l'autel. Dans ce cas, il sera prudent, pour assurer l'indulgence, d'en demander au Saint-Siège la confirmation, ou même, ad cautelante la concession à nouveau.
43. — Un religieux en voyage, qui accuse à un prêtre séculier des péchés réservés dans son Ordre, est-il tenu ensuite de se présenter au Supérieur ?
On sait qu'un religieux en voyage, qui n'a pas de compagnon de son Ordre à qui il puisse s'adresser pour la confession, peut la faire à tout prêtre, même séculier. Mais si ce religieux
avait des péchés réservés dans son Ordre, devrait-il, de retour dans son couvent, se présenter au Supérieur ou à qui le remplace, pour en recevoir directement l'absolution de ces péchés réservés ?
Le privilège dont nous parlons a été accordé à divers Ordres religieux par les Souverains Pontifes, notamment par Innocent VII à l'Ordre des Frères Prêcheurs, par la constitution Provenit, du 15 octobre 1404 ; par Sixte IV à l'Ordre des Frères Mineurs, par la constitution Supplicari nobis, du 11 août 1479. Et tous les Ordres religieux en jouissent par suite de la communication des privilèges.
En vertu de cette concession, les religieux en voyage, ou demeurant transitoirement hors de leur couvent, s'ils n'ont pas à leur disposition des confesseurs de leur Ordre, peuvent s'adresser à tout prêtre, même non approuvé pour les confessions (Ferraris, v. approbatio pro confessionibus excipiendis, a. II, n. 9). — Mais s'ils ont des cas réservés, peuvent-ils en être absous, et comment ?
A considérer la chose en soi, il semblerait que les religieux puissent être absous également des péchés réservés, sans autre obligation ultérieure. Car la réserve afficit locum, et ces religieux, se trouvant dans un lieu où les péchés en question ne sont pas réservés, peuvent, ce semble, en recevoir directement l'absolution.
Mais il faut observer qu'en tant que religieux exempts et placés hors du territoire de tout Ordinaire, ils ne pourraient se confesser à des prêtres séculiers; et s'ils peuvent le faire en voyage,c'est uniquement en vertu d'un privilège spécial. Par conséquent, les confesseurs séculiers auxquels ils s'adressent tiennent la place des confesseurs Réguliers ; sidonc ces confesseurs peuvent absoudre des péchés réservés dans l'Ordre, parce qu'il n'y a pas de supérieur au-
quel on puisse recourir, il n'en demeure pas moins pour lépénitent l'obligation de se présenter au supérieur, quand il sera de retour dans son couvent. Ecoutons Ferraris (l. c, n. 14) : « Tenentur autem taies religiosi, si habeant casus reservatos, se postmodum sistere superiori suo, aut alteri religioso facul'tatem habenti, ut ei confiteantur et a casibus directe absolvantur ».
Que si l'on peut admettre pour ce religieux une absolution indirecte, avec obligation d'accuser ensuite au supérieur ou à qui le remplace, les péchés réservés, on ne saurait soutenir que le confesseur séculier puisse l'absoudre directement. La question en effet a été formellement résolue par la S. Pénitencerie le 14 mai 1902. On demandait si le confesseur étranger d'un religieux en voyage pouvait l'absoudre des péchés réservés dans l'Ordre ; elle répondit : « Si confessarius extran eus habeat a S.Sedefàcultatem absolvendi religiosos a casibus reservatis in eorum Ordine, affirmative ; secus, negative » (Monit. eccles., t. XIV, p. 435 [Canoniste, 1902, p. 618]). Ainsi les cas demeurent réservés.
44* — Dans quelle nécessité les religieuses peuvent-elles demander le confesseur extraordinaire ?
Jean, l'un des confesseurs extraordinaires du monastère de B., nommés par l'évêque àia suite du décret Quemadmodum, du 17 décembre 1890, est assez souvent appelé par les sœurs au confessionnal, soit parce que, s'étant confessées, .peu de jours auparavant, au confesseur ordinaire, elles ne veulent pas le déranger de nouveau ; soit parce qu'elles le savent occupé à ce moment à entendre les confessions des fidèles ; soit parce que, désirant faire- la communion à l'oc-
casion de neuvaines, de triduum ou de certaines fêtes, elles peuvent plus facilemant demander le confesseur extraordinaire. Jean connaît les raisons pour lesquelles on le fait appeler à la place du confesseur ordinaire, et se prête à la demande. Cette manière de faire est-elle licite, tant delà part des religieuses que de celle de Jean ?
Par le décret Quemadmodum (M'onit. eccl., t, VII, part, i, p. 6 ; [Canoniste, 1891, p. 69]), la S. G. des Evêques et Réguliers interdit aux prélats. et supérieures des religieuses, de refuser à celles-ci le confesseur extraordinaire quoties, ut propriœ conscientise consulant, ad id subditi adigantur ; comment entendre l'expression adigantur ? Suffit-il d'une cause quelconque, même légère ? La même Congrégation déclara, le 1er février 1892, ad 4 : « Moneat Ordinarius moniales et sorores de quibus agitur dispositionem articuli IV Decreti Quemadmodum exceptionem tantum legi communi constituere pro casibus dumtaxat verse et absolutœ necessitatis, quoties ad id adigantur, firmo remanente quod a S. Concilio Tridentino et a constit. s. m. Benedicci XIV incipien. Pastoralis curde prœscriptum habetur » {Monit. eccl., t. VII, part, n, p. 220 ; [Canoniste, 1892,p.678]).Il ne suffit donc pas d'une raison quelconque ; il faut des motifs de véritable et absolue nécessité pour demander licitement le confesseur extraordinaire. Si ces causes font défaut, on ne peut le demander sans pécher. Car Benoît XIV, dans la constitution Pastoralis curœ, veut qu'il n'y ait, autant que possible, qu'un seul confesseur pour chaque communauté ; et la S. C. des Evêques et Réguliers veut que cette constitution soit observée, ainsi qu'il résulte, entre autres preuves, de la cause Pisana du 17 mars 1893 {Monit. eccl, t, VIII, part, i, p. 193 ; [Canoniste, 1894, p. 292]).
Et non seulement la religieuse ne peut demander le confesseur extraordinaire quand elle n'a pas pour cela une véritable et absolue nécessité, mais encore l'évêque, s'il en est informé, ne peut le permettre, et le confesseur ne peut se rendre à son appel. Voici les déclarations explicites de la S. C. dans le décret cité du 1er février 1892 :
« II. Confessarli adjuncti, si quando cognoscunt non esse probabilem causam ad ipsos recurrendi, an teneantur in conscientia ad declinandam confessionum sororum auditionem ? — Resp. : Affirmative.
« III. Si quœdam (imo, quod pejus est, major pars illarum) constanter ad aliquem e confessariis adjunctis recurrant, debetne episcopus silere, vel potius intervenire, aliquo modo procurando ut salva sit sancita Bulla? Pastoralis maxima : « Generaliter statutum esse dignoscitur, ut pro singulis monialium monasteriis unus dumtaxat confessarius deputetur ?» — Resp. : Negative ad primam partenti ; affirmative ad secundam ».
Les raisons exposées dans l'espèce seront-elles des motifs de véritable et absolue nécessité ? Qui n'en voit la légèreté ? Ne pas déranger le confesseur ordinaire ; ne pas le détourner des confessions des fidèles ; ne pas manquer de la permission de communier pour certaines neuvaines, triduum ou fêtes ; ce ne sont pas là des causes justes et valables pour faire appeler un confesseur extraordinaire. S'il n'y a pas une grave nécessité, on peut renvoyer la communion à un autre jour, et attendre l'occasion normale de s'adresser au confesseur ordinaire, sans qu'il y ait lieu de transgresser les prescriptions de l'Eglise. Que si on regarde la communion comme absolument nécessaire (en cas de maladie grave, ou comme un moyen de résister à de puissantes et dangereuses tentations), alors on doit appeler d'abord, généralement parlant, le confesseur ordinaire ; si
celui-ci ne peut venir aussitôt, on pourra alors recourir à l'extraordinaire. Par conséquent, dans le cas exposé, les sœurs ne peuvent, sans pécher, faire appeler le confesseur Jean ; et celui-ci, s'il connaît de façon certaine le motif pour lequel on l'appelle, ne peut se rendre au confessionnal ; et ni la supérieure, ni même l'évêque, ne peuvent le permettre.
45. — Si et comment on peut acquérir des biens mis en vente par une Congrégation de charité.
Dans ces dernières années, le Domaine italien ayant incaméré les biens administrés par les Congrégations de charité, les met en vente pour en placer le produit sous forme de rentes de la Dette publique au nom de l'établissement auquel ils appartenaient. Est-il défendu d'acquérir ces biens, à l'égal des biens d'église ? Et de quelle manière peut-on les acquérir ?
Qu'il soit défendu d'acquérir ces biens, cela n'est pas douteux, puisqu'ils appartiennent tous à des œuvres pies, fondées et dotées par des bienfaiteurs. Or, il est obligatoire d'exécuter exactement les pieuses volontés des testateurs, suivant les prescriptions du droit naturel, du droit civil, du droit canonique (L. Verbis, 120, ff. De verb. signif., et Novella 22, c.2; c. 4, De Testant., l.III Decretai.). Seul le Souverain Pontife, en vertu de la plénitude du pouvoir à lui accordé par Jésus-Christ, a le droit de commuer, pour de justes motifs, ces volontés ; celles-ci, en effet, concernant la charité et la piété qui ont pour objet Dieu et non les hommes, peuvent être modifiées uniquement par le représentant de Dieu (Fargna, De jur. patron., part. V,
can. 11, caus. 4, n. 2 ; Conc.Trid., sess. XXII, e. 6;defìef.). Lors donc que l'autorité du "Souverain Pontife n'est pas intervenue, il n'est permis à personne d'acquérir ces biens, que leurs légitimes propriétaires destinaient à des œuvres pies.
Que si on les acquiert sans autorisation apostolique, encourt-on une censure ? — Il faut distinguer. S'il s'agit des biens de pieux établissements fondés par autorité pontificale ou episcopale, la censure est certainement encourue, puisque le concile de Trente (sess. XXII, c. 11. de Réf.), punit d'excommunication simplement réservée au Pape tous ceux qui s'approprient les biens, même auparavant usurpés par d'autres, « alicujus ecclesia?, montium pietatis aliorumque piorum locorum ». - — S'il s'agit de biens appartenant à des œuvres pies purement laïques, fondées seulement par autorité séculière, il n'y a pas de censure, suivant l'opinion plus accréditée, pour quiconque se les approprie ou les acquiert sans autorisation apostolique (Monit. eccl., t. VI, part, i, p. 20).
De quelle manière pourra-t-on acquérir ces biens ? Nous avons dit que l'autorisation pontificale est toujours nécessaire, que les biens appartiennent à de pieux établissements ecclésiastiques ou laïques. Et le 'Souverain Pontife n'accorde pas la permission sans une juste utilité de l'œuvre elle-même.
Or, aujourd'hui que les évêques ont l'induit d'admettre à composition les acquéreurs de biens d'église, jusqu'à une valeur de 30.000 francs, peuvent-ils en faire l'usage à l'égard des acquéreurs des biens appartenant aux pieux établissements ? — Le 11 mai 1892, la S. Pénitenceiïe déclara que la composition pouvait être accordée par les évêques non seulement sur les biens enlevés à l'Eglise, Ecclesiœ •ereptis, mais encore sur les biens et droits des éta-
blissements conservés, comme les Chapitres des cathédrales, les menses épiscopales et paroissiales, les confréries et autres semblables, dès lors que le Gouvernement accorde aux tiers le droit d'acquérir, d'affranchir, de revendiquer ces sortes de biens (v. Monit. eccl., t. VII, part, n, p. 78). De même, le 9 mars 1894, elle a déclaré que l'évêque pouvait accorder la composition sur les biens mis en vente par les Congrégations de charité, appartenant aux Ordres religieux, aux confréries, et à d'autres pieux établissements ecclésiastiques (c'est-à-dire érigés par autorité episcopale ou pontificale) ; mais non pour les biens des pieux établissements purement laïques, à moins qu'ils ne soient grevés de charges sur lesquelles l'Eglise ait à revendiquer quelque droit (Monit. eccl., t. VIII, part, n, p. 31 ; et Consult. morales, t. I, Cons., II n. 4) (1).
46. — Si, depuis le décret « Vigilanti studio » de la S. C. du Concile, on peut retarder de quelques mois la célébration des messes manuelles.
Scavini admet que ceux qui possèdent des legs, bénéfices et chapellenies peuvent, même à la finde l'année, différer d'un mois ou deux l'acquit des messes qui les grèvent, pourvu qu'ils ne dépassent pas ce délai et que les clauses de -la fondation ne s'y opposent pas : « Qui beneficia, cappellanias aut legata possident, satis est ut missarum one a intra annum adimpleant, nisi aliud prsescribant tabulai fundationis, ut communiter receptum est. At non essent tuti in conscientia si post annum onera illa annuatim implenda différant de
(1) [Cette question peut trouver son application en France pour la vente des biens des fabriques attribués aux Bureaux de bienfaisance •ou -autres établissements charitables]. — Tr.
mense in mensem (v. g. ultra duos menses) ; ideo magis quia illae missae ordinarie sunt applicando prò ipsis benefactoribus jam defunctis, qui proinde fraudantur suffragio » (Theol. mor., 1. III, n. 168, éd. xiv). — Peut-on encore admettre cet enseignement après le décret Vigilanti studio de la S. G. du Concile, en date du 25 mai 1893 [Monit. eccl, t. VIII, part, i, p. 102 et 157 ;[Canoniste, 1893, p.553]), prescrivant de remettre à l'évêque à la fin de chaque année les messes non acquittées ?
Nous pensons que cet enseignement n'est plus soutenable aujourd'hui. Le décret Vigilanti studio est formel. Il prescrit, sans réserve, sub gravi obedientiœ prœceplo, « ut in posterum omnes et singuli ubique locorum beneficiati et administratores piarum causarum, aut utcumque ad missarum onera implenda obligati, sive ecclesiastici sive laici, in fine cujuslibet anni, onera quœ reliqua sunt, et quibus nondum satisfecerint, propriis Ordinariis tradant ». Donc, à la fin de l'année, le précepte est urgent. Le récent décret Ut debita, du 11 mai 1904, a. 4, confirme cette disposition et déclare que l'année se compte du jour où commence l'obligation.
Scavini parle seulement de l'accomplissement de charges, qui ne doivent pas être retardées au delà du temps prescrit. D'une manière générale, les théologiens veulent que la célébration des messes ne soit pas retardée au delà de deux mois, s'il s'agit de messes pro vivis, d'un mois, s'il s'agit de messes pro defunctis (s. Lig., l.VI, n. 317).Conformément à cette doctrine, Scavini concède un ou deux mois après là fin de l'année pour satisfaire aux charges annuelles (1).
(1) Le décret cité Ut debita a déterminé un mois pour l'acquit de toute messe mensuelle isolée ; six mois pour cent messes,et un temps
Mais le décret Vigilanti studio, non content de hâter l'acquit des intentions de messes, a un autre but, à savoir d'éliminer l'abus « quod in quorumdam privatorum manus major missarum numerus congeritur, quam justa nécessitas exigit ». C'est pourquoi, si l'on différait la célébration des messes après la fin de l'année, même de quelques mois, on n'éviterait pas cet abus ; le reste des messes non célébrées à la fin de l'année venant s'ajouter à celles de la nouvelle année. C'est pourquoi le décret prescrit formellement de retirer des mains des bénéficiers, des administrateurs des pieux établissements, et des particuliers, les messes non acquittées à la fin de chaque année, pour les remettre à l'évêque.
Soit donc que l'on envisage la forme du décret, soit qu'on en considère le but principal, on ne pourra plus disposer de la célébration des messes non acquittées à la fin de l'année sans aller contre le décret et sans commettre une faute.
47. — La permission d'user de la graisse, les jours d'abstinence, comprend-elle celle d'user des œufs et du laitage ?
A S., un induit spécial du Saint-Siège permet de faire usage, aux Quatre-Temps autres que ceux de Carême, de l'assaisonnement à la graisse et au lard. Peut-on y faire aussi usage des œufs et du laitage, qui sont interdits par la coutume aux jours de maigre strict ?
Il faut dire que non. Sans doute, les œufs et le laitage sont moins que la graisse et le lard quant à la nutrition ;
plus ou moins long, d'après ces deux termes, pour un nombre de messes plus ou moins considérable.
mais ils ne sont pas de la même espèce ; dans la même esp-èce, quand on concède le plus, on accorde aussi le moms ; mais quand il s'agit d'une dispense delà loi générale, il faut l'interpréter strictement.
L'intérêt des « cinq -quarts » est-il licite
C'est l'usage au diocèse de B. de prêter aux cinq quarts ; c'est-à-dire qu'on donne un boisseau de blé, et on en reçoit à la moisson un boisseau et quart ; plus d'une lois le boisseau n'est prêté que peu de mois avant la récolte. — Ce contrat est-il permis ?
Le contrat des cinq quarts revient à prêter avec un intérêt de 25 0 /0. Pour rendre honnête un intérêt aussi formidable, il faut des titres très graves, par exemple le perieulum amittendœ sortis, ou la plus grande valeur du blé vieux par rapport au blé nouveau. Nous ne pensons pas que l'usage local suffise à lui seul à rendre licite un intérêt de ce genre, surtout quand le grain n'est livré que peu de mois avant la moisson et la restitution. Au reste, il faut considérer les diverses raisons alléguées suivant les localités, la pratique des honnêtes gens, et aussi le jugement de l'autorité ecclésiastique.
Peut-on imposer au pénitent une obligation probable
L'usage du probabilisme ^est-il licite non seulement s'il -s'agit de dégager le pénitent d'une obligation quand il peut invoquer en sa faveur une opinion probable .; mais encore pour lui imposer une obligation qui n'est elle-même que probable ?
On ne peut jamais imposer comme préceptive une obligation seulement probable ; car le confesseur n'est pas législateur, mais seulement juge et ministre. Moins encore pourrait-on l'imposer en matière de restitution, auquel cas le^confesseur serait tenu d'indemniser le pénitent.
De l'inscription à la Sainte Famille
Au sujet de l'inscription à l'Association de la Sainte-Famille, un curé qui a domicile hors de sa propre paroisse peut-il s'inscrire lui-même .dans sa propre paroisse ? — Par quel curé doivent être inscrits les -séminaires, couvents et collèges ? — L'évêque, qui est le curé des curés, peut-il .s'inscrire luimême ?
En ce qui concerne le curé domicilié hors de sa paroisse, nous pensons qu'il peut s'inscrire lui-même dans sa paroisse ; car le curé, bien qu'ayant ailleurs son habitation, demeure et réside cependant dans -sa paroisse, dont il est le chef. — Les séminaires et collèges doivent être inscrits par le curé sur le territoire duquel ils se trouvent. Il faut en dire ^autant des communautés religieuses ; à moins que l'Ordre lui-^même, comme exempt de la juridiction ordinaire, ne pourvoie autrement à l'inscription, en vertu d'un induit apostolique. — Enfin, quant à l'évêque, bien qu'il soit curé des curés, nous ne pensons pas qu'il puisse s'inscrire lui-même, mais il doit se faire inscrire par le curé du lieu où il habite ; car il s'agit ici d'association, non de simple inscription, et l'association ne se fait pas par des inscriptions individuelles.
51. — Le curé peut-il empêcher un confesseur d'entendre les confessions des femmes ?
Le confesseur qui a reçu de l'Ordinaire la feuille de pouvoirs peut-il être empêché par le curé d'entendre les confessions des femmes ? Et que devra-t-il faire si l'empêchement est injuste ?
Le confesseur ne peut être empêché que dans l'église paroissiale ; car le recteur de l'église a le droit de défendre qu'on y administre les sacrements ou qu'on y fasse des cérémonies quelconques. Si la défense est injuste, on pourra recourir à l'évêque, auquel il appartiendra de suppléer à l'autorisation refusée par le curé.
52. — La censure est-elle encourue par une religieuse, qui, sortie de la clôture par autorisation apostolique, n'y rentre pas aussitôt que sa permission a pris fin ?
Clotilde, religieuse d'un monastère de clôture papale, obtient du Saint-Siège l'autorisation d'en sortir ad sex menses. Les six mois écoulés à dater de la sortie, elle tarde trois jours à rentrer dans la clôture ; et le confesseur se refuse à l'en absoudre, croyant qu'elle a encouru l'excommunication de la constitution Apostolici Sedis. — On demande : 1° Une religieuse qui laisse passer le terme fixé dans l'induit qui lui permet de sortir encourt-elle l'excommunication ? — 2° Que penser de Clotilde et de son confesseur ?
La constitution Apostolica? Sedis punit de l'excommunication simplement réservée au Pape (n. VI) : « Moniales
ab illa (clausura) exeuntes extra casus et formam a s. Pio V in constit. Decori prœscriptam ». Mais la constitution de Boniface VIII, cap. Periculoso, De statu regul., in 6 ; le concile de Trente, sess. XXV, De regul. , c. 5 ; saint Pie V, constitution Circa pastoralis officii, etc., ne parlent de peines que pour la sortie de la clôture sans la permission requise (1).
(1) S'il y a de justes motifs, outre les cas prévus par la constitution Decori (v. Monit. eccl., t. VII, part, n, p. 204), et pour lesquels l'évêque dispense, il faut recourir au Saint-Siège pour en obtenir la permission nécessaire de sortir. Voici ce qu'en dit Benoît XIV (De Synodo, 1. XIII, c. 12, n. 29) : « Quoties contingat, quod non admodum raro evenire solet,ex medicorum sententia moniatis œgrotans aeris et cseli mutatione indigere dicatur, illud primo sedulo investigandum est, an exposita veritate nitantur ; an medicus qui de iis testatur, talis sit ut ei merito fides adhiberi possit, vel potius expédiât alterius quoque medici explorare sententiam. Tum, comprobata facti veritate, facile moniali indulgetur facultas ad certum tempus transeundi ad alium salubrioris aeris locum, dummodo in alio monialium monasterio ejusdem vel alterius instituti collocetur, ac retento semper onere redeundi ad monasterium unde discesserat, cum exactum fuerit prœfinitum tempus ad experiendum salubrioris aeris beneficium. » Il en dit autant quand il s'agit de faire une saison de bains ou d'eaux dans des localités déterminées, où la religieuse ne peut demeurer dans un autre monastère, mais doit habiter dans des maisons de particuliers : « Sedulo advertendum est cuinam concredantur moniales e clausura egressœ. Nec enim indiscriminatim cuique tradendse, sed commendandsesunt vel fidei patris sisuperstes vivat, vel patruorum, vel fratrum, siquidem maturœ œtatis sint, integrique nominis, vel denique rnatris custodia? ; hisque omnibus deficientibus,advocandae sunt honestae mulieres arcto consanguinitatis vinculo moniali conjunctœ ; et si nec istarum copia suppetat, confugiendum est ad matronas omni exceptione majores. Insuper indicendse leges atque cautiones, quœ in itinere et in statione observentur ; regressui autem certum temporis spatium est prsefiniendum. Moniali denique interdicendum ne monasticum exuat habitum, ad hoc ut se ubique monialem esse meminerit. » — Ainsi, entre autres devoirs qui s'imposent à la religieuse sortie du cloître, on mentionne son retour
Sauf pour ce cas, il n'y a pas de censures. Lors donc qu'on sort avec la permission requise, et par conséquent sans encourir cette peine, on pourra, si l'on dépasse les limites de l'induit,, commettre un péché contre la défense de l'Eglise, mais on n'encourra aucune censure.
Examinons, en effet, le rescrit de la S.C.des Evêques et Réguliers, accordant l'autorisation de sortir de la clôture. On y ajoute ordinairement l'indication de la durée de l'induit : six mois, ou un an, etc. ; mais on n'y fait pas figurer la clause sub reincidentia, laquelle serait nécessaire pour faire encourir une nouvelle censure à qui laisserait dépasser le terme préremptoire. Parfois encore, on mentionne les peines portées par les canons contre les violateurs de la clôture ; mais puisque ces peines concernent uniquement la sortie du cloître, et non le retour dans la clôture, elles ne s'appliquent pas à notre cas.
Sans doute encore, quand, le temps de la permission écoulé, on recourt de nouveau à la S. C. pour en obtenir une prorogation, le second rescrit accorde l'induit de se faire absoudre des censures encourues ; mais il faut observer, suivant l'enseignement de Benoît XIV (Inst. xcv), que des induits accordés par le Saint-Siège on ne peut conclure à la nécessité de les obtenir, ces induits s' accordant bien des fois ad cautelam.
On peut tirer un autre argument à l'appui de notre thèse de la constitution citée Decori, de saint Pi« V. On y accorde aux religieuses la permission de sortir de la clôture dans les cas d'incendie, de maladie, de lèpre et d'épidémie, sous certaines conditions, au nombre desquelles celle-ci : :< In pra?dictiscasibus -extra monasteria nisi ad necessari um
sans retard dans la clôture ; mais on ne parle pas de peines qu'elle pourrait encourir, au cas où elle n'y serait pas fidèle.
tempus stare non liceat »..Or, les- théologiens se demandent si, dans le cas où on demeurerait hors du monastère au delà du temps nécessaire, outre le péché certain, on encourrait Fexcommunicatien. Saint Alphonse (1. VII, n, 229), le nie, sur l'autorité de Sanchez : «Ait Sanchez illam non incurrere excommunicationem. si extra commoretur, quia ipsa jam egressa est cura lieentia ». — Il faudra donc en dire autant pour notre cas. La religieuse est sortie avec l'autorisation du Saint-Siège ; si. elle ne rentre pas au temps marqué, elle commettra uîl péché,. mais elle n'encourra pas de censure.
Plusieurs théologiens enseignent formellement cette doctrine. Ainsi Del Vecchio (Th. mor. comp., t. II, n. 606, éd. 4) : « Si obtenta facultate exeundi ad tempus, eo elapso monialis non ingrediatur, non peccat si moratur adhuc extra per unum vel duos dies ; si ultra moretur, peccat graviter, censurant tamen. non incurrit, quia jam ipsa egressa est cum licentia,et pœnse non sunt ultra casus notatos extendendse ». — Même enseignement chez Berardi (Praxis,, t.. II,, n. 3625), Barbosa (De off. et pot. episcopi^ ail. 102, n; 58), Tamburino (De jure abbatissœ, disp. 20, q.. 7, n. 2. et 3),. et Ferraris qui dit (v. Moniales, a. III, n. 25 : « Moniales ex lieentia S. . Congregationis egressse tenentur sub mortali, statim expleta causa egressus, se ad monasterium recipere... Hoc tamen intelligendum est moraliter et non metaphysice, adeo ut, si per breve spatium, v. g. unius vel: alterius diei, ingressum suum in monasterium differrent,, non peccarent mortaliter ».
Par conséquent, la religieuse qui laisse passer le terme de sa permission sans rentrer dans son couvent, fait une faute mortelle ou vénielle suivant le temps-plus ou moins long qu'elle passe ainsi hors du cloître ; mais elle n'en-
court pas la censure portée dans la constitution Aposlolicse Sedis.
D'où il suit que, dans le cas proposé, Clotilde, en laissant passer trois jours après l'expiration de son induit, a péché,mais n'est pas tombée sous le coup de l'excommunication. Les auteurs cités admettent qu'un ou deux jours ne constituent qu'une matière légère ; nous pensons que trois jours ne cessent pas d'être encore matière légère, surtout s'il s'y ajoutait quelque raison spéciale ; et celle-ci, si elle est bonne, peut même excuser du péché. On voit également combien erronée a été la conduite du confesseur qui refuse d'absoudre Clotilde, parce qu'il la croit frappée de censure.
53. — Du pouvoir de bénir dont jouissent les collecteurs de la Sainte- Enfance.
Un prêtre, collecteur de l'œuvre de la Sainte-Enfance, peut-il bénir, d'un seul signe de croix, les objets de piété indiqués sur la couverture des Annales ? — Peut-on appliquer les indulgences du Rosaire aux chapelets bénits en vertu de cet induit ?
Le privilège de faire ces bénédictions se trouve dans le Bref Humani generis du 3 février 1893 (Monit. eccl., t. V, part, i, p. 103). Il y est dit : « Facultatem facimus, de respectivi loci Ordinarli consensu,.. .in forma E cclesiœ consueta privatim benedicendi extra Urbem cruces, crucifixos, sancta numismata, coronas precatorias, et parvas D. N. J. C, Bmae Virginis Mariœ, Sanctorumque ameas statuas ». — Parlant des scapulaires de la Sainte Trinité,
de N.-D. du Garmel, des Sept-Douleurs et de l' Immaculée- Conception, le Bref dit: « Consueto ritu benedicere et fidelibus imponere valeant ». — Par conséquent, il ne suffit pas d'un simple signe de croix, il faut la forma consueta, le consuetus ritus, que l'on peut voir à l'appendice du Rituel Romain.
Les chapelets ainsi bénits en vertu du privilège accordé à ces collecteurs, peuvent-ils recevoir les indulgences du saint Rosaire ?
Les indulgences qui peuvent être attachées à ces chapelets sont celles que mentionne le Bref cité Humani generis ; or, celui-ci accorde le pouvoir de bénir les chapelets, médailles,crucifix, etc., « cum applicatione omnium et singularum indulgentiarum quœ in clencho edito typis S. C. de Propaganda Fide die 23 februarii 1878 » (Voir cette liste dans le Monit. eecl., t. II, part, n, p. 115 ; [Canoniste, 1903, p. 727]). Telles sont les indulgences (à savoir les indulgences dites apostoliques), que l'on peut appliquer aux chapelets en vertu de ce privilège, et non les indulgences accordées par les Souverains Pontifes pour le Rosaire ; pour celles-ci il faut des pouvoirs spéciaux. [Mais rien n'empêche d'attacher les indulgences du Rosaire aux chapelets déjà enrichis des Indulgences apostoliques].
54. — Des peines portées par le Décret « Quemadmodum » de la S. C. des Evêques et Réguliers.
Dans le décret Quemadmodum, du 17 décembre 1890 (Monit. eccl, t. VII, part, i, p. 6, [Canoniste, 1891, p. 69]), relatif à l'ouverture de conscience, aux confesseurs extraordinaires et à la communion fréquente pour les religieuses et les congrégations d'hommes uniquement laïques, il est question au
n. VII, des peines adversus superiores violantes Apostolica Sedis mandata. Quelles sont ces peines ?
Voici d'abord le texte intégral de l'article V : « Eadem Sanctitas Sua insuper mandat omnibus et singulis superioribus generalibus, provincialibus et localibus institutorum de quibus supra, sive virorum sive mulierum, ut studiose accurateque hujus decreti dispositiones observent, sub pœnis contra superiores Apostolica^ Sedis mandata vio lantes ipso facto incurrendis ».
Malgré les recherches que nous avons pu faire, nous n'avons pu trouver des peines de droit commun aujourd'hui en vigueur, concernant d'une manière générale les supérieurs religieux violateurs des décrets pontificaux.
Le P. Pie de Langogne, qui a soigneusement étudié notre décret (1) écrit au sujet de ces peines :
« Ces peines sont celles-mêmes que le droit a déjà fulminées contre les violateurs des ordres du Siège Apostolique... Mais quelles sont ces peines ? Le droit criminel n'a pas, à notre escient, un article spécial stipulant des peines contre les violateurs in genere des Décrets du Saint-Siège. Il faut donc, pour savoir au juste quelles sont ces peines,"rapprocher le présent décret des décrets antérieurs, d'un caractère également disciplinaire pour les Réguliers, et dont la sanction énumère explicitement les peines à encourir. Parmi ces décrets, un des plus connus est celui de Clément X, en date du 16 mars 1675, qui prescrit les conditions d'âge pour l'admission intra claustra des tertiaires
(1) Texte et commentaire du Décret de la S. C. des Evèques et Réguliers, du 17 décembre 1890,par le R.P. Pie de Langogne. Version du prêtre A. Acquarone ; Naples, tip. di A. et Salv. Festa, 1892. — [C'est le commentaire qui a paru d'abord dans le Canoniste, 1891, pp. 72 et suiv.]*
et oblats, conditions obligatoires, sous peine, pour le contrevenant, « de privation de dignités et de charges, de * perpétuelle incapacité à icelles, de voix active et passive » ; peines à encourir ipso facto. D'autres décrets — notamment celui de Clément VIII (13 mars 1699), contiennent en plus « d'autres peines, réservées à l'arbitre de notre « Saint Père ».
Mais, avec tout le respect dû au savant auteur, son opinion nous semble inacceptable. En matière de peines, on ne peut argumenter d'un cas à un autre cas différent ; de plus, il faudrait, dans l'hypothèse, réunir toutes les peines diverses et nombreuses, portées par les Papes dans tous les cas et les appliquer aux violateurs de notre décret. Mais qui pourrait admettre cette conclusion ?
Si donc on ne trouve dans le droit aucune peine portée, d'une manière générale, contre les supérieurs religieux qui violent les décrets pontificaux, force nous est d'admettre que la S. C. a voulu viser, par les paroles citées, les sanctions spéciales que chaque Ordre peut avoir dans ses propres constitutions, dûment approuvées, contre les supérieurs coupables de ces violations.
55. — Peut-on distribuer des médailles indulgenciées, en demandant uniquement le prix d'achat ; et ceux qui les reçoivent peuvent-ils les donner à d'autres ?
Xe prêtre Joconde, étant allé en pèlerinage à Rome, achète un grand nombre de médailles, qu'il fait bénir et indulgencier par le Pape. De retour chez lui, il les distribue parmi ses concitoyens, desquels il reçoit uniquement le prix par lui déboursé à Rome. Ceux qui les ont ainsi reçues les donnent à leur tout à d'autres comme souvenirs du Saint-Père. — On
demande : 1° Les indulgences sont-elles perdues, quand on cède à d'autres des médailles contre le seul prix d'achat ? — 2° Sont-elles perdues quand celui qui reçoit les médailles les donne à d'autres personnes ? — 3° Et si elles sont perdues, comment y remédier ?
Les médailles, crucifix, chapelets, etc., une fois indulgenciés, ne peuvent être cédés pour un prix quelconque, ou bien ils perdent leurs indulgences. Voici une décision officielle de la S. C. des Indulgences, en date du 12 juillet 1847 : « 2° An qui émit cruces, numismata,etc.,ut ea distribuât postquam benedicta fuerint cum applicatione indiligentiarum, possit horum petere pretium ab accipientibus sine culpa, vel sine periculo indulgentias amittendi ? An amittantur tantum, quando quis sibi eas res proprias fecerit, et iis usus fuerit cum intentione lucrandi indulgentias ? — Resp. : Ad IL Negative ad primam partem ; ad secundam : non indigere responsione ».
Bien plus, les indulgences sont perdues quand les objets indulgenciés sont donnés en échange, ou par manière de reconnaissance pour des dons reçus, ou même d'aumône pour les pieux établissements ; c'est ce qu'a déclaré la même S. C. le 16 juillet 1887 : «III. An, 1° res indulgentiis ditatae tradi debeant fidelibus omnino gratis ; ita ut, 2° si aliquid quocumque titulo sive pretii, sive permutationis,. sive muneris, sive eleemosynae requiratur, indulgenti» ex hoc amittantur ? — Resp. : Ad III. Affirmative ad utramque partem » (Monit. eccl., t. V, part, i, p. 174 ; [Canoniste, 1887, p. 390]).
Ainsi donc, les objets de piété, une fois bénits et indulgenciés, doivent être donnés absolument gratis, si on veut qu'ils ne perdent pas leurs indulgences. Et même les recteurs des églises ne peuvent les donner en récompense à
ceux qui font des offrandes pour les fêtes. On ne saurait excuser de faute celui qui agirait autrement, car il violerait ainsi les justes et saintes prescriptions de l'Eglise.
Quant à la seconde question, Alexandre VII a établi par un décret du 6 février 1657, que les objets de piété ne peuvent, sans perdre leurs indulgences, passer de main en main, mais doivent être conservés par ceux pour qui ils ont été bénits. Le Pape interdit également de les prêter à d'autres personnes. Voici ses propres paroles : « Corona?, cruces, rosaria, numismata, qua? vulgo medaglie nuncupantur,etsancta? imagines cumprœfatis indulgentiis benedicta?, non transeant personam illorum, quibus a Sanctitate Sua concessa? sint, autquibus ab lus prima vice distribuuntur, neque commodari aut precario dari possunt, alioquin careant indulgentiis jam concessis » (Monit. eccl., l. c). Si cependant on les prêtait à d'autres pour le seul usage matériel, par exemple, pour compter sur un chapelet les Ave Maria, sans qu'il y ait, de part ni d'autre, aucune intention de gagner les indulgences, celles-ci ne seraient pas perdues : « An vi decreti de non commodandis coronis, indulgenti» concessa? coronis S. Birgitta? nuncupatis, adhuc durent, si dicta? corona? commodentur dumtaxat ad enumerandos calculos, seu ad recitationem orationum ? — Resp. : Affirmative » (S. C. Ind., 9 februarii 1745, in Ord. S. Birgittœ).
La prohibition doit s'entendre de ceux qui ,en recevant des objets indulgenciés, ont eu l'intention de les garder comme leur appartenant, car s'ils n'avaient pas eu cette intention, et si, avant d'en faire usage, ils avaient donné ces objets à d'autres personnes, les indulgences ne seraient pas perdues : « An amittant indulgentias cruces, corona?, rosaria, statua?, etc., qua? ante omnem usum, ab una deinde in aliam,tertiamet quartam quoque manum trans-
ierint ? : — Resp. : Negative « (S. C. Ind., 7 martii 1840,. ad 2 ; Monit. eccl., t. V, part, i, p. 174).
Au sujet de la troisième question, à savoir comment remédier à la perte des indulgences, si les objets en question n'ont pas été donnés gratis, nous pouvons suggérer deux moyens. Le premier consiste à faire bénir de nouveau ces objets par qui en a le pouvoir : cette nouvelle bénédiction n'étant pas défendue. Que si cela est difficile à réaliser, le second moyen consiste à recourir, par l'intermédiaire de Févêque, à la S. C. des Indulgences pour obtenir du Saint Père une gracieuse sanation. C'est ce que fit Févêque d' Angoulê,me,qui obtint sans difficulté la faveur demandée, comme on peut le voir par le rescrit du 15 mai 1886, reproduit dans notre Monitore (t. IV, part, n, p. 247).
Des cas de mariage où on peut déférer le serment
supplétoire.
Dans quels cas de mariage peut-on déférer le serment supplétoire ?
Pour pouvoir suppléer par le serment aux autres preuves d'état libre, il faut en premier lieu l'induit apostolique ; celui-ci était autrefois accordé par la Saint-Office aux évoques ad anniim ; on l'accorde maintenant ad biennium ; autrefois, on le donnait sans extension ; maintenant, on l'accorde avec pouvoir de subdéléguer.
Il faut, en second lieu, qu'on ne puisse obtenir le certificat d'état libre des localités où l'un des époux a demeuré; soit en effet qu'il ait été vagus, ou qu'il y ait fait son servicemilitaire, si l'on peut avoir ce certificat, on doit le requérir. La formule de l'induit dit à ce sujet : « Mens autem est
Sanctitatis Suse ut praedicta facultas in casibus tantum necessitatis adhibeatur ». Dans l'instruction du Saint Office, en date du 11 janvier 1865 (Monit. eccl, t. VIII, part, i, p. 219 ; [Canoniste, 1894, p. 91]), la quatrième question était conçue en ces termes : « Le passage de l'instruction (de Clément X, du 21 août 1670) : Si contrahentes sint vagi, non procedatur ad licentiam contrahendi, nisi doceant per fidem Ordinarioriim suorum esse liberos, etc., permet-il d'admettre au serment supplétoire les vagi et les soldats ; ou bien exige-t-on, pour les uns et pour les autres, outre le serment supplétoire, les publications dans les localités dans lesquelles ils ont habité sans domicile ou comme soldats ?» — et la S. C. répondit : « Indultum admittendi ad juramentum suppletorium locum dumtaxat habere quando libertas status aliter légitime probari non potest ». Lors donc qu'on peut prouver légitimement l'état libre, cette preuve est requise de droit.
Quand donc l'état libre peut-il être légitimement prouvé ? Lorsque, outre les publications faites dans la localité, il y a au moins deux témoins qui connaissent la personne et peuvent sans hésitation attester son état libre. Qu'on veuille bien considérer la première question qui figure dans l'instruction citée du 11 janvier 1865: « L'évêque est-il obligé de s'assurer de l'état libre des époux qui contractent dans son diocèse, avant la publication des bans, par le procès par témoins, quoique les futurs aient toujours eu domicile dans le diocèse ? — Resp. : Generatim loquendo, affirmative ». Et ce qu'on dit ici du diocèse, on doit le dire également des diocèses étrangers, où les futurs ont demeuré auparavant.
Il faut, en troisième lieu, que, les futurs n'étant pas proprement vagi, ils n'aient pas demeuré en une localité étrangère à leur domicile pendant plus d'un an. C'est dans
ce cas seulement qu'on peut les admettre au serment supplétoire. S'ils y ont fait un plus long séjour, le serment supplétoire est insuffisant. C'est ce que dit l'instruction citée, à la deuxième question : « Quelle est la signification la plus étendue qu'on puisse donner à l'expression de vagi; et l'évêque peut-il admettre au serment, au lieu des testimoniales des curés, et du procès par témoins à faire dans le diocèse, les personnes qui, sans être vraiment des vagi, ont cependant habité en diverses localités, et déclarent ne pouvoir fournir des témoins à entendre dans les Curies pour les certificats d'état libre ; et en général, peut-on traiter ces personnes comme des vagi, en tant qu'on ne peut en obtenir les attestations requises de leur état libre, et les admettre au serment en ce qui concerne les localités pour lesquelles on ne peut obtenir les attestations ? — Resp. : Affirmative, durante indulto admittendi ad juramentum suppletorium, et servatis omnino clausulis in eodem indulto contentis, et dummodo mora in unoquoque vagationis loco non excesserit annum ».
Mais puisque le serment ne suffit pas pour ceux qui ont demeuré dans une localité étrangère pendant plus d'un an, si ces futurs ne peuvent présenter de témoins, comment devra-t-on faire ? Comment alors s'assurer de leur état libre et les admettre au mariage ? Que l'on considère la solution donnée à la cinquième question dans l'instruction citée :
« Si, les témoins faisant défaut, ou ne connaissant pas suffisamment les personnes, en sorte qu'ils ne peuvent répondre aux questions prescrites par le décret cité (de Clément XI, du 21 août 1670), et en particulier à celles qui figurent sous les n. 9 et 13 (1), ainsi qu'il arrive souvent,
(1) Voici le texte des deux numéros cités dans l'instruction, dont on doit tenir compte dans l'examen des témoins :
l'évêque peut-il permettre le mariage, en se contentant des publications dans les localités où il est possible de les faire ; et si celles-ci font totalement ou partiellement défaut, peut-il admettre au serment supplétoire et regarder celui-ci comme preuve totale de liberté, ou comme preuve partielle pour les localités où on ne peut faire ni les publications ni le procès par témoins ? — Resp. : Urgendum observantiam instructions s. m. démentis X, sub feria V, 21 Augusti 1670, cum adnexis declarationibus datis fer. IV, 24 febr. 1847 (v. Monit. eccl, t. II, part, ni, p. 163 sqq. ; [Canoniste, 1894, p. 131]) ; et instan dum ut parochi diligenter inquirant a contrahentibus testes fide dignos in respectivis locis examinandos. Si tamen id difficulter admodum fieri possit, admitti poterunt in Curia loci ubi contrahitur matrimonium testes fide digni, qui status libertatem tempore vagationis concludenter probent : et si Ordinario opportunum videatur, admitti etiam sponsus ad juramentum suppletorium, constito tamen ipsum esse fide dignum. In casibus vero particularibus et difficilioribus r. p. D. Episcopus recurrat ad S. Congru gationem. Quod si matrimonium adeo urgeat, ut tempus recurrendi non adsit, episcopus curet concludentes probationes super
« IX. Interrogetur de causa scientise et an sit possibile quod aliquis ex illis (contrahere volentibus) habuerit uxorem vel maritum vel aliud impedimentum etc., et quod ipse testis nesciat.
« Si responderit affirmative, supersedeatur, nisi ex aliis testibus probetur concludenter non habuisse uxorem vel maritum, neque aliud impedimentum etc. »
« XIII. Interrogetur an esse possit quod aliquis ex illis (si viduus post mortem conjugis) transierit ad secunda vota absque eo quod ipse testis sciât.
« Si responderit affirmative, supersedeatur in licentia, donec producantur testes per quos negativa coarctetur concludenter. »
status libertate prout expediens judicaverit aliter collidere ».
D'où il résulte que pour ceux qui ont demeuré en des localités étrangères et ne peuvent fournir des témoins :
rt) Les curés ne doivent pas se contenter de leur refus; mais renouveler à plusieurs reprises leurs instances pour que ces personnes indiquent des témoins que l'on pourra entendre dans le lieu où elles ont demeuré. Par les questions posées sur les affaires qu'elles ont traitées, les relations qu'elles y ont nouées, et par les réponses, ils les amèneront à indiquer des témoins.
b) Si ces instances demeurent infructueuses, il n'y aura pas lieu d'écrire à l'Ordinaire du lieu où a demeuré le futur. L'attestation d'état libre basée uniquement sur les publications faites à l'église serait inutile. Le futur, s'il était de mauvaise foi, pourrait parfaitement indiquer une localité pour une autre, puisqu'il n'y a personne qui puisse témoigner de son séjour.
c ) Par contre, on pourra admettre, dans le lieu même où doit se faire le mariage, des témoins dignes de foi qui prouveront l'état libre du futur pour le temps qu'il a passé ailleurs. C'est ce qu'on fera en particulier pour les soldats, qui le plus souvent font leur service militaire en compagnie de jeunes gens du même pays.
cl) Dans ce cas, on pourra en outre admettre le futur au serment supplétoire, pourvu qu'il conste qu'il est luimême digne de foi.
e) Mais si l'on ne peut en aucune façon prouver par témoignages son état libre pour le temps qu'il a passé en d'autres localités, que restera-t-il à faire ? — Si l'on en a le temps, et si le cas est vraiment difficile, on devra recourir à la S. C. du Saint-Office. Si le temps fait défaut, l'évêque cherchera à recueillir le mieux qu'il pourra les
preuves nécessaires. Et alors, ce nous semble, il devra se contenter du serment supplétoire.
De la mani ère de réciter le rosaire avec plusieurs
personnes.
Quand plusieurs personnes récitent ensemble le rosaire, est-ii nécessaire, pour le gain des indulgences, que toutes aient en mains le chapelet ? Que penser de l'usage, pratiqué en certains ateliers, de réciter le chapelet pendant le travail ?
Quand plusieurs personnes récitent ensemble le Rosaire, il suffit qu'une seule ait en mains le chapelet bénit pour que toutes gagnent les indulgences. C'est ce qu'a répondu la S. G. des Indulgences le 22 janvier 1858. L'usage des ateliers dont on parle est très louable, dès lors que le travail manuel n'empêche pas l'attention de l'esprit ; et on peut même gagner les indulgences. Sans doute, le décret de 1858 voulait: « quod in hoc casu fidèles omnes,ceteriscurisremotis, se componant prò oratione facienda una cura persona qua? tenet coronam ». Mais, le 13 novembre 1893, la même S. C. des Indulgences a déclaré : « Fidelibus ab iis tantum occupationibus exterioribus esse abstinendum, quae internam attentionem impediunt ad devotam rosarii recitationem pro lucrandis indulgentiis praescriptam » [Canonisie, 1894, p. 117].
Ainsi les personnes qui travaillent dans les champs, celles qui voyagent ensemble, les familles occupées à des travaux manuels, les ouvriers de certains ateliers et usines,, peuvent saintement réciter le rosaire pendant leur occupation, et gagner tous les indulgences, pourvu qu'une personne tienne en mains le chapelet bénit.
58. — Par qui et de quelle manière doit se donner la bénédiction avec indulgence pièni ère « in articulo mortis » ?
Le pouvoir de donner in articulo mortis la bénédiction avec indulgence plénière est-il accordé d'une manière générale à tous les pasteurs des âmes, ou bien une délégation spéciale est-elle nécessaire ?
Le pouvoir de donner cette bénédiction n'appartient de droit ni à l'évêque ni au curé. Il est accordé par induit pontifical à l'évêque, avec faculté de subdéléguer. — Parrapport à cette bénédiction, il faut noter les points suivants :
a) On peut la donner non seulement à l'article de la mort, mais aussi en danger de mort (S. C. Indulg., 19 décembre 1885).
b) On ne peut la donner qu'une fois dans la même maladie, bien que de longue durée (S. C. Indulg., 20 septembre 1775 et 12 février 1842).
c) Le malade ne peut non plus gagner à plusieurs reprises l'indulgence, quand même il recevrait la bénédiction de plusieurs prêtres munis chacun du pouvoir nécessaire (S. G. Indulg., 5 février 1841).
d) Et cela, quand même il la recevrait à des titres divers, par exemple comme membre de la confrérie du Rosaire, du Scapulaire du Carmel, etc. (S. C. Indulg., 12 mars 1855).
e) Pour les religieuses, seul le confesseur ordinaire a qualité pour la leur donner (S. C. Indulg., 30 septembre 1775) (1).
(1) [Sauf que désormais, en vertu du décret du Saint Office du
/) La formule prescrite par Benoît XIV, insérée au Rituel, n'est pas seulement directive, mais obligatoire (S. C. Indulg., 5 février 1841).
g) On ne doit pas omettre le Confiteor, prescrit dans cette formule (S. G. Indulg., 5 février 1841).
h) On peut donner cette bénédiction même à ceux qui n'ont pu se confesser (S. C. Indulg., 23 septembre 1775).
Le don reçu d'un régulier est-il un cas réservé
On nous écrit des Etats-Unis d'Amérique : « In Monitore ecclesiastico, vol. VIII, part, ii, pag. 14, probare conamini, acceptionem munerum, seu potius retentionem eorum non esse casum Papae reservatum. Attamen in pagella S. Pœnitentiarise, quœ quandoque sacerdotibus prò foro sacramentali conceditur, expresse hic casus sub n. VI vocatur Sedi Apostolicse reservatus. Jam equidem putarem S. Pœnitentiariam, qua organum Papse, scire reservationes apostolicas. Quid ad hoc reponetis ? »
Voici les paroles de la feuille de pouvoirs de la Pénitencerie (Monit. eccl, t. II, part, ni, p. 73) : « Absolvendi a casu Sedi Apostolica? reservato ob accepta munera a Regularibus utriusque sexus, injuncta pœnitentia salutari, et quando agitur de muneribus quœ valorem decem suctorum non excedunt, imposita aliqua eleemosyna absolventis judicio taxanda, et caute eroganda, cum primum poterit, in beneficium Religionis cui facienda esset resti-
1er Avril 1909, lorsque le confesseur ordinaire est absent ou autrement empêché, les religieuses peuvent recevoir la bénédiction in articulo mortis avec l'indulgence plénière de tout prêtre, appelé pour administrer à la religieuse les derniers sacrements (Canoniste, 1909,. p. 555)]. — Tr.
tutio, dummodo tamen non constet quod illa fuerint de nonis propriis Religionis ; quatenus vero accepta munera vel fuerint ultra valorem scutorum decem, vel constet fuisse de bonis propriis Religionis, facta prius restitutione, quam si de praesenti adimplere nequeat, emissa seria promissione restituendi infra terminum absolventis arbitrio praefiniendum, alias sub reincidentia ».
Sans doute, on considère ici comme réservé le cas de dons reçus des Réguliers. Il faut cependant se rappeler, comme l'enseigne Benoît XIV, que souvent le Saint Siège, en accordant des pouvoirs et induits, suit le parti le plus sûr et plus d'une fois les donne seulement ad cautelam. On ne peut tirer des concessions du Saint Siège une règle sûre pour dire ce qu'on n'a pas strictement le droit de faire.
Pour le cas présent, nous l'avons amplement démontré ailleurs (Monit. eccl, t. VIII, part, n, p. 13 sq.), il n'existe aucun document démontrant qu'il est réservé d'une manière générale. Ce qui est réservé, c'est uniquement la composition avec l'Ordre religieux quand le don n'atteint pas dix écus ; et la restitution, lorsque,le don étant supérieur à dix écus,on pourrait restituer, mais on ne restitue pas. Et c'est dans ce sens que la S. Pénitencerie compte notre cas parmi les réservés ; c'est pourquoi elle donne les pouvoirs pour la composition à faire et indique les règles à suivre pour l'absolution. Le confesseur muni de la feuille de pouvoirs peut faire usage de cet induit. Mais il n'en résulte pasque, si la restitution est accomplie, ou si elle est impossible, le péché ne puisse être remis par tout confesseur ; c'est en effet ce qu'enseignent tous les théologiens, y compris ceux qui regardent ce cas corne réservé (s. Lig., 1. VI, n. 580 ; Scavini, t. III, n. 362, éd. xiv ; Gury, t. II, n. 712 ; A Varceno, t. II, p. 170, etc.).
60. — Après avoir exécuté une dispense de la S. Pénitencerie, le confesseur peut-il commuer la pénitence grave imposée par ordre de ce tribunal ?
Le confesseur Titius a obtenu de la S. Pénitencerie l'induit de dispenser in foro pœnitentise le prêtre Honufre de l'acquit de nombreuses messes, ratione paupertatis, avec la clause : injuncta gravi pœnitentia. Titius, en dispensant ce prêtre de l'obligation qui le grevait, lui imposa pour pénitence de célébrer trois messes par mois pendant toute sa vie. Honufie accepta cette pénitence et l'accomplit pendant un temps assez long ; mais récemment il recourt de nouveau à son confesseur Titius, lui demandant de changer cette pénitence, qui, dans les circonstances actuelles, lui est devenue très onéreuse. Titius demande s'il peut lui donner satisfaction.
Observons tout d'abord que le confesseur Titius a eu tort d'imposer une pénitence pour toute la vie. Voici ce qu'enseigne Mgr Giovine {De disp. matr., t. II, § cvn, n. 3) : «Talis autem pœnitentia (gravis) imponenda est ad tempus, minime vero in perpetuum ; quia, attestante M. P. Leo, Major Pœnitentiarius quando intendit pœnitentias a se impositas perpetuari, id expressis verbis déclarât, prout videre est in formulis commutationis votorum. Hue accedit quod licet in ea clausula non reperitur id determinatum, tamen bene intelligitur ex communi Ecclesia? usu, cum hujusmodi pœnitentise ad tempus arbitrio confessons vel superioris praescribendum imponatur. Et eo vel magis, quia in rebus pœnalibus benignior interpretatio est facienda in dubio, juxta cap. Odia, 15, de Reg. juris, in 6 ».
Quoi qu'il en soit cependant, Titius ayant imposé cette pénitence perpétuelle, et Honufre l'ayant acceptée, celui-
ci est tenu de l'accomplir. La question à examiner est la suivante : une pénitence grave ayant été imposée par ordre du Saint-Siège et l'absolution donnée, si le pénitent désire par la suite faire commuer la pénitence, doit-il s'adresser au confesseur ou au Saint-Siège ?
Autant que nous savons, les théologiens et les canonistes passent sous silence cette question spéciale. Il nous semble qu'elle peut se résoudre à l'aide des mêmes principes qu'une autre question analogue, à savoir : pour obtenir la commutation de la pénitence imposée pour des péchés réservés, est-il nécessaire de recourir au supérieur, ou peuton s'adresser à n'importe quel confesseur ? car tant la dispense pontificale que l'absolution des cas réservés sont valides lorsque la pénitence a été imposée et acceptée. Sans doute, il demeure, dans les deux cas, l'obligation d'accomplir cette pénitence ; mais si on ne satisfait pas à cette obligation, l'acte déjà exécuté n'en devient pas nul ; et l'on ne retomberait dans la même situation que si le rescrit contenait la clause : secus sub reincidentia.
Saint Alphonse (1. VI, n. 529, dub. 2), examine la question : « An confessarius inferior possit commutare pœnitentiam a superiore impositam ob casus reservatos » ; il donne deux opinions. La première, plus commune, est négative, parce que l'accessoire suit le principal ; or, comme le jugement en la cause principale, c'est-à-dire l'absolution des cas réservés, appartient exclusivement au supérieur, ainsi lui appartient aussi l'imposition de la pénitence qui fait partie du même jugement. — La seconde opinion, soutenue également par de graves théologiens, est affirmative ; et en voici la raison. Les péchés ayant été déjà effacés par l'absolution du supérieur, on ne peut plus les considérer comme réservés ; ils deviennent matière commune; par conséquent, tout confesseur peut être appelé
à formuler son jugement à leur égard. Bien que cette opinion soit regardée comme probable par un bon nombre de théologiens, saint Liguori préfère la première : « His tamen non obstantibus, prima sententia mihi arridet ; nam licet inferior hic et nunc possit novum formare judicium super illa peccata, sirursus ei deferantur, tamen nullam ipse habet facultatem mutandi sententiam superioris in judicio prius ab eo lato ; principium enim certum est quod inferior nihil potest in lege superioris ». Puis il ajoute : « Probabile autem puto... quod si gravis accederet causa et non esset facilis accessus ad superiorem, quia tune inferior licite posset pœnitentiam commutare ex prœsumpta superioris conniventia ». Sur quoi Ballerini (Op. Th. mor., tr. X, n. 532), observe que l'on peut aussi présumer cette volonté du supérieur quand le motif de la commutation n'est autre que la fragilité et maladie du pénitent, alors même que le recours au supérieur serait facile : « Ratio est, dit-il, quia bene sentiendum est de prudentia superioris : hic autem si comperissetpœnitentis imbecillitatem, id ipse fecisset, et ideirco non renuit ut (quod rei natura postulat) ab alio fiat, etiam se non consulto ».
Or, cette théorie peut parfaitement, croyons-nous, s'appliquer au cas d'une pénitence imposée spécifiquement par le Saint-Siège, pour une dispense quelconque de for interne. Un simple confesseur, suivant la théorie de saint Alphonse, ne peut la commuer, si ce n'est quand il peut présumer la volonté du Saint-Siège.
Mais quand la Pénitencerie a simplement enjoint au délégué d'imposer une grave pénitence, sans rien spécifier, nous estimons qu'alors le délégué peut parfaitement, après l'exécution, changer la pénitence qu'il a d'abord imposée ; car le jugement sur la commutation se rapporte au jugement de la dispense à lui déléguée ; par conséquent, le
pouvoir qui lui a permis d'imposer la pénitence, lui permet de la modérer et de la commuer. On dira peut-être que le confesseur, ayant exécuté le mandat, ne doit plus être regardé comme délégué du Saint-Siège ; mais si cela est vrai pour La dispense vraiment accomplie, cela ne l'est plus pour la pénitence à laquelle on n'a pas encore satisfait. Sur celle-ci il conserve encore Le droit de juger, en d'autres termes, son pouvoir délégué.
Toutefois, ce droit n'appartient qu'au délégué, lequel peut s'en servir uniquement in actti confessionis ; il n'appartient à personne autre que lui, sauf les cas considérés plus haut, dans lesquels on peut présumer le consentement du déléguant.
Par conséquent, dans le cas proposé, Titius peut parfaitement commuer la pénitence qu'il avait lui-même imposée à Honufre ; il doit même le faire, parce que, comme nous l'avons vu, cette pénitence était excessive et inopportune : excessive, parce qu'elle durait toute la vie ; inopportune, parce qu'elle imposait de nombreuses messes à un prêtre pauvre.
Voilà ce que nous écrivions dans notre Monitore en donnant pour la première fois la solution du cas. Mais un examen plus approfondi nous a fait regarder comme plus sûre l'opinion opposée: il existe dans le droit, c. In litteris, 9, de off. et pot. jud. deleg., cette prescription péremptoire : « Ex quo judex delegatus per se vel per alium sententiam executioni mandavit, vel mandari prœcepit, ejus auctoritas et jurisdictio cessât ; quia semel est suo officio functus ». Lors donc que le délégué a fulminé l'absolution et imposé la pénitence, sa juridiction cesse totalement ; par conséquent, pour commuer ou réduire la pénitence, il faut recourir au déléguant. C'est seulement si, en imposant la pénitence,le délégué s'était réservé le droit d'y revenir plus
tard, qu'il pourrait,croyons-nous, la réduire ou commuer validement après coup.
61. — De la compétence de l'évêque pour les compositions relatives aux acquisitions illicites de biens d'église.
Titius a acheté du Domaine un bien d'église pour 35. 000 francs; ce bien vaut actuellement moins de 30.000 francs ; peut-il demander à l'évêque d'être admis à composition, ou doit-il recourir au Saint-Siège ?
La S. Penitencerie accorde aux évêques l'induit d'admettre à composition ceux qui achètent des biens d'église, « quoties gubernio aut aliis venditoribus solverunt aut solvere debent non ultra triginta libellarum millia ». C'est donc la quantité de la somme payée ou à payer qui détermine la compétence de l'évêque, et non la valeur actuelle de l'immeuble ; et puisque, dans notre cas, Titius a payé 35.000 francs, il doit recourir au Saint-Siège. [Remarquer cependant que l'induit du 21 septembre 1907, pour les biens d'église usurpés en France, ne contient aucune limitation relative à la valeur des biens].
Marcel a hérité de son père un bien d'église acheté au Domaine 40.000 francs ; mais au moment de la succession, ce bien était grevé d'une dette de 20.000 francs. Marcel veut entrer en composition avec l'Eglise ; l'évêque peut-il l'y admettre ?
Même réponse que ci-dessus: le bien a été payé 40.000 fr.; la composition n'est donc pas de la compétence de l'évêque. Il est bien vrai que le bien est grevé d'hypothèques ;
mais ces charges ont été indûment imposées par le père de Marcel, et l'obligation du père retombe à la charge du iils.
Un bien d'église, que Portius a payé 100.000 fr. au Domaine, a été divisé en cinq parts égales à ses enfants. Ceux-ci veulent entrer en composition avec l'Eglise : peuvent-ils s'adresser à Pévêque ?
Il faut distinguer : si les enfants de Portius recourent chacun pour sa quote-part, équivalant à 20.000 francs, ils peuvent parfaitement s'adresser à l'évêque ; s'ils demandent composition dès avant le partage, et pour le bien entier, ils doivent recourir au Saint-Siège. La raison en est évidente, d'après ce qu'on a dit plus haut.
62. — Des prêtres astreints au service militaire, en ce qui concerne la messe, le costume et l'Office.
Les prêtres, astreints au service militaire, peuvent-ils célébrer la sainte messe ?— Peuvent-ils porter l'habit militaire ? — Sont-ils dispensés de l'office divin ?
Les prêtres astreints au service militaire peuvent, avec l'autorisation de l'évêque du lieu, célébrer la sainte messe ; aucun texte du droit ne le leur défendant. — Ils peuvent aussi porter le costume militaire, puisqu'ils y sont contraints par la loi ; sauf pourtant quand ils célèbrent le saint sacrifice : ils doivent alors revêtir la soutane. — Quanta l'obligation de réciter l'office, il n'existe pas de dispense spéciale : ils doivent donc le réciter aux heures
libres. Que s'ils ne peuvent le faire, pour une juste et grave raison, ils prendront l'avis de leur confesseur, suivant les règles générales assignées par les théologiens.
Sur un usurier public à l'article de la mort
Mathieu, usurier public, est sur le point de mourir. Il a prêté à 15, 20, 30 et jusqu'à 100 0/0. Titius, appelé pour entendre sa confession, voudrait bien ne pas y aller, craignant d'avoir à lui imposer une restitution que peut-être le moribond n'accepterait pas, et que ses proches ne voudraient pas exécuter ; bien plus, ces derniers seraient disposés à malmener le confesseur et à provoquer des scandales. Il prend l'avis du théologien François, qui l'engage à déposer toute crainte, en lui rappelant la théorie enseignée par les Docteurs, à savoir que, lorsque le pénitent est de bonne foi et que l'avertissement doit demeurer infructueux, on n'est obligé ni d'interroger ni d'avertir. Titius, réconforté par ces suggestions, se rend auprès du malade, ne lui fait aucune question relative à ses usures et, le trouvant d'ailleurs disposé, lui donne l'absolution. — Que penser du conseil de François ? et de la conduite de Titius ?
Au sujet du conseil donné par François, observons qu'en effet les théologiens enseignent qu'on peut omettre l'interrogation et l'avertissement, lorsque : 1° le pénitent est de bonne foi ; 2° il n'y a pas d'espoir d'amélioration ou qu'on redoute des scandales ; 3° il n'en doit résulter aucun dommage pour le bien public (Lignor., 1. VI, n. 614 et 615). Appliquons cette doctrine à notre cas.
Peut-on supposer la bonne foi chez un usurier public ? Il est certain que l'usure, surtout lorsqu'elle est excessive,
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saute aux yeux de tous, et que tout homme de coeur la condamne.. Toutefois, il ne manque pas de raisons et de prétextes à L'aide desquels même un, féroce usurier peut aveugler sa conscience et se croire innocent. Il est de ces gens qui pensent faire une œuvre de charité, en mettant leur prochain, par leurs prêts usuraires, à même de parer à leurs embarras. Ou encore, il& sont persuadés qu'on, peut prendre ces intérêts usuraires, dès lors que l'emprunteur y consent librement.. Ils considèrent encore le danger que court leur capital, surtout de nos jours, et y voient une raison q,ui rend licites les usures même exagérées. Us pensent enfin' que, la loi garantissant tous les contrats, même usuraires, le contrat; devient par là même permis. Sans doute, ce sont là des erreurs, des palliatifs ; mais qui peuvent cependant suffire à tromper la conscience et à faire regarder comme licite ce qui est illicite. Et Fon sait que les usuriers, même les plus scandaleux, cherchent dans ces raisons des excuses à leur conduite. Nous estimons, donc que, même chez un usurier public, la bonne foi est possible. Mais ne peut-on présumer, chez un moribond, l'espérance d'amendement ? Plût à Dieu que, chez tous les moribonds, l'espoir d'amendement fût certain, surtout lorsqu'il s'agit d'avares qui ont enrichi leur famille par des actes frauduleux ! Tout le monde sait que l'avarice est plus puissante chez les vieillards, voisins du tombeau, que chez les jeunes gens ; et combien cette passion étreint et tyrannise le cœur humain. Aussi souscrivons-nous à ces sages paroles de Frassinetti (Coni p. di teol. mor^ diss., VI, § 4) : « Quand le confesseur s'aperçoit que le moribond est tenu à faire une restitution, à laquelle celui-ci ne songe pas, s il se convainc que le malade est de bonne foi, s'il estime prudemment que le temps, fait défaut pour traiter de cette restitution,, ou enfin s'il prévoit que le moribond
ne se laissera pas persuader de son obligation ; alors il devra le laisser dans la bonne foi et l'absoudre ». Tel est aussi l'avis de Berardi (Praxis Conf., n. 4755, éd. 2).
Alors même qu'il y aurait espoir d'amendement, si l'admonition doit produire des scandales et de graves maux, il faut encore s'en abstenir. C'est ce qu'enseignent tous les théologiens avec saint Alphonse (/. c, n. 614, in fin.). : « Omittendam esse monitionem etiam quando timentur scandala aliorum, infamia?, rixa? et similia ». Il en donne la raison : « Quia semper prœstat vitare mala formalia aliorum, quam materialia poenitentis ».
Que si on omet l'admonition et si on absout un moribond de ce genre, est-ce qu'il n'en résultera pas un scandale pour tout le pays, et ne serait-ce pas un grave dommage pour le bien commun ? Evidemment,le scandale peut se produire, et du même coup le dommage pour le bien commun. C'est pourquoi, d'après saint Alphonse (l. c, n. 615), sur l'autorité de Lugo, on doit avertir celui qui ignore la nullité de son mariage, quand celle-ci est connue du public. Et dans sa bulle Apostolica, du 26 juin 1749, Benoit XIV dit qu'on doit avertir le pénitent « si in iis versetur facti circumstantiis, qua1, confessano dissimulante, peccatorem in pravo opere obfirmant, non sine aliorum scandalo, cum quis arbitretur ea sibi licere, qua? ab iis qui Ecclesia? sacramenta fréquentant, impune exerceri animadvertat ».
Seulement, il faut considérer que, dans notre cas, il ne s'agit pas d'une circonstance quelconque, mais de l'extrême nécessité du pénitent, arrivé à l'article de la mort, à un moment où cette admonition, s'il est mal disposé, pourrait le perdre éternellement.
Benoît XIV avait surtout en vue le scandale qu'on donnerait au pénitent en le confirmant,, par l'absence d'aver-
tissement, dans ses mauvaises dispositions ; ce qui n'a rien à faire avec notre cas. Le cas dont parle De Lugo est un de ceux qui se produisent au cours de la vie, et non à l'approche de la mort, au moment où, nous n'hésitons pas à le croire, De Lugo lui-même conseillerait le silence. — Mais si le peuple voyait absoudre un usurier public, ne pourrait-il en conclure que l'usure est permise ? On pourrait l'admettre s'il s'agissait d'un usurier absous au cours normal de sa vie, s'il voulait par exemple, s'approcher des sacrements. Mais au moment de la mort, de ce danger suprême, tout le monde sait que l'Eglise, mère miséricordieuse, fait preuve d'une grande indulgence. Tout le monde sait qu'il y a des circonstances où la confession se fait comme on peut, en accusant un seul péché, au besoin même en se contentant de presser la main du confesseur. Tout le monde sait qu'au moment de la mort on ne peut imposer tant d'obligations et de pénitences. En sorte que l'absolution donnée à l'article de la mort ne peut que bien difficilement provoquer le scandale que ferait naître l'absolution donnée au cours de la vie. Remarquons d'ailleurs avec Berardi (l. c, n. 4756) : « Advertendum est etiam quod confessarius ex officio suo tenetur quidem consulere sacramento et suo pœnitenti, sed non bono publico (de quo alii ex officio solliciti esse tenentur) ; cui proinde non qua confessarius (nisi ipse sua agendi ratione scandalum prœbiturus esset), sed qua proximus, consulere débet ex lege charitatis quœ non facile urget ».
Nous ne voulons pas dire par là qu'on puisse absoudre les yeux fermés un usurier scandaleux à l'article de la mort. Nous disons seulement qu'il faut examiner soigneusement les circonstances ; et si le confesseur se convainc que le pénitent peut être dans la bonne foi ; s'il lui semble difficile que le moribond puisse être amené à restituer, ou
s'il voit que l'imposition de cette obligation doit entraîner des scandales ou d'autres maux ; si enfin il estime que l'absolution donnée au malade ne peut causer de grave scandale pour le public, il peut, et même il doit omettre l'admonition. Quant à la bonne foi, il peut s'en assurer en demandant au moribond, d'une façon générale, s'il a des remords pour avoir du bien d'autrui. Si la réponse est négative, il pourra omettre toute autre question. Si elle est affirmative, il devra demander des explications ultérieures, faisant toujours parler le moribond, sans lui demander des choses que celui-ci ne fait pas connaître et sur lesquelles on peut le supposer de bonne foi. En se guidant sur ces indications, le confesseur jugera s'il est prudent ou imprudent de lui imposer l'obligation de restituer.
64. — Peut-on donner plusieurs fois l'absolution « in articulo mortis » ?
Peut-on donner plusieurs fois au moribond l'absolution in articulo mortis, s'il y a droit à divers titres, par exemple comme membre de la confrérie du Carmel, du Rosaire, etc. ?
Il est certain que le moribond ne peut gagner qu'une seule fois l'indulgence in articulo mortis. La raison en est que cette indulgence est concédée pour le véritable article de la mort, c'est-à-dire pour le moment même de la mort ; il serait donc inutile de la gagner à différents titres. Voici à ce sujet diverses décisions de la S. C. des Indulgences :
« Utrum benedictio apostolica pluries impertiri possit infirmis novo mortis articulo redeunte ? — Resp. : Negative, eadem permanente infirmitate etsi diuturna : affirmative, si infirmus convaluerit, ac deinde quacumque de
causa in novum periculum redeat » (24 septembre 1838, in Veponen.rii. 263 --[Canoniste, 1889, p. 520]).
« Licetne,aut saltem convenitne iterum applicare indulgentiam in articulo mortis : 1° quando segrotus accepit applieationem in statu peccati mortalis ? 2° quando post applieationem in peccatum relapsus est ? 3° quando post applieationem diuturna laboret aegritudine, uno verbo, quando Rituale permittit aut prœcipit iterationem Extremse unctionis, aut confessarius judicat iterandam esse absolutionem ? — Resp. : Ad I et IL Negative ; ad IILProut jacet, negative pariter in omnibus » (20 juin 1836, ad 7, in Aturen.r n. 257 ; [Canonista, 1889, p. 520]).
« Utrum infirmus lucrari possit indulgentiam plenariam in mortis articulo a pluribus sacerdotibus facultatem liabentibus impertiendam ? — Resp. : Negative in eodem mortis articulo » (5 février 1841, ad 7, in Valentinen., n. 286 ; [Canoniste, 1889, p. 523]).
D'où il résulte qu'on ne doit donner qu'une seule fois la bénédiction apostolique avec l'indulgence plénière, tant que dure le même danger, bien qu'il se prolonge longtemps, quoique le moribond retombe ensuite dans un péché grave, bien plus, quand même il aurait été en état de péché lorsqu'il recevait l'absolution. La raison, déjà alléguée, est que l'indulgence n'est pas gagnée au moment où on reçoit la bénédiction, mais seulement à l'instant même de la mort.
Cela étant, est-il absolument interdit de donner plusieurs absolutions in articulo mortis ? C'est ce qu'on demanda à la S. C. dans les termes suivants :
« 1° Utrum vi prœcedentis resolutionis (5 februarii 1841, in V alentinen.) , prohibitum sit infirmo in eodem mortis periculo permanenti, impertiri pluries ab eodem vel a pluribus sacerdotibus hanc facultatem habentibus indulgen-
tiam plenariam in articulo mortis, qua? vulgo benedictio papalis àïciiMY ?
« 2° Utrum vi ejusdem resolutionis item prohibitum sit impertiri pluries infirmo in iisdem circumstantiis ac supra constituto, indulgentiam plenariam in articulo mortis a pluribus sacerdotibus hanc facultatem ex diverso capite liabentibus,. puta ratione aggregationis Gonfraternitati SS. Rosarii, sacri Scapularis de Monte Carmelo, SS. Trinitatis, etc. ?
« S. G respondendum censuit : Affirmative ad utrum-
que, firma remanente resolutione in una* Valentinen., sub die 5 februarii 1841 » (-12 martii 1855r in Ditionis Belgicœ, n. 362).
De cette décision, il faudrait conclure, semble-t-il, non seulement qu'on ne peut gagner, par plusieurs bénédictions, plusieurs indulgences plénières, mais encore que la pluralité de ces bénédictions est elle-même totalement illicite et prohibée-.
tt faut considérer cependant qu'en raison de la clause : firma rémanente resolutione in una Valentinen. sub die 5 februarii 1841, cette prohibition n'a d'autre but que de maintenir le principe établi dans le décret cité in Valentinen. ; ce décret déclarant, comme on l'a vu,, que dans le même danger de mort, on ne peut gagner plusieurs indulgences plénières par plusieurs bénédictions reçues de plusieurs prêtres munis de pouvoirs. Or„sion donne plusieurs bénédictions, non pour faire gagner au malade plusieurs indulgences, mais pour d'autres utiles et justes motifs, nous ne pensons pas que cette pratique soit illicite. Il peut arriver, en effet, que le prêtre qui le premier a donné la bénédiction, croyait posséder le pouvoir nécessaire et ne l'avait pas. Il peut se faire qu'il ait involontairement omis une part notable de la formule. Il peut se faire que le ma-
lade y prêtait peu d'attention ou était peu disposé pour la recevoir. Pour ces motifs, et aussi pour exciter à plusieurs reprises chez le malade des sentiments de piété, pour lui rendre plus certaine l'acquisition de l'indulgence au moment de la mort, nous pensons que, loin d'être prohibée et illicite, la pratique de donner plusieurs fois au moribond, et à divers titres, la bénédiction in articulo mortis, est au contraire sainte et utile.
Notre opinion est d'accord avec l'enseignement de Mgr Melata dans son traité si soigné Manuale de indulgentiis ; il y dit en effet (part. II, sect. i, c. 1. art. 2) : « Non obstante Decr. 263 ac Decr. 286, 5 febr. 1841, et Decr. 362, 12 mart. 1855, non videtur reprobari posse infirmum, qui jus habet recipiendi benedictionem in articulo mortis ex pluribus titulis, quatenus, v. gr. adscriptus pluribus confraternitatibus, si eam postulet sibi dandam ex variis titulis, non ex intentione pluries lucrifaciendi indulgentiam, quod contrarium esset supradictis decretis, sod ad securiorem reddendum affectum, si puta aliquis titulus quavis ex causa nullus esset ; ceterum hœc multiplicata benedictio, etsi nihil conferret ad indulgentiam, maxime vero conferret ad excitandos pios affectus, et proinde ad procurandam dispositionem sine qua inutilis evaderet indulgentiœ largitio » (1).
(1) Ce court article était écrit quand nous avons reçu un opuscule de Mgr Melata intitulé : An benedictio in articulo mortis pluries possit ini' pertiri.he savant auteur y soutient et appuie par de nombreuses raisons la même thèse que nous.
65. — De la bénédiction requise pour les indulgences, « in forma Ecclesiae consueta », et « consueto ritu ».
On a dit ci-dessus que les prêtres collecteurs de l'Œuvre de la Sainte-Enfance doivent bénir les croix, crucifix, médailles, chapelets et les statuettes de N.-S.-J.C, de la sainte Vierge et des Saints, in forma Ecclesise consueta ; qu'ils doivent d'autre part bénir et imposer les scapulaires de la Sainte Trinité, du Carmel, des Sept Douleurs et de l'Immaculée Conception, consueto ritu. Qu'est-ce précisément, pour ces bénédictions, que la forma Ecclesiae consueta, et le consuetus ritus ?
Sur la forme, accoutumée de l'Eglise, pour la bénédiction des croix, crucifix, médailles, etc., voici la décision de la S. C. des Indulgences :
« Utrum ad indulgentias applicandas crucibus, rosariis, etc., alius ritus sit necessarius prseterquam signum crucis a sacerdote, qui banc facultatem accepit, factum ? — Resp. : Negative» (11 avril 1840, ad 5, Incerti loci in Gallia, n. 281.
« Quando in indulto existit clausula : in forma Ecclesise consueta, sufficitne signum crucis manu efformare super res benedicendas absque pronuntiatione formula? benedictionis et sine aspersione aquae benedictœ ? — Resp. : Affirmative » (7 janvier 1843, ad 2, in Briocen., n. 313).
Par conséquent, les croix, crucifix, chapelets (1) et
(1) Noter que, pour les chapelets des Sept Douleurs et le Rosaire, on doit employer la formule propre, et le signe de croix ne suffit pas. C'est ce qu'a décidé la S. C. des Indulgences : « Pro coronis Rosarii et Septem Dolorum, servandam esse formulam, cum responsa S. Congregationis
statuettes métalliques sont bénits par un simple signe decroix, sans même l'aspersion de l'eau bénite ; et c'est en cela que consiste là forma consueta 'Ecclesia?.
Quant aux scapulaires, il faut observer le rite accoutumé, lequel n'est autre que la formule de bénédiction et imposition propre à chaque scapulaire,comme on les trouve à l'appendice du Rituel Romain.
66. — Comment bénir et indulgencier « privatim » les objets de piété.
Les prêtres collecteurs de l'Œuvre de la Sainte-Enfance peuvent bénir privatim les objets de piété. Quel est le sens du mot privatim ?
Le sens de l'expression privatim se déduit nettement des réponses suivantes de la S. C. des Indulgences : « Qui obtinuit facultatem benedicendi cruces, sacra numismata et coronas precatorias cum applicatione indulgentiarum, potestne ea facultate légitime uti coram publico, v. gr. in Ecclesia vel oratorio coram fidelibus inibi congregatis et res benedicendas manu tenentibus, si indulto facultatis sit clausula Privatim ? — Resp. : Negative » (7 janvier 1843, in Briocen.).
« Sacerdos qui habet facultatem applicandi tantum privatim indulgentias piis rebus, potestne in fine officii publici applicare indulgentias iisdem rebus, depositis su-
dierum 11 aprilis 1840 et 7 januarii 1843 non comprehendant casus de quibus agitur in proposito dubio » (29 février 1864, Monit. eccl, t. II, part, i, p. 54). Les prêtres collecteurs de la Sainte Enfance ne sont pas autorisés à donner ces bénédictions pour lesquelles un pouvoir spécial est requis, comme on l'a dit plus haut.
per aliquo altari, quod designavi! ? — Resp. : Negative » (6 mai 1852, in Briocen.,n. 359).
Par conséquent, le pouvoir de bénir privatim ne peut s'exercer en présence du public réuni dans une église ou un oratoire, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas de cérémonies, que les objets à bénir soient tenus en mains par les fidèles, ou qu'ils soient déposés ensemble sur un autel. On ne peut bénir ces objets qu'en particulier, en un lieu privé, ou même à l'église, mais hors de tout concours de fidèles.
67. — Vaut-il mieux exécuter aussitôt les suffrages imposés par legs, ou les différer afin d'en faire davantage ?
Le curé Corneille reçoit par legs un immeuble qu'il doit vendre pour en distribuer le prix aux pauvres en faveur de l'âme du testateur. Il désirerait ne pas vendre aussitôt cet immeuble dans l'espoir d'en retirer plus tard un prix plus élevé. Ce délai est-il préjudiciable à l'âme du testateur ? Et Corneille commet-il une faute en retardant la vente ?
Aux deux parties de la question,nous répondrons par l'enseignement du Docteur Angélique. En ce qui concerne le préjudice pour l'âme des défunts, il faut distinguer entre le mérite de l'aumône et l'effet de cette aumône : l'un et l'autre étant profitables à l'âme du défunt. Le délai ne peut porter aucun préjudice à l'âme du testateur par rapport au mérite de l'aumône, lequel dépend principalement de la volonté et de l'intention. Mais il y a préjudice quant à l'effet de l'aumône, en tant que retard des suffrages qui seraient grandement utiles à l'âme (Quodlib. 6, a. 13).
Cela permet de résoudre la seconde question, à savoir si Corneille fait une faute en retardant la vente. S'il diffère-
pour peu de temps, il ne fait aucune faute, mais au contraire chose louable. S'il diffère longtemps, sans que d'ailleurs la différence de prix soit vraiment considérable, on ne saurait guère l'excuser de faute, parce qu'en faisant plus tôt cette vente, il assurerait peut-être la libération du purgatoire de l'âme du défunt. Voici les propres paroles de saint Thomas : « In mora modici temporis, non videtur esse magnum periculum ; unde si executor per modicum tempus eleemosynam dare différât, ut rebus defuncti melius venditis, amphores eleemosynas dare possit, laudabiliter hoc facit. Si vero e converso per multum tempus différât eleemosynas distribuere, ut non multo ampliores eleemosynas faciat, non videtur esse absque culpa : quia forte defunctus a purgatorio liberaretur, in quo existenti remedium suffragiorum maxime necessarium erat » (Quodlib., I. e, a. 14). C'est pourquoi le saint Docteur conclut : « Hoc autem requirit prudentis exécutons examen ; ut scilicet, consideratis dilatione temporis et conditione personœ, quœ creditur citius vel tardius liberanda, et etiam quantitate augmenti eleemosynarum, faciat quod videbitur expedire defuncto » (Quodlib., I. c, ap. Bucceroni, Casus colise, t. I, p. 199). Il faut donc mettre en ligne de compte le délai, la qualité de la personne qui doit bénéficier des suffrages (si elle était de vie sainte ou au contraire répréhensible, en sorte qu'elle pourrait passer ou peu de temps ou longtemps en purgatoire), enfin la quantité de l'augmentation de l'aumône ; et Tonferà ce qui semblera le meilleur pour l'âme du défunt.
68. — Les Tertiaires d'un Ordre religieux peuvent-ils avoir d'autres scapulaires ?
Le curé Quintius, muni des pouvoirs opportuns, admet à la profession dans le Tiers-Ordre franciscain ceux qui sont revêtus du Scapulaire du Carmel et d'autres scapulaires approuvés, ou encore du Cordon de saint François de Paule et de saint Thomas, de saint Joseph, etc. Quintius a-t-il raison d'agir ainsi ?
Quintius fait très bien d'admettre au Tiers-Ordre franciscain ceux qui sont revêtus des scapulaires ou cordons bénits. Sans doute, le décret de la S. C. des Indulgences, du 31 janvier 1893 (Monit. eccl., t. VIII, part, i, p. 33 ; [Canoniste, 1893, p. 445]), défend d'appartenir à la fois à plusieurs Tiers-Ordres religieux ; il ne permet donc pas d'accepter, sauf juste raison, comme tertiaire franciscain un tertiaire d'un autre ordre, avec l'intention de continuer à appartenir à celui-ci. Mais cela ne concerne en rien les scapulaires et cordons. Ni les uns ni les autres ne constituent un Tiers-Ordre religieux ; par conséquent, comme il n'est pas défendu d'avoir plusieurs scapulaires divers, et plusieurs divers cordons, ainsi il n'est pas interdit, quand on est revêtu des uns ou des autres, de se faire agréger à un Tiers-Ordre religieux.
69. — A quoi peut prétendre le conjoint survivant, à qui on donne, non l'usufruit, mais la propriété de la quotité légitime ?
Théodore, n'ayant pas eu d'enfants de son second mariage avec
Clélie, est sur le point de mourir ; il donne à Clélie, en propriété, le cinquième de ce que la loi civile accorde en usufruit au conjoint survivant, et dispose du reste de son avoir, qui est tout en argent comptant, en faveur de ses seuls descendants. Clélie se croit lésée dans son droit ; avant le partage, elle dérobe, d'accord avec un des héritiers, une somme considérable, qu'elle partage par moitié avec lui, arrivant ainsi à constituer la moitié ou les deux tiers de sa quote-part légitime» — On demande: 1° Théodore a-t-il bien agi ? — 2° Clélie peut-elle posséder comme lui appartenant la moitié ou les deux tiers de ce qu'elle aurait dû avoir sa vie durant, mais seulement en usufruit ? — 3° S'il y a obligation de restituer, Clélie est-elle tenue pour sa part seulement, ou bien in solidum avec son complice ?
Le nœud de la question consiste à déterminer le rapport entre l'usufruit et la propriété. Car il est certain : 1° que l'on ne peut, même en conscience, porter atteinte à la part légitime. II est certain, 2° que la loi attribue au conjoint survivant, quand il y a des enfants, une part égale à celle de chaque enfant, mais en usufruit seulement (C. civ., a. 753) (1). Lors donc que le défunt a laissé à son conjoint survivant non point sa part légitime en usufruit, mais seulement le cinquième de cette part en propriété, ce conjoint a le droit de renoncer à l'héritage testamentaire et à revendiquer sa quote-part légitime. Que s'il ne la revendique pas, peut-il prendre une part des biens, et dans quelle proportion ?
La réponse est loin d'être facile. Calculé à 5 0/0, un cinquième en propriété équivaut à quatre ans de revenus ; la moitié, à dix années de revenu, moins les intérêts anticipés. Pour établir équitablement la comparaison entre la
(1) [Rappelons qu'il s'agit du Code civil italien].
propriété et la rente viagère, il faut, ce nous semble, tenir compte de l'âge de la personne pensionnée, des années qui lui restent vraisemblablement à vivre, d'après les tables en usage dans les compagnies d'assurance. La limite vraisemblable est de 70 à 80 ans, suivant le mot du Psalmiste : « Anni nostri sicut aranea meditabuntur, dies annorum nostrorum in ipsis septuaginta anni ; si autem in potentatibus, octoginta anni, et amplius eorum labor et dolor ». Si donc, à la mort du conjoint, le survivant a 50 ans, il aurait droit à un capital équivalent à trente ans d'intérêts ; s'il en a 60, il aurait droit à un capital équivalent aux intérêts de vingt ans. Mais comme la mort peut arriver à tout âge, et que la durée de sa vie est incertaine, on pourra estimer la somme prò rata dubii, et réduire le capital de la moitié, ou même davantage, s'il existe des raisons qui font présumer une mort prochaine.
Ces considérations générales posées, arrivons à la solution du cas. En premier lieu, Théodore, qui, au lieu de laisser à sa femme la quote-part légitime en usufruit, lui a légué seulement le cinquième de cette part en propriété, a-t-il bien agi ? Nous pensons que non ; à moins que la femme ne fût assez âgée pour permettre de présumer sa fin prochaine ; et à moins encore qu'elle n'y ait spontanément consenti.
En second lieu, Glélie peut-elle posséder, comme lui appartenant, la moitié ou les deux tiers de ce qu'elle aurait eu, mais en usufruit, sa vie durant ? La réponse dépend de l'âge de Clélie et de la durée probable de sa vie, comme on l'a dit plus haut. Si elle est jeune et peut vivre encore de longues années, elle peut garder ce qu'elle a ; si elle est âgée et de santé chancelante, de façon à faire craindre une mort prochaine, elle ne pourra le garder intégralement.
En troisième lieu, s'il y a obligation de restituer, Clélie
y est-elle tenue pour sa part seulement, ou bien in solidum avec son complice ? — Clélie peut garder ce qui lui revient d'après la réponse à la question précédente. Quant au surplus, dérobé d'accord avec l'un des héritiers, elle est tenue in solidum avec ce dernier, mais après lui, à en indemniser les autres.
70. — Peut-on dispenser de l'empêchement de fiançailles dans les mariages « in extremis » ?
Hyacinthe est à l'article de la mort ; il est marié civilement avec Domitille, dont il a des enfants. Mais il y a au mariage l'empêchement résultant de fiançailles autrefois faites avec une autre femme, qui réclame ses droits. Le curé, appelé à bénir ce mariage in extremis, et n'ayant même pas le temps de consulter son évêque, dispense de cet empêchement et bénit le mariage. On demande : Le curé pouvait-il dispenser de cet empêchement et unir en mariage Hyacinthe et Domitille ?
Pour les mariages in extremis, les évêques tiennent du Saint-Siège le pouvoir de dispenser des empêchements dirimants de droit ecclésiastique, même publics, à l'exception de ceux qui dérivent de l'ordre sacré de la prêtrise et de l'affinité en ligne directe ex copula licita. Ce pouvoir est susceptible de délégation, même habituelle, en faveur des curés. C'est ce qui résulte du décret du Saint-Office du 20 février 1888 (Monit. eccl. t. V, part, n, p. 35; [Canoniste, 1888, p. 245]) et d'un autre, du 9 janvier 1889 (Monit. eccl., t. VI, part, i, p. 81 [Canoniste, 1889, p. 354]).
[Ce pouvoir a même été étendu, par le décret de la S.G. des Sacrements, du 14 mai 1910, in Parmen et aliarum, joint à la déclaration du 29 juillet suivant, à tous les curés, même sans communication des pouvoirs de 1888 par l'évêque, et même à tout prêtre qui, en l'absence du curé ou de son délégué, assiste à un mariage in extremis (Canoniste, 1910, pp. 497 et 613)]. — TV.
Ce pouvoir comprend-il celui de dispenser de l'empêchement de fiançailles ? Il nous semble que non ; car le pouvoir accordé par le décret de 1888 concerne les empêchements dirimants de droit ecclésiastique ; or les fiançailles produisent un empêchement qui n'est que prohibant, et de droit naturel. On dira peut-être que qui accorde le plus accorde le moins ; mais ce principe n'est vrai que lorsqu'il s'agit de choses de la même espèce. Or, l'empêchement des fiançailles n'est pas de la même espèce que les empêchements dirimants ; de plus, les fiançailles comportent le droit d'un tiers, lequel n'existe pas pour les empêchements dirimants. Par conséquent, seul le Pape est appelé à dispenser, pour de justes motifs, de l'empêchement de fiançailles, quand celles-ci ne sont pas solubles pour des causes canoniques; et cela, soit parce que le droit réserve cette dispense au Pape, d'après le chapitre Litteris, 10, De Sponsal., soit parce que seul le prince peut, pour le bien commun, priver un particulier du droit qu'il avait sur un autre particulier (V. Mgr Giovine, De Disp. matr., t. I, p. 323).
Mais ne peut-on présumer, pour les mariages in extremis, et quand il y a de justes motifs, le pouvoir de dispenser de l'empêchement de fiançailles ? En d'autres termes, ne peut-on, dans ce cas, user d'épikie ?
Tous les théologiens, d'accord avec saint Alphonse {sauf de très rares exceptions), présument le pouvoir de
dispenser des empêchements occultes, même dirimantsT. quando omnia parata sunt, et qu'on redoute des scandales si on différait le mariage. Les raisons qu'ils font valoir pour justifier cette épikie sont-elles valables pour notre cas ? — Ecoutons le raisonnement de saint Alphonse pour le premier cas (1. VI, n. 613) : « Si Episcopus dispensare nequeat in iis impedimentis, id ex eo provenit, quia Pontifex réservât ; sed cum reservatio fiat propter charitatem et ob bonam reipublicœ gubernationem, non est verosimile Pontificem dispensationem sibi reservare in casu tantae necessitatis, quando aliter scandala vitari non possent ; hoc enim esset contra charitatem ». Et un peu plus loin : « Quod si aliquando nec etiam ad Episcopum aditus pateret, et nullo modo aliter vitari posset gravissimum periculum infamiœ aut scandali, posset parochus vel alius confessarius declarare quia lex impedimenti eo casu non obligat, quia eadem ratio (ut supra) tune urget, nempe quod cessât lex quando potius est nociva quam utilis s.
Mais, à vrai dire, ces raisons ne semblent pas valables pour notre cas. Elles se réduisent à trois : 1° Si la dispense ne peut être donnée par l'évêque, c'est parce que le Souverain Pontife se l'est librement réservée ; en sorte que la réserve cesserait, n'était cet acte libre du Souverain Pontife ; — 2° le Pape a fait cette réserve pour le bien commun ; le bien commun cessant, et même un dommage se produisant dans un cas particulier, la réserve n'a plus de raison d'être ; ■ — 3° Puisque l'on redoute des diffamations et scandales de l'observation de cette réserve, on suppose que le supérieur veut en accorder la dispense.
Or ces trois raisons ne valent pas pour noire cas. Pas la première, parce que la réserve de la dispense de l'empêchement des fiançailles résulte moins du droit positif que du droit naturel : le droit naturel exigeant qu'on ne prive pas
un individu de son droit, sauf si le prince ne juge devoir l'en priver pour le bien commun. — Pas la seconde, parce que, dans notre cas, la réserve n'est pas motivée par le bien commun ; c'est plutôt la dispense qui est justifiée par le bien commun, c'est pourquoi on ne la donne que si le bien commun la requiert, par exemple pour éviter de graves scandales. — Enfin pas la troisième, parce qu'à l'article de la mort on ne peut redouter les graves scandales qui sont à craindre au cours de la vie, par exemple un concubinage public et sans issue entre personnes liées par le mariage civil ; à la mort le concubinage cesse. Il n'y aurait habituellement d'autre motif que la légitimation des enfants ; mais ce serait là un bien privé, et non un bien public, auquel le prince devrait pourvoir en accordant dispense des fiançailles.
Malgré cela, il nous semble que, lorsque les circonstances font apparaître de justes motifs de dispense ; si, par exemple, sans parler de la légitimation des enfants, le malade est disposé à mourir impénitent si on ne l'unit pas en légitime mariage à sa concubine, au grand scandale du pays ; si au contraire, il est prêt à réparer le tort fait à sa première fiancée (ce qu'on doit toujours imposer, puisque c'est une obligation de justice) ; on pourra alors présumer la dispense pontificale. Cependant, si le temps permet de recourir à l'évêque, on devra le consulter pour avoir de lui l'autorisation ; si le temps fait défaut, le curé pourra dispenser lui-même.
La raison de notre manière de voir est que l'on peut user d'épikie quand les circonstances sont telles que le supérieur devrait absolument donner la dispense en question pour éviter de graves inconvénients. Or, dans notre cas, tel qu'il est exposé, ces graves inconvénients existeraient. Les enfants demeureraient illégitimes ; le moriboad
serait en danger de damnation éternelle ; il y aurait grave scandale pour le refus de se séparer du conjoint civil. Au reste il ne manque pas d'auteurs, dit Pignatelli (t. III, Cons. 33, n. 8), qui attribuent à l'évêque (et pour la même raison au curé), le pouvoir de dispenser, même sans délégation expresse du Saint Siège, des empêchements dirimants, non seulement occultes, mais même publics, à l'article de la mort: «Et quamvis plerique ex hisce authoribus loquuntur tantum de impedimentis occultis, nonnulli tamen inter illos id generaliter et indistincte definiunt, ita ut eorum sententiam non minus de manifestis intelligi debere tam ex verbis quam ex rationibus eluceat, prœsertim quando mors instat, postquam nullum superest remedium, nequelaiter insigne dedecus vitari potest, nisi concessa prœter ordinem ab ipsis locorum Ordinariis ejusmodi dispensatione ».
Par où l'on peut apprécier la conduite du curé qui, dans notre cas, a dispensé de l'empêchement de fiançailles et uni in extremis Hyacinthe et Domitille.
Peut-on employer pour la messe du moût additionné
de vin cuit ?
Dans la ville de C, on a l'habitude d'additionner le moût de vin cuit ; celui-ci cependant n'est ajouté qu'en petite quantité. Quand le vin est fait, les prêtres s'en servent pour la messe. — Cette pratique est-elle licite ?
Pour savoir si le vin cuit est ou n'est pas matière apte pour le saint sacrifice, il faut se baser sur le degré de la cuisson. Si le vin est arrivé jusqu'à l'ébullition, il s'est changé en julep ; par conséquent, n'ayant plus la même
nature, il n'est plus apte au sacrifice. Le 4 mai 1887, le Saint-Office répondit que le vin cuit, pour ne pas cesser d'être matière apte au saint sacrifice, ne doit pas être poussé au-delà de 65 degrés centigrades (l'ébullition étant à 100 degrés, et même un peu moins). — Si on mélange le vin bouilli au vin cru en quantité considérable, par exemple dans la proportion d'un tiers ou de la moitié, Scavini pense que le vin ainsi obtenu ne peut servir pour la messe : « Vel si ad dimidiam aut tertiam partem decoctum ; tune julapium est, non vinum » (t. III, n. 125, éd. xiv). Si l'addition ne se fait qu'en petite quantité, et pour de bonnes raisons, il peut n'y avoir aucun manquement. Mais il faut observer que le vin ainsi additionné ne doit pas être exprimé de raisins insuffisamment mûrs ; sans quoi la matière deviendrait invalide, selon la Rubrique du Missel : « Si vinum sit... de uvis acerbis seu non maturis expressum... non conficitur Sacramentum ». — Si donc à C, on additionne le moût, exprimé des raisins mûrs, d'une petite proportion de vin cuit, par exemple un cinquième ou un sixième, nous estimons que cette pratique n'est pas à blâmer.
On peut d'ailleurs condenser au feu le moût tout entier pour lui donner plus de force ; mais à la condition que cette opération n'exclue pas la fermentation du vin, et que celleci demeure possible naturellement et s'effectue en réalité. C'est ce qu'a déclaré le Saint-Office le mercredi 5 aoûtl886 : « Utrum licitum sit ad S. Missse sacrificium conficiendum uti vino ex musto obtento, quod ante fermentationem vinosam per evaporationem igneam condensatum est ? — Resp, Licere, dummodo decoctio hujusmodi fermentationem alcoolicam non excludat, ipsaque fermentatio naturaliter obtineri possit, et de facto obtineatur » (Monit. eccL, t. IX, part, n, p. 150).
Des fiançailles entre parents sont-elles valides
Trivulce a séduit Apollonie en lui promettant le mariage. Il abandonne Apollonie et veut s'unir en mariage avec Berthe, alléguant qu'Apollonie lui est parente au quatrième degré. Peut-il épouser Berthe, nonobstant les fiançailles avec Apollonie ?
Il peut parfaitement épouser Berthe, pourvu qu'en promettant le mariage à Apollonie, il ne se soit pas obligé à demander la dispense pontificale ; et à condition qu'il répare les torts laits à la jeune fille. Les théologiens enseignent que les fiançailles sont sans valeur quand il existe entre les fiancés un empêchement soit dirimant, soit même prohibant au mariage. Voici ce qu'en dit Bucceroni (Instit* Theol. mor., t. llrDe Matr., n. 319 ) : « Nulla erunt sponsalia si matrimonio obstet aliquodimpedimentum. Stante enim impedimento dirimente, res promissa vel non subsistit, vel non est in propria potestate, adeoque nulla esse potest ejus promissio. Stante vero impedimento impediente, res promissa illicita est, et nulla esse potest promissio rei malse. Excipe, nisi promissio non sit absolutar sed conditionatarsi nempe dispensatio obtineatur, vel referatur ad futurum tempus, quo impedimentum cesset, ut impuberum sponsalia, invitis parentibus, ubi cesset eorum dissensus ».
73. — De la bénédiction des chapelets et rosaires par un simple signe de croix.
Pour bénir les Rosaires et les chapelets des Sept Douleurs, il faut se servir d'une formule spéciale et avoir des pouvoirs particuliers, suivant ce qu'a déclaré la S. G. des Indulgences, le 11 avril 1840 (voir Q. 65, note) ; mais les prêtres collecteurs de l'Œuvre de la Sainte-Enfance ne peuvent-ils pas les bénir aussi par un simple signe de croix ?
En disant que les rosaires et chapelets de N. D. des Sept Douleurs doivent être bénits avec une formule particulière et moyennant des pouvoirs spéciaux, nous avons voulu parler seulement des indulgences spéciales à ces chapelets. Ceux-ci peuvent d'ailleurs, comme tous les autres, être bénits par les prêtres collecteurs de la Sainte- Enfance,par un simple signe de croix, mais uniquement en vue des indulgences générales que le Saint Père attache aux objets de piété qu'il bénit lui-même : ce sont les indulgences dites apostoliques, dont nous avons donné la nomenclature (Monit. eccl., t. II, part, n, p. 115 [Canoniste, 1903, p. 727]). Le pouvoir accordé à ces prêtres collecteurs est général et concerne toutes les eoronse precatoriœ, les chapelets, sans aucune exception ; et la S. C. des Indulgences a déclaré le 27 septembre 1779 : « Rosaria et coronœ promiscue accipienda sunt » (1).
(1) Remarquer que plusieurs indulgences du Rosaire sont aussi attachées aux chapelets de sainte Brigitte, par exemple celle de 100 jours pour chaque Pater et Ave. Seulement, tandis que pour gagner les indulgences du Rosaire, la méditation des mystères est requise, pour gagner
De l'intention pour l'application de la messe
Lucrèce a laissé par testament un legs de cent messes sans spécifier autrement son intention. Pyrrhus, prêtre légataire, a célébré ces messes pour le repos de l'âme de Lucrèce, croyant que telle était l'intention de la défunte. Mais ayant lu le testament et craignant que Lucrèce n'ait eu une intention différente, il demande : 1° A-t-il satisfait au legs en célébrant pour l'âme de Lucrèce ? — 2° Aurait-il satisfait si le testament avait contenu la mention formelle d'une autre intention ?
Première question. — L'intention valable pour l'application de la messe doit être déterminée par le prêtre, d'une manière formelle, ou virtuelle, ou habituelle (s. Lig., 1. VI, n. 335). La détermination dépend de l'intention même du prêtre. S'il a par exemple l'intention d'accomplir une charge à lui confiée, cette intention serait-elle virtuelle ou habituelle, l'application du saint sacrifice est toujours valide.
Mais si par erreur la messe n'est pas appliquée suivant l'intention du commettant ? Il faut alors distinguer : Si l'intention principale est d'accomplir la commission reçue, l'erreur sur la détermination de celle-ci n'empêche pas, croyons-nous, que la messe ne soit validement appliquée suivant l'intention du commettant. La raison en est que l'intention principale obtient son effet, et que la détermination qu'en fait le prêtre est soumise à la condition im-
celles du chapelet de sainte Brigitte, il suffit de la dévote récitation (S. G. Des Indulg., 1er juillet 1839. Voir Raccolta di orazioni e pie opere, etc., pp. 190 et 203 ; éd. de la Propagande de 1886).
plicite : si elle est conforme à l'intention du commettant. D'ailleurs ce n'est pas l'homme qui applique le fruit de la messe, mais Dieu, qui connaît parfaitement l'intention principale du célébrant et en quoi consiste son erreur.
Par contre, si le célébrant excluait positivement l'intention du commettant et appliquait le saint sacrifice ou pour le repos de son âme ou pour toute autre fin, alors seulement la messe ne pourrait servir à satisfaire aux intentions du commettant.
Notre opinion est confirmée par la solution d'un cas analogue, donnée par Gury sur l'autorité d'Elbel (Casus, t. II, n. 342). Voici le cas : Le prêtre Laurien croit avoir reçu commission de dix messes à célébrer prò una defuncta ; il les dit avec l'oraison Quœsumu s Domine... miserere famulœ tuœ, etc. Il en parle au commettant qui lui dit avoir demandé les messes prò uno defuncto ; Laurien demande donc s'il doit recommencer la célébration des messes. Et voici la solution : « Laurianus non tenetur sacra iterare, et juste stipendium pro decem sacris persolutis petere potest. Ratio est, quia sacerdos, legendo illa decem sacra, intentioni petentis satisfacere voluit : atqui ad validam applicationem sufficit voluntas satisfaciendi intentioni petentis. Doctores enim communiter docent satis esse si sacerdos sacrum faciat ad intentionem illius qui stipendium erogavit, licet ignoret qualis sit et quœnam fuerit ejus intentio. Ergo dubitandum non est quin hœc sacra reipsa viro defuncto obvenerint. Etenim quando dixit Laurianus : Applico hoc sacrum pro anima defunctœ, error fuit accidentalis tantum ; siquidem mens celebrantis respexit animam quse suffragiis indigebat et prò qua postulata l'uerant, et proinde circumstantia sexus ad ipsam applicationem se indifferenter habuit. »
Le même principe est valable pour notre cas. Le prêtre
Pyrrhus a voulu principalement appliquer suivant l'intention de Lucrèce ; l'erreur sur la désignation est une circonstance secondaire qui n'intéresse pas la validité ; par conséquent il a satisfait au legs en appliquant les messes pour l'âme de la défunte, bien que le testament ne portât aucune indication.
Deuxième question. — Pour la même raison, il aurait satisfait quand même le testament aurait contenu la mention d'une intention autre que celle qu'il avait lui-même dans l'esprit.
75. — Comment faut-il entendre la distance de mille pas d'une église à une autre, pour le gain des indulgences ?
A N. se trouve une chapelle appartenant au Tiers-Ordre de saint François, pour laquelle on a obtenu, conformément au Décret du 4 juin 1883, le privilège de l'Indulgence de la Portioncule, ad septennium ; mais avec la condition que la chapelle soit à une distance de mille pas des autres églises qui jouissent de ce même privilège. On demande donc : 1° Gomment mesurer ces mille pas, d'après la mesure linéaire de 62 centimètres, ou d'après la mesure romaine de 1. m. 48 ? — 2° Quelles églises jouissant du même privilège sont ici visées : les églises franciscaines seulement, ou bien aussi les autres églises qui n'appartiennent pas à l'Ordre des Frères Mineurs ?
Pour bien répondre à ces questions, il faut se rappeler le décret de la S. C. des Indulgences in Bergomen., du 15 novembre 1878, approuvé par Léon XIII le 23 novembre suivant. Il s'agissait du privilège delà Portioncule accordé à l'église paroissiale de Martinengo, diocèse de Bergame, avec la clause : « Dummodo nulla extet eo loci,
vel unius saltem milliarii spatio distet Franciscalis Ordinis ecclesia ». Or il se trouvait dans le même lieu une ancienne église qui jouissait du privilège de la Portioncule, pour avoir appartenu jadis aux Franciscains ; après avoir été réduite aux usages profanes, elle avait été récemment rendue au culte et confiée à l'Institut de la Sainte-Famille. Et comme ces deux églises étaient distantes de moins d'un mille, on proposa à la S. G. la question suivante : « An si nulla extet ecclesia actu ad PP. Franciscales pertinens, plures ecclesia? in eadem civitate, imo in eadem parœcia, milliarii spatio minime inter se distantes, frui possunt privilegio vulgo della Porziuncola ? » Et la S. C. répondit, établissant une règle pour les futures concessions de ce genre : « Affirmative ; attenta tamen speciali prerogativa indulgenti» Portiunculœ, expedire ut in novis concessionibus clausula quoad distantiam, quœ apponi solet favore ecclesiarum Ordinis S. Francisci, extendatur ad alias omnes ecclesias hoc privilegio ditatas ». [Canoniste, 1879, p. 94].
D'où il faut conclure : 1° Que la distance qui doit exister entre deux églises enrichies du privilège de la Portioncule est d'un mille, c'est-à-dire mille pas, non de 62 centimètres, mais de 1 m. 48 ; — 2° que pour les nouvelles concessions, cette distance doit exister non seulement entre l'église privilégiée et les églises des Franciscains,mais bien entre cette église et toutes les autres églises qui jouissent du même privilège. — Et telle est précisément la solution des questions posées.
Remarquer cependant que ces questions n'ont de sens que s'il s'agit d'une chapelle du Tiers-Ordre qui a obtenu le privilège de la Portioncule pour toutes sortes de personnes ; car pour les Tertiaires eux-mêmes, il leur suffit de la visite de leur propre oratoire, en quelque lieu qu'ils
se trouvent, pour y gagner l'indulgence de la Portioncule, ainsi qu'il résulte du Bref Quia multa, du 7 septembre 1901- (Monti: eccl., t. XIII, p. 388 ; [Canoniste, 1901, p. 674]).
[Toute cette question de la distance entre les églises qui jouissent de l'indulgence de la Portioncule est aujourd'hui sans importance. En 1910, à l'occasion du septième centenaire de la fondation de l'Ordre Franciscain, Pie X accorda aux Ordinaires l'autorisation de permettre le gain de l'Indulgence dans toutes les églises et même les oratoires semipublics qu'ils désigneraient (Motu proprio du 9 juin 1910 ; (Canoniste, 1910, p.468).Puis le décret de la S. C. du Saint-Office, du 26 mai 1911, a prorogé indéfiniment les concessions existantes et maintenu aux évêques, également sine die, les mêmes pouvoirs qu'en 1910 (Canoniste, 1911, p. 376). Ce décret annonce une prochaine réglementation générale]. — Tr.
De l'application de la seconde messe de binage
N. N. laissa en mourant par testament à la paroisse de R. une bibliothèque et divers ornements sacrés, imposant en retour l'obligation de quelques messes. Le curé et le chapelain de R. ont du Saint-Siège l'autorisation de biner. Peuvent-ils appliquer la seconde messe en satisfaction de ce legs ?
En rigueur de droit, ils ne le peuvent pas ; car il est défendu de recevoir, pour la seconde messe, un honoraire quelconque, même peu élevé, ou de satisfaire à n'importe quelle charge. C'est ce qu'a répondu à maintes reprises la S.C. du Concile, notamment in Friburgen., du 14 avril 1894 [Canoniste, 1894, p. 356] ; c'est ce qu'enseignent également les théologiens, v. g. Lehmkuhl, t. II, n. 216. — Toutefois,
comme il s'agit, en l'espèce, d'une charge non personnelle, mais de la paroisse, nous pensons qu'on obtiendrait facilement un induit de la S. C. du Concile.
77. — De l'aliénation d'un bien grevé d'un canon en faveur d'un monastère civilement supprimé.
Titius possédait une propriété rurale, grevée d'un canon en faveur d'un monastère de religieuses ; ce canon, depuis la suppression civile définitive, était payé au fonds pour le culte. La propriété fut vendue en mettant à la charge de l'acheteur l'obligation de payer ce canon. On demande : 1° Titius pouvait-il vendre ce bien sans aucune autorisation du Saint- Siège ?— 2° A-t-il encouru quelque censure ?— 3° Lui restet-il une obligation quelconque à remplir ?
L'emphytéote (le possesseur d'un bien grevé d'un canon) a le droit de vendre ou d'aliéner le bien n'importe de quelle manière. Avant le nouveau Code civil italien, l'emphytéote ne pouvait aliéner le bien sans avoir interpellé à ce sujet le propriétaire direct et lui avoir payé le lods. Le nouveau Code civil a aboli ces deux conditions (art. 1562). D'où il suit que, pour l'aliénation des biens pris en emphytéose avant le nouveau Code italien, on doit observer les deux conditions indiquées, puisqu'elles ont été explicitement ou implicitement convenues ; pour les biens pris en emphytéose depuis la publication du nouveaWCode civil italien, on peut s'en dispenser (V. D'Annibale, Summula, t. II, n. 508, note 18).
Cela étant, nous répondons aux questions posées : 1° Il n'était pas besoin d'un induit apostolique pour que Titius pût aliéner le bien, puisqu'il usait de son droit ; il devait
seulement, si l'emphytéose était ancienne, interpeller le* propriétaire direct et lui payer le lods. — 2° Titius n'a encouru aucune censuro, puisqu'il n'a violé aucune loi. de l'Eglise. — 3° Il n'a d'autre obligation que celle de payer le lods au monastère, si l'emphytéose était ancienne.
78. — De l'obligation, pour les profès de vœux simples, d'assister au chœur.
Les profès de vœux simples, premiers vœux qui précèdent les vœux solennels, ne sont pas tenus à la récitation privée de l'office ; ils sont cependant tenus d'assister au chœur. Cela étant, on demande : 1° Si un profès de vœux simples ne vient pas au chœur, pour un motif quelconque, même par paresse, pèche-t-il gravement, alors même qu'il y aurait un nombre suffisant de religieux pour satisfaire à la récitation chorale ? — 2° Si un profès de vœux simples, présent au chœur, récite l'office avec des distractions volontaires, ou ne prend aucune part à la psalmodie, ou s'endort, fait-il un péché mortel ? Est-il tenu à suppléer à ce qu'il a omis ?
Commençons par rapporter une décision de la S. C. des Evêques et Réguliers : « 1° An professi votorum simplicium, quae professioni votorum solemnium, juxta litteras encyclicas diei 19 martii 1857, praemitti debent, teneantur ad officium divinum ? — 2° An teneantur ad observantiam regulae-Ordinis, ut solemniter professi ? — S. C. respondendum mandavi! : Ad I : Non teneri ad privatam recitationem divini officii, debere tamen choro interesse ut solemniter professi. — Ad. II : Affirmative, firma declaratione jam data quoad votum paupertatis. 6 Augusti 1858. » Ainsi les profès qui ont fait les vœux simples-
précédant les vœux solennels, ne sont pas tenus à la récitation privée de l'office ; mais ils sont obligés à assister au chœur comme les profès. De plus ils sont tenus à observer la règle de l'Ordre.
Cette décision souleva une autre question chez les Franciscains, dont la règle impose aux clercs l'obligation de réciter l'office divin. C'est pourquoi on demanda : « An professi votorum simplicium in Ordine Minorum,ex vi regulse teneantur ad privatam recitationem divini officii ut solemniter professi ? » Et la S. C. des Evêques et Réguliers répondit, le 24 mars 1882 : « Non teneri, ad normam rescripti diei 6 Augusti 1858 » (V. Monit. eccl., t. III, part, n, p. 3).
Si donc tous les profès de vœux simples, même Franciscains, ne sont pas obligés à la récitation privée de l'office, tout en étant tenus à assister au chœur, cette dernière obligation est-elle sub gravi ou sub levi ? La S. C. a déclaré que les profès de vœux simples sont obligés au chœur comme les profès de vœux solennels: debere ehoro interesse ut solemniter professi. Or voici ce qu'enseigne Ferraris sur l'obligation d'assister au chœur, pour les profès de vœux solennels (V. Officium, art. I, n.42) : « Obligatio recitandi divinum officium in choro incumbit toti communitati, monasterio, capitulo ; ita tamen ut primario et ex officio incumbat praelato seu superiori, qui peccabit graviter si ex ejus culpa officium vel omittatur vel notabiliter negligatur, vel etiam indebite persolvatur. Communis, argum. Clément. 1, De celebr. miss. — Secundario talis obligatio incumbit subditis, ita ut deficiente suo muneri superiore etiam peccent mortaliter subditi si ex eorum negligentia divinum officium preetermittatur aut indebite persolvatur ».
Par où l'on voit que l'obligation du chœur incombe à la
communauté, mais spécialement au supérieur, qui en est le chef. Cette obligation consiste à ne pas omettre la récitation chorale de l'office divin, et de L'y réciter dignement. Celui qui par sa faute est cause que l'une ou l'autre partie de cette obligation fait défaut, pèche mortellement. Quand donc l'office est récité au chœur par un nombre convenable de religieux (1), et y est récité dignement, toutes les autres omissions ou négligences des particuliers ne dépasseront pas la faute légère. C'est ce qu'enseigne Gaétan de Alexandris dans son célèbre ouvrage Confessarius monialium, part. II, c. 1 : « Obligantur quoque moniales collective sumptee (sub gravi ad officium divinum in choro persolvendum), quia heec obligatio afficit communitatem, quam ipsee constituunt ; divisive tamen acceptée non tenentur, nisi magnam jacturam officium pateretur, quia ad interessendum in choro obligantur juxta mensuram régulée, quee ad pœnam tantummodo obligat, non ad culpam, saltem mortalem, et est communis sententia ».
Répondant maintenant aux questions posées, nous dirons que le profès de vœux simples ne pèche pas, du moins gravement, lorsqu'il manque au chœur, fût-ce par paresse, dès lors qu'il reste assez de religieux pour réciter l'office. Il ne pèche pas non plus mortellement si, présent au chœur, il est volontairement distrait, ou ne prend pas part à la psalmodie, ou dort ; pourvu toujours qu'il reste au chœur un nombre convenable de religieux qui disent bien l'office, et que lui-même ne leur soit pas une occasion de distraction. Il sera tenu à subir la peine que lui infligera le supérieur pour ses divers manquements ; mais il
(1) Ferraris, l. c, n. 45, sur l'autorité de savants théologiens, dit que quatre et même, suivant certains, trois personnes suffisent pour satisfaire à l'office choral.
n'est pas directement obligé de réciter par devers lui la partie de l'office qu'il a manquée, parce qu'il n'a pas l'obligation de la récitation de l'office divin.
79. — Celui qui fait l'acte héroïque de charité peut-il appliquer les indulgences et autres œuvres satisfactoires à telles âmes du Purgatoire qu'il lui plaît ?
Celui qui fait l'acte héroïque de charité entend appliquer toutes les indulgences qu'il gagne et tout le fruit satisfactoire de ses bonnes œuvres aux âmes du Purgatoire. Mais peut-il les appliquer à certaines âmes en particulier ?
L'acte héroïque de charité n'est pas autre chose que l'offrande faite à Dieu, en faveur des âmes du Purgatoire, de toutes les œuvres satisfactoires faites pendant la vie et de tous les suffrages reçus après la mort : « Actus heroicus charitatis erga animas in purgatorio detentas in eo consistit quod christifidelis, sive aliqua adhibita formula, sive etiam tantummodo mente, offerat Deo 0. M. pro animabus purgatorii omnia opera satisfactoria quse ipse quoad vixerit, peraget ; necnon omnia suffragia quœ post mortem quomodocumque ei obvenire poterunt ». Ainsi s'exprime la S. C. des Indulgences le 19 décembre 1885 (MoniU eccl, t. IV, part, n, p. 29 [Canoniste, 1887, p. 266]).
Le P. Gaspar Oliden, de l'Ordre des Théatins, y joignit la pieuse pratique de déposer pour ainsi dire ces bonnes œuvres entre les mains de la sainte Vierge, pour que celleci en distribue le fruit, suivant le bon plaisir de sa miséricorde, aux âmes du purgatoire.
Mais il a été déclaré que cette addition n'est pas essen-
tielle à l'acte héroïque de charité ; c'est seulement une pratique accessoire que l'on peut omettre sans rien perdre des privilèges et indulgences attachés à cet acte. Voici en effet la décision de la S. C. dans le même décret : « III. Utrum : 1° Actus heroici pars integralis, vel prsescripta ad privilegïorum participationem conditio sit ut propria? satisfactiones omnes atque indulgenti» non modo prò purgatomi animabus offerantur, sed etiam ut Bmse Virgini, prout ipsi placuerit, distribuendo relinquantur ? — vel : 2° haec in Virginis manus veluti consignatio habenda sit dumtaxat pia actui accessoria devotio christifidelibus commendanda ? — Resp. Ad III. Negative ad primam partem, affirmative ad secundam ».
Cela étant, il est évident que, si l'acte héroïque se fait sans l'addition facultative de l'abandon entre les mains de la sainte Vierge du fruit des bonnes œuvres, l'application des satisfactions demeure libre, et peut être dirigée en faveur de telle âme déterminée. Que si on l'a fait en y ajoutant l'offrande entre les mains de la sainte Vierge, voici ce qu'enseigne Mgr Melata dans son excellent Manuale de Indulgentiis (Part. II, sect. i, cap. 1, art. 5, n. 1) : « Quoad vero satisfactiones spéciales et personales, si quis actum heroicum emiserit absque oblatione in manus B. Virginis, liberum ei est designare animas defunctorum, quibus suas satisfactiones applicare vult ; quod si emiserit cum oblatione in manus B. Virginis, liberum ei non est animas designare, nisi agatur de satisfactionibus quas quis tenetur ex justitia vel ex charitate determinatis animabus applicare. » D'après cet auteur, on n'a plus la liberté de désigner les âmes auxquelles on veut appliquer des satisfactions, lorsqu'on a tout déposé entre les mains de Marie, seule appelée à en disposer. Et cela est parfaitement raisonnable.
Mais il faut cependant remarquer que, même après avoir fait cette offrande, on peut la révoquer pour certains cas particuliers ; et cela, sans aucune faute, sans aucune atteinte à l'acte héroïque. Il n'y a aucune faute, puisque l'acte principal lui-même n'oblige pas sous peine de péché -{voir Raccolta, p. 454) ; car ce n'est pas un véritable vœu, mais seulement une offrande. Il n'y a pas davantage atteinte portée à l'acte héroïque, puisque nous avons démontré que l'offrande entre les mains de Marie est une addition accessoire et non essentielle.
Au surplus, sans révoquer cette offrande, ne pourrait-on •désigner à Marie un défunt en particulier ? — Qu'on se i appelle qu'autre chose est d'appliquer le fruit des bonnes œuvres aux vivants, autre chose est l'appliquer aux défunts.Aux vivants on l'applique directement par manière -de solution ; aux défunts par manière de suffrage seulement. Le suffrage n'est autre chose qu'un souhait, un désir, pou ■' que Dieu applique certaine mesure de mérites, suivant son bon plaisir, à telle ou telle âme du purgatoire. •Et le bon plaisir de Marie est parfaitement conforme, cela est évident, à celui de Dieu. Si donc l'offrande du fruit satisfactoire entre les mains de Marie a pour effet qu'elle en dispose suivant son bon plaisir, il en résulte qu'on ne va pas à l'encontre de cette offrande lorsque, sauf son bon plaisir, on entend diriger certains suffrages au profit d'un défunt déterminé (1).
(1) Nous avons expliqué amplement cette question, parce que nous savons que de nombreuses personnes hésitent à faire l'acte héroïque de -charité (pourtant si méritoire et si fructueux), parce qu'elles se croient privées par la suite du droit d'aider en particulier certaines âmes du purgatoire. Nous avons vu combien cela est peu exact ; c'est pourquoi nous souhaitons que tous les fidèles fassent cet acte héroïque ; celui-ci, «en effet. en même temps qu'il est un trésor pour les âmes du purgatoire,
Des solennités pour les fiançailles
Etant donnée la coutume de contracter les fiançailles coram proprio parocho, sont-elles valides quand on les contracte coram parocho aliénas parochise ?
Pour être valides, les fiançailles ne requièrent aucune solennité d'aucune sorte ; il suffit de la promesse mutuelle du futur mariage, donnée en n'importe quelle forme. Le concile de Trente a déclaré sans valeur, non les fiançailles clandestines, mais seulement les mariages qui ne seraient pas célébrés devant le propre curé et deux témoins.
[Ceci n'est plus exact depuis le décret Ne temere, du 7 août 1907, qui a si heureusement modifié la législation relative au mariage et aux fiançailles. En ce qui concerne ces dernières, l'art. 1 du décret dispose formellement : « Sont seules tenues pour valides et produisent leurs effets canoniques les fiançailles qui auront été contractées par un écrit signé des parties, et, en outre, soit du curé, soit de l'Ordinaire du lieu, soit au moins de deux témoins... » Et puisqu'il s'agit de fiançailles célébrées, d'après l'usage visé dans notre cas, devant le propre curé, il faut dire que le curé n'est pas un témoin nécessaire, mais cependant un témoin qualifié, en sorte que sa signature seule suffit pour authentiquer et rendre valable l'acte écrit des fiançailles. Seulement, pour les fiançailles comme pour le mariage,
est aussi un trésor pour celui qui le fait ; car le fidèle ne perd rien aux yeux de Dieu, juste rémunérateur des bons, et il acquiert le mérite incomparable de la charité qu'il exerce à l'égard des âmes souffrantes.
on ne considère plus la juridiction personnelle du curé, mais seulement sa juridiction territoriale ; en sorte que le curé dont la signature est suffisante est tout curé dans sa paroisse, mais non hors des limites de son territoire (S. C. C, 28 mars 1908, ad VII ; Canoniste, 1908, p. 394)]. — Tr.
81. — Sur la loi « de non permiscendis epulis » les jours de jeûne.
A propos de la loi de non permiscendis epulis les jours de jeûne, on demande : 1° Doit-on observer toujours cette loi, ou seulement quand elle est imposée dans l'induit ? — 2° Cette loi qui concerne la viande concerne-t-elle aussi le bouillon ?
Première question. — La loi de non permiscendis epulis fut établie par Benoît XIV en trois Constitutions : Non ambigimus, du 30 mai 1741 ; In suprema, 22 août 1741 ; Si fraternitas, 10 juin 1744. Il faut examiner les paroles des deux premières constitutions (la troisième contenant seulement des éclaircissements aux précédentes), pour voir si la loi a été portée d'une manière générale pour tous les cas, ou seulement pour les induits où elle se trouve.
La première constitution, Non ambigimus, établit que les dispenses en faveur des particuliers ne doivent s'accorder que légitima causa et de utriusque medici Consilio, Quant à celles qui concernent la masse des fidèles, ou le peuple, c'est au Saint-Siège à ne les donner nonnisi gravissima et urgente necessitate. Puis elle ajoute : « Gravissimam vero urgentemque necessitatem etsi non est cur vobis (Episcopis) explicemus, nolumus tamen vos ignorare cum hujusmodi necessitate et servandam esse potissimum uni-
cam comestionem, siout alias hic Romae, ac Nos ipsi hoc anno urgentibus causis dispensantes, expresse prœscripsimus ; et licitas atque interdictas epulas promiscue minime apponendas esse ».
D'où il résulterait, ce semble, que la loi de non permiscendis epulis ne concerne que les dispenses émanées du Saint- Siège pour l'ensemble des fidèles, et non pas celles qui sont accordées aux particuliers de utriusque medici Consilio.
Toutefois c'est la déclaration contraire qui est contenue dans la seconde constitution, In suprema, où il est dit : « Nos quibuscumque, quacumque occasione, sive multitudini indiscriminatim ob urgentem gravissimamque necessitatem, sive singulis ob legitimam causanti et de utriusque medici Consilio, dummodo nulla certa et periculosœ affectée valetudinis ratio intercédât et aliter fieri necessario exigat, in quadragesima? aliisque anni temporibus et diebus, quibus carnium, ovorum et lacticiniorum esus est prohibitus, dispensari contigerit, ab omnibus omnino, nemine exeepto, unicam comestionem servandam, et licitas atque interdictas epulas minime esse apponendas, tenore prœsentium declaramus et edicimus ».
D'après ces paroles, toutes les dispenses pontificales, qu'elles concernent les particuliers ou le peuple en général, sont toujours censées accompagnées de la loi de non permiscendis epulis. Il n'y a qu'une exception, à savoir : dummodo nulla certa et periculosa affectas valetudinis ratio intercédât et aliter fieri necessario exigat; c'est le cas d'une maladie certaine et dangereuse, qui obligerait (chose rare assurément) à manger de la viande et du poisson.
D'où l'on peut conclure que lorsquril s'agit de dispense de l'abstinence aux jours de jeûne, que ces dispenses contiennent ou ne contiennent pas la clause de non permiscen-
dis epulis, cette clause doit être toujours observée sub gravi, par tous ceux qui ont atteint sept ans révolus, bien que n'étant pas tenus au jeûne (1).
Mais s'il s'agit, non de dispense, mais de nécessité, par exemple de maladie grave qui excuse par elle-même de l'abstinence, la loi. de non permiscendis epulis sera-t-elle encore obligatoire ?
Ballerini dit expressément que non (Opus th., tr. VIII, n. 26 : « Secus proinde esset, si non vi indulti, sed jam per se, puta ratione gravis morbi, ab abstinentiœ lege quis esset immunis ». D'Annibale, parlant de cette loi, la restreint également aux dispenses émanées des Souverains Pontifes (Summula, p. III, n. 137) : « RR. Pontifices vulgo non aliter dispensant, quam prò unica comestione, et sublata promiscuitate epularum, idest carnis et piscium ». Par contre Benoît XIV, dans le passage cité de sa constitution In suprema, n'autorise le mélange des aliments que quando certa et pericuiosa affectœ valetudinis ratio intercédât et aliter fieri necessario exigat. [Mais la réponse de la S. Pénitençerie en date du 9 janvier 1899 (Canoniste, 1900, p. 182), tranche pratiquement la controverse en déclarant : « Oratorem sententiam auctorum, quos citât (à savoir Ballerini et les autres) tuta conscientia sequi passe»)].
(1) Nous rappellerons ici la réponse du Saint-Office, en date du 23 janvier 1875., à l'évêque de Bayonne : « Utrum obligatio de nonmiseendis piscibus cum carne diebus quadragesimœ attingat omnes, qui vi indulti carnibusvesci possunt, vel solummodo eos qui jejunant ? — JResp. : Affirmative quoad primam partem; negative quoad secundam partem ; et detur Decretum 24 martii 1841, nempe, ad dubium : An lex de non permiscendis licitis et interdictis epulis eos etiam respiciat, qui ad unicam comestionem non tenentur, uti juvenes antequam tertium compleverint septennium, aliique rationabiliter excusati ob impotentiam vel laborem ; Emi decreverunt : Non licere. » [Canoniste, 1882, p. 311].
Deuxième question. — Pourrait-on user à la fois du bouillon de viande et du poisson ? — Nous avons une décision de la S. Pénitencerie, en date du 8 février 1828, qui l'autorise. En voici le texte : « Illi, quibus est cibi qualitas, possuntne diebus jejunii vesci solo jusculo carnis, ut suœ prospiciant valetudini, ac prseterea uti cibis esurialibus, ut obtempèrent, quantum fieri possit, ciborum prœcepto ? Resp. : Affirmative, 8 feb. 1828 » (V. Monit. eccl, t. I, p. 380) (1). Ceux donc qui peuvent manger de la viande (par induit ou pour cause de maladie), sont autorisés à prendre à la fois du bouillon de viande et les aliments permis, y compris le poisson. Sans doute la décision porte :ut suœ prospiciant valetudini ; mais cette expression n'exclut pas les autres motifs ; elle est donnée par manière d'exemple, et correspond à l'autre membre de phrase : ut obtempèrent quantum fieri possit ciborum prœcepto ; elles signifient que ces personnes prennent du bouillon pour leur santé ou pour d'autres raisons, et en même temps mangent des aliments maigres pour observer autant que possible l'abstinence. C'est dans ce sens que les théologiens entendent communément cette décision, par exemple d'Annibale (l. c.,in nota), Lehmkuhl (t. II, n. 1214), etc.
[Et c'est dans ce sens qu'il faut l'entendre. Le
(1) [Il résulte de la discussion de la cause Barcinonen.,d\i 6 août 1910, dont il sera question plus loin, que cette décision de la S. Pénitencerie (rien d'ailleurs n'oblige à la tenir pour apocryphe) n'existe pas dans les archives de la S.Pénitencerie ; bien que les auteurs se la transmettent fidèlement. En revanche, il en existe une autre, parfaitement authentique, et qui est plus claire, en date du 26 février 1826-: « An qui dispensais est prò esu carnium... ut cibos quadragesimales quantum potest adhibeat ad observantiam, possit, ad incommodum in sanitate vitandum, pulmentum ex jure confectum in unica comestione manducare ? — Resp. Affirmative »]. — Tr.
23 août 1909, la S. Pénitencerie, interrogée sur la légitimité de cette pratique en Espagne, répondit par ordre de Sa Sainteté : « Enunciatam commixtionem permitti, contrariis quibuscumque non obstantibus » (Canoniste, 1910, p. 247). Bientôt après l'évêque de Barcelone demanda sur ce point des précisions à la S.C.du Concile, posant les dubia suivants : « I. Utrum diebus, quibus carnes vetitœ sunt, etiamsi indultum non existât, sicuti Feriis VI Quadragesima?, nihilominus jusculum carnis una cum piscibus adhiberi liceat ? — -IL An quando usus lacticiniorum prohibetur, possit quis sumere jusculum carnis ? » Après avis d'un consulteur, la S. C. répondit le 6 août 1910 : « Ad I et II. Negative, sed jusculum carnis diebus jejunii in unica comestione una cum piscibus ab iis tantummodo adhiberi posse, qui indultum obtinuerint pro esu carnis » (Canoniste, 1911, p. 44)]. — Tr.
De la dispense des solennités pour le mariage
Quand on obtient de la S. Pénitencerie certaines dispenses matrimoniales d'empêchements secrets, on y lit ces paroles : « Matrimonium coram parocho et duobus testibus confidentibus, omissis denuntiationibus aliisque solemnitatibus, private contrahere, etc. » On demande : que signifient les paroles : aliisque solemnitatibus ?
Elles signifient avant tout la bénédiction nuptiale, avec la messe pro sponsis. Car si la bénédiction a été déjà reçue, on n'a pas à la recevoir de nouveau ; si elle n'avait pas été reçue, on peut aujourd'hui la recevoir sans donner à penser qu'on veut revalider un mariage. Nous disons aujourd'hui, parce qu'avant le décret du Saint-Office du
31 août 1881, qui permit de donner la bénédiction nuptiale à n'importe quelle époque, il n'était pas permis de la donner après la consommation du mariage.
83. — Le même parrain peut-il servir à plusieurs personnes à la fois, au baptême ou à la confirmation ?
Le même parrain peut-il servir à plusieurs personnes, le même jour, au baptême ou à la confirmation ?
Pour la confirmation, voici la prescription du Pontifical : « Nullus prœsentet nisi unum aut duos, non paires, nisi aliter nécessitas suadeat, arbitrio Episcopi ». Donc un parrain peut présenter à la confirmation deux personnes le même jour ; pour qu'il puisse en présenter davantage, il faut une nécessité et le consentement de l'évêque.
On demanda au Saint-Office si l'on pouvait tolérer l'usage de désigner un seul parrain pour les garçons et une se-ule marraine pour les filles. Le 16 juin 1884, la S. C, après avoir rappelé la disposition du Pontifical, ajoutait : « Le sens de cette disposition est que l'on ne peut, en principe, donner un seul parrain ou une seule marraine à tout un groupe de garçons ou de filles qui reçoivent ensemble la confirmation ; bien plus, en règle générale, le même parrain ou la même marraine ne peuvent présenter à la fois plus de deux candidats ou candidates, sauf le cas de nécessité, à savoir lorsqu'il n'est pas possible d'avoir un nombre suffisant de personnes aptes à remplir cet office. Alors l'évêque, constatant cette nécessité, peut s'écarter do la règle et permettre, par manière d'exception, que les parrains et marraines présentent à la confirmation un plus
^"•and nombre de personnes ». (Collect. S. C. de Prop. Fide* Romœ, 1893, n. 696).
Voilà pour les parrains de confirmation., Quant aux parrains du baptême, il n'existe aucune défense de présenter le môme jour plusieurs personnes aux fonts baptismaux.
84. — De la bénédiction des bannières des sociétés ouvrières.
Au sujet des bannières des sociétés ouvrières, on demande : — 1° Est-il nécessaire qu'elles soient bénites ? — 2° Quelle est la formule à employer pour les bénir ? — 3° Cette bénédiction est-elle réservée, ou tout prêtre peut-il l'accomplir? — 4° Est-il nécessaire qu'il y ait surces bannières quelque emblème religieux ; ou suffit-il qu'il ne s'y trouve rien qui puisse offusquer le sentiment religieux ?
1° Il est nécessaire que les bannières soient bénites, si on veut les introduire dans l'église : « Quoad vexilla in ecclesiam introducenda, non esse admittenda, nisi vexilla confraternitatum, et ea quœ benedicta fuerint. » Ainsi s'exprime le Saint-Office, le 3 octobre 1887.
2° La formule pour bénir les bannières est celle que l'on trouve à l'appendice du Rituel Romain sous le titre : Benedictio vexilli processionalis.
3° Par- elle-même cette formule n'est pas réservée ; mais on ne peut bénir une bannière sans les conditions suivantes, qui requièrent l'intervention de l'évêque.
4° Voici les conditions imposées par le Saint-Office (3 octobre 1887) pour qu'on puisse bénir une bannière d'une société quelconque : « Non esse benedicenda vexilla,. nisi eorum societatum, quarum statuta ab auctoritate
ecclesiastica approbata fuerint, ab eaque aliquo modo dependeant, et aliquod religionis signum, nullum autem emblema reprobandum, prœseferant ». Il est donc requis : 1° Que les statuts de la société, dont on veut faire bénir la bannière, aient été approuvés par l'autorité diocésaine ; — 2° Que la société elle-même dépende d'une certaine manière de cette autorité ; — 3° Que la bannière présente quelque signe religieux, par exemple l'image d'un saint ou de la croix ; — 4° Enfin, qu'elle n'ait aucun signe ou emblème réprouvé (par exemple maçonnique).
85. — De l'offre pour la composition sur l'affranchissement d'un canon.
Quand on veut affranchir un canon ecclésiastique que les lois subversives italiennes obligent à payer maintenant au Gouvernement, doit-on, en composant avec l'Eglise, donner à celle-ci tout ce qu'on gagne du côté du Gouvernement ? Et si le canon a été imposé sur un capital à raison de 4 0/0, doiton, en composant avec l'Eglise, remettre absolument tout ce qu'on gagne du côté du Gouvernement, sur le capital primitif ?
La composition pour l'affranchissement des cens et des revenus ecclésiastiques de toute nature, est semblable à celle qui se fait pour les biens d'église. On doit avant tout considérer le profit réalisé et, en règle ordinaire, le céder tout entier à l'Eglise, à laquelle il appartient de droit.Toutefois, ici encore, on peut tenir compte des autres critères indiqués par la S. Pénitencerie, par exemple : l'état actuel du requérant, s'il est sur la pente de la pauvreté ou de la misère ; la nécessité de l'affranchissement, auquel on ne
peut se soustraire ; les mérites acquis envers l'Eglise, lorsque le requérant a fondé ou doté diverses œuvres pies, etc. Dans tous ces cas, benignior esse potest compositio.
Lorsque le canon a été imposé sur un capital à raison de 4 0/0, et qu'on est dans la nécessité de l'affranchir, il semble équitable de donner à l'Eglise le profit réalisé sur le canon capitalisé à 5 0/0. Si, par exemple, on a dû affranchir un canon de 40 francs imposé sur un ancien capital de 1.000 francs, il est équitable d'offrir à l'Eglise le profit réalisé en affranchissant le canon capitalisé à 5 0 /0, soit 800 francs. Le censitaire aurait en effet avantage à payer 40 francs par an au lieu de débourser d'un coup 1.000 francs. Il est contraint de le faire ; mais ce n'est pas l'Eglise qui l'y oblige en vertu d'un pacte, c'est le gouvernement laïque.
Valeur de l'absolution des censures dans toute
confession.
Tout confesseur fait précéder l'absolution des péchés d'une formule d'absolution des censures. A ce sujet on demande : 1° A quoi bon cette formule, puisque l'absolution des censures relève d'un pouvoir supérieur ? — 2° Dans le cas où on la donnerait ad cautelam, le pénitent serait-il totalement libéré de la censure, même si on savait après coup qu'il en était véritablement atteint ? ;
1° L'absolution des censures n'est pas toujours l'attribution exclusive d'une autorité supérieure : il y a des censures non réservées, nemini reservatse ; il y a des censures dont on peut absoudre par pouvoir délégué ; à l'article de
la mort on peut lever toutes les censures. Dans ces limites, il faut reconnaître une véritable valeur à la formule d'absolution des censures, in quantum possum et tu indices, que tout confesseur peut et doit réciter.
2° Le pénitent est totalement libéré des censures, après cette formule d'absolution, si le confesseur a le pouvoir de l'en absoudre.
87. — Quelle distance est une excuse pour ne pas entendre la messe les jours de fête ?
Certains fidèles de la paroisse de A. sont à une heure environ de chemin de l'église paroissiale ; ils demandent s'ils sont excusés d'entendre la messe les jours de fête, en raison de ce voyage d'une heure pour aller et d'une heure encore pour revenir.
Saint Alphonse (1. III,n. 329) et Mazzotta disent que la distance de trois milles, c'est -à-dire une heure et quart de chemin à pied, suffit à excuser tout le monde de l'audition de la messe les jours de fête. Une moindre distance (d'un à deux milles) ne serait une excuse que moyennant l'adjonction de circonstances spéciales de lieu, de temps, de personnes ; s'il s'agit par exemple, de régions montagneuses, de mauvais temps, de personnes débiles et délicates. Nous aimons la remarque de Lehmkuhl à ce sujet (t. II, n. 595) : « Si quis tanto spatio (unius leucœ) ab ecclesia distat, potius exhortandus, quam obligandus est, ut quando id disponere possit,conetur ad Sacrum accedere. Aliud tamen intelligo de eo qui sine novis expensis currum paratum habet quo vehatur ». — Pour en venir à notre cas, une heure de chemin ne suffirait pas absolu-
ment à elle seule, d'après l'opinion de saint Alphonse, pour excuser d'aller à la messe ; mais si les chemins sont pénibles, si le temps est mauvais, si ce sont des personnes débiles qui n'ont pas à leur disposition une voiture pour se rendre à l'église, la distance d'une heure sera suffisante.
88. — Du pouvoir des évêques de permettre la lecture des livres prohibés.
L'évêque autorisé par le Saint-Siège accorde la permission de lire et de garder les livres prohibés ; peut-il la donner aux étrangers qui demeurent dans son diocèse ? Peut-il la donner à ses diocésains qui vont habiter ailleurs ?
Le pouvoir dont jouissent les évêques de permettre la lecture des livres prohibés concerne seulement leurs diocésains : « permittendi diœceseos tuœ Ghristifidelibus » (Monit. eccl., t. VIII, part, i, p. 244). Il n'est donc valable que pour leurs sujets. Par conséquent, les étrangers, pourvu qu'ils aient dans le diocèse au moins le quasi-domicile, peuvent recevoir la permission de l'évêque du lieu, parce qu'ils sont ses sujets (cap. Ex parte , 15, et Licet, 20, de foro competenti). Seulement ces étrangers, s'ils quittent le diocèse, ne pourront plus se prévaloir de la permission reçue. -. — Quant aux diocésains qui vont ailleurs, pourvu qu'ils n'aient pas totalement abandonné leur domicile dans le diocèse, nous pensons qu'ils peuvent toujours recevoir la permission de leur évêque d'origine, bien qu'ils aient hors du diocèse leur quasi domicile. Car on ne perd pas tout droit sur des diocésains qui habitent dans une localité étrangère avec l'intention de revenir.
Lorsqu'un jeune homme demeure longtemps au dehors pour faire ses études, il ne peut cependant être ordonné que par son évêque d'origine. Leurenius dit à ce propos (For. eccl., 1. I, tit. ix, q. 568, n. 2) : « Studiosos qui in Universitatibus per plures annos morantur, non tamen cum animo, absolutis studiis, ibi permanendi,non posse ordinari ab episcopo illius loci ». Si donc le séjour en un lieu étranger, où l'on a fixé son quasi domicile, n'empêche pas l'évêque d'ordonner son propre sujet, il ne l'empêchera pas davantage, ce semblé, de lui permettre de lire les livres prohibés.
89. — Aux jours de solennité, où l'on dispense de l'abstinence, peut-on faire usage de viande et de poisson ?
Les évêques ont reçu du Saint-Siège le pouvoir stable d'autoriser l'anticipation du jeûne et de l'abstinence, et même, pour de graves motifs, d'en dispenser entièrement, aux jours des solennités du Patron, du Titulaire, de fêtes qui attirent un grand concours de fidèles, et même aux jours de foires extraordinaires, quand ces fêtes ou concours tombent les vendredi ou samedi, à l'exception toutefois du carême, des Quatre-Temps et des Vigiles jeûnées (Monit. eccl., t. VIII, part, il, p. 268, [Canoniste, 1895, p. 163]). On demande: en ces jours peut-on faire usage à la fois de viande et de poisson ?
On le peut sans aucun doute. Car la loi de non permiscendis epulis ne concerne que les jours de jeûne, comme on peut le voir par les constitutions de Benoît XIV, où il est toujours question de l'unique repas (V. Monit. eccl., t. VIII, part, ii, p. 258 et Quest. 81). Et lorsque les solen-
nités en question tombent en un jour de jeûne d'après la loi locale (les vigiles jeûnées de l'année étant exceptées de l'induit), ce jeûne est supprimé par la dispense. — Cette conclusion est certaine ; on le démontre tant par l'enseignement commun des théologiens, qui ne font pas aux vendredis et samedis de l'année l'application de la loi de non permiscendis epulis, que par de la décision suivante de la S. Pénitencerie, en date du 13 février 1834 [Canoniste, 1882, p. 312] : « Utrum fidèles dispensati a lege abstinentiœ diebus veneris et sabbati, decurrente anno, quando non urget obligatio jejunii, vesci possint piscibus simul et carnibus ? — S. Pœnitentiaria proposito dubio... et facta relatione SS. D. Gregorio XVI, de ipsius Sanctitatis Suae mandato respondit : Permitti ».
90. — L'autorisation apostolique est-elle requise pour l'affranchissement de canons dus à des entités morales non supprimées ?
Sempronius, qui paie des canons à des Confréries et à des hôpitaux (entités non supprimées par la loi italienne ), veut les affranchir ; a-t-il besoin de l'autorisation apostolique ?
Il en a besoin sans aucun doute, parce qu'au Souverain Pontife seul appartient le droit de modifier, pour de justes causes, les volontés des testateurs. Si les entités en question sont ecclésiastiques, c'est-à-dire si elles ont été érigées par bulles épiscopales ou pontificales, l'autorisation apostolique est requise sous peine de l'excommunication non réservée, d'après l'Extravagante Ambitiosœ, maintenue par la Constitution Apostolica? Sedis.
Mais suffirait-il de l'autorisation donnée par l'évêque,
en vertu des pouvoirs relatifs aux compositions accordées aux évêques par la S. Pénitencerie ? — Voici la réponse faite par la S. Pénitencerie à une demande semblable de l'évêque de Conversano, en date du 9 mars 1894 {Monit.. eccl., t. ¥111, part, n, p. 31 [Canonistt, 1894, p. 375]) : « Quoad bona pertinentia ad confraternitates,seu ad Ordines religiosos, sive ad loca pia ecclesiastica, affirmative. Quoad vero bona alicujus pii operis mere laicalis, negative, nisi, ratione onerum super iis impositorum, aliquod jus Ecclesia? competat. »
91. — De la permission du Saint-Siège pour constituer une nouvelle emphytéose sur un fonds libre.
L'église de B., non supprimée, a obtenu la dévolution d'un bien, en raison du non paiement du canon annuel. L'administrateur peut-il le concéder de nouveau en emphytéose sans l'autorisation pontificale ?
Il ne le peut certainement pas. Sans doute l'Extravagante Ambitiosœ 'ne défend pas de donner en emphytéose les biens qui sont ab antiquo concédés sóus cette forme : « Prœterquam de rebus et bonis in emphyteusim ab antiquo concedi solitis ». Mais il a été décidé que lorsqu'un fond aliéné (même sous forme d'emphytéose) fait retour à l'Eglise, on ne peut le donner- de nouveau en emphytéose sans les solennités requises. Voici ce que dit à ce sujet Ferraris (v. Alienatio, art. III, n. 13) : « Si res Ecclesia? solita alienari sit denuo incorporata Ecclesise, non potest locari sine solennitatibus. Rota in Mediolanen., Bonorum, 23 januarii 1593, coram Orano ». — Ce qui est bien plus vrai encore sous le gouvernement italien, dont les lois déclarent
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rachetahles les fonds emphytéotiques : dans ces conditions donner un bien en emphytéose c'est le vendre, en ce qui concerne le droit de propriété.
Du recours à l'autorité séculière
Sylvius recourt au ministère italien de Grâce et Justice contre le prêtre Olympius qui a sollicité Vexequatur à une bulle pontificale l'investissant d'un bénéfice. Sylvius encourt-il une censure ?
Certainement. En effet, la constitution Apostolica? Sedis contient au n. 8, parmi les censures spécialement réservées, la suivante : « Récurrentes ad laicam potestatem ad impediendas litteras vel acta quœlibet a Sede Apostolica, vel ab ejusdem legatis, vel delegatis quibuscumque profecta ». Dans notre cas, il s'agit précisément de Bulle Apostolique, dont l'effet serait empêché par le refus de Vexequatur. Sylvius, qui recourt au pouvoir séculier pour empêcher Vexequatur, ne saurait donc échapper à la censure (Voir nos Consultations Canoniques, Cons. IV, t. I, p. 50).
Du curé appelé au lit de mort d'un concubinaire
Le curé Sempronius accourt au lit de mort d'un homme qui n'est marié que civilement. Gomme le temps presse, il le confesse et l'absout ; le malade meurt presque aussitôt et le curé lui rend les honneurs funèbres. Que dire de Sempronius ?
Sempronius a bien agi, si vraiment le temps lui manquait pour faire la séparation requise. Il devait cependant
imposer au moribond (s'il en avait le temps), de réparer le scandale, au moins en déclarant, par l'intermédiaire du confesseur, qu'il se repentait du mal accompli et était résolu à s'amender. Et cela aurait pu se faire même après la mort du malade, si le temps n'avait pas permis de le faire auparavant.
Des chapelets et du chapelet de sainte Brigitte
Qu'est-ce que les coronse precatoriœ dont il est question dans les pouvoirs accordés aux collecteurs de la Sainte-Enfance ? Qu'est-ce que les chapelets de sainte Brigitte, et que sont les indulgences que lesdits collecteurs peuvent y attacher ?
Les coronse precatoriœ sont tous les chapelets dont on se sert pour prier Notre Seigneur, la sainte Vierge ou les Saints. A tous ces chapelets on peut attacher les indulgences que le Pape y attache quand il les bénit lui-même, et énumérées dans le Monit. eccl., t. II, part, n, p. 115 [Canoniste, 1903, p. 727]. On les appelle precatoriœ pour les distinguer des couronnes profanes, comme des guirlandes de fleurs.
Quant au chapelet de sainte Brigitte, introduit et propagé dans l'Eglise par cette sainte, on le récite en l'honneur de la sainte Vierge et en mémoire des 63 ans qu'elle a passés, dit-on, sur cette terre. Il consiste donc en six dizaines, à chacune desquelles on dit un Pater,, dix Ave et un Credo ; après les six dizaines on ajoute un autre Pater, pour compléter le nombre de sept, en mémoire des sept Douleurs et des sept Allégresses de Marie, plus trois Ave, pour arriver au nombre des 63 années indiquées. Nous donnons en note les indulgences attachées à la récitation
de ce chapelet, telles qu'on les lit dans l'ouvrage officiel Recueil (Raccolta) de prières et pratiques de piété pour lesquelles les Souverains Pontifes ont accordé des indulgences, Rome, typ. de la Propagande, 1886, p. 190 (1).
(1) Par une bulle du 10 juillet 1515, le Souverain Pontife Léon X accorda :
Une indulgence de sept ans et sept quarantaines à tous les fidèles qui, seuls ou avec d'autres, réciteront ce chapelet ; de plus,
Une indulgence de cent jours pour chaque Pater, Ave et Cr do.
Par décret du 15 janvier 1743, le Souverain Pontife Benoît XIV, après avoir confirmé les indulgences précédentes, y ajouta :
V 'indulgence plénière à Varticle de la mort pour tous ceux qui, ayant été dans l'usage de réciter ce chapelet au moins une fois par semaine, recommanderont dévotement leur âme à Dieu, après s'être confessés et avoir communié, ou du moins invoqué le saint nom de Jésus d'un cœur contrit, s'ils ne peuvent le faire des lèvres ;
Une indulgence plénière à tous ceux qui, étant dans l'usage de réciter ce chapelet tous les jours pendant un mois entier, si, en un jour de ce mois à leur choix, s'étant confessés et ayant communié, ils visitent une église et y prient pour la concorde entre les princes chrétiens, l'extirpation de l'hérésie et l'exaltation de la sainte Eglise ;
Une indulgence de quarante jours à ceux qui, portant sur eux ce chapelet, prieront à genoux au son de la cloche pour un agonisant ;
Une indulgence de vingt jours à ceux qui, ayant sur eux ce chapelet, se repentant de leurs péchés, feront l'examen de conscience et réciteront trois Pater et trois Ave Maria ;
Une indulgence de cent jours à ceux qui, ayant sur eux ce chapelet, entendront en un jour quelconque, de semaine ou de fête, la sainte messe ou la parole de Dieu, ou accompagneront le saint Viatique, ou ramèneront un égaré dans la voie du salut, ou feront une autre bonne œuvre quelconque en l'honneur de Notre-Seigneur Jésus-Christ, de la sainte Vierge ou de sainte Brigitte, et réciteront trois Pater et trois Ave Maria.
Par la Bulle De salute gregis, du 22 septembre 1714, le Souverain Pontife Clément XI daigna accorder :
Une indulgence plénière à ceux qui auront récité chaque jour pendant un an, au moins cinq dizaines de suite du chapelet de sainte Brigitte, à savoir pour chacune un Pater, dix Ave et un Credo, si en jour quelcon»
95. — De la bénédiction « in articulo mortis » quand le temps fait défaut.
On lit dans le Rituel Romain, après la formule de la Bénédiction Apostolique in articulo mortis : « Si vero infirmus sit adeo morti proximus ut neque confessionis generalis faciendae (Confiteor), neque pTaemissarum precum recitandarum tempus suppetat, statim sacerdos benedictionem ei impertiatur. » — Qu'est au juste cette bénédiction à donner aussitôt ? — La question vient de ce que dans la formule du Rituel, il y a. deux fois la bénédiction à donner au malade i d'abord en lui appliquant l'indulgence pionière ; ensuite quand à la fin on lui donne une simple bénédiction.
Il est évident que la bénédiction à donner aussitôt, quand le temps fait défaut, est la première, non la seconde ; en d'autres termes, celle par laquelle on communique l'Indulgence plériière. C'est pourquoi dans le Veni
que à leur choix, repentants, confessés et communies, ils prient comme ci-dessus.
De plus, par le Bref cité, le Souverain Pontife BenoîtXIV accorda : Une indulgence pionière à ceux qui, ayant coutume de réciter une fois par semaine au moins cinq dizaines de suite du chapelet de sainte Brigitte, si, au. jour de la fête de la sainte, confessés et communies, ils visitent leur propre église paroissiale et y prient comme ci-dessus.
Mais pour pouvoir gagner ces indulgences, il faut que les chapelets eux-mêmes, soit de six dizaines, soit de cinq, aient été hénits par les Supérieurs des monastères ou autres prêtres de l'Ordre du Saint Sauveur ou de Sainte Brigitte, à ce autorisés, ou par des prêtres qui en ont reçu le pouvoir ; après qu'ils ont été bénits, on ne peut ni les vendre, ni les prêter à d'autres- dans le but de leur communiquer les indulgences , ainsi qu'il est prescrit dans la Bulle citée de Clément XI et dans les Décrets généraux de la S. Congrégation des Indulgences.
mecum sacerdotum, publié par l'éditeur P. Marietti, de Turin, avec l'approbation de l'archevêque de cette ville, il est dit : « Necessitate urgente, sace-rdos> dicat : « Indul- « gentiam plenariam et remissionem omnium peccato- « rum tibi concedo. In nomine Patris, et Filii, et Spiritus « Sancti. Amen ».
96. — De l'absolution de la censure encourue par qui absout son complice « in re turpi », quand on redoute de graves scandales.
Le prêtre Titius s'accuse à Caius d'avoir absous son complice in re turpi ; cependant, s'il cesse de célébrer, il redoute de graves scandales ; Caius peut-il absoudre Titius de la censure, et écrire ensuite à la S. Penitencerie ?
La censure encourue ob absolutionem complicis in re turpi est très spécialement réservée au Pape, en sorte qu'elle n'est pas comprise dans les induits d'absoudre des cas réservés au Saint-Siège, sauf très spéciale mention. Ainsi a répondu le Saint-Office le 4 avril 1871. Toutefois le décret du Saint-Office du 25 juin 1886 autorise les simples confesseurs à absoudre aussitôt de toute censure réservée même spécialement au Saint-Siège, quand on craint un grave scandale ou infamie, mais à la condition d'écrire dans le délai d'un mois à la S.Pénitencerie (V. Monti, eccl., i. VIII, part, i, p. 180 [Canoniste, 1886, p. 396]). Comme ce décret ne fait aucune exception, il semble qu'on puisse l'appliquer à la censure encourue pour absolution du complice. C'est ce qu'admet le P. Bucceroni {Comm. in Const. Bened. XIV « Sacramentum Pœnitentiœ », part. II, § 2, n. 77), et il allègue à l'appui une réponse du Saint-Of-
fice du 18 juillet 1860, dont voici le texte : « Utrum episcopus habeat facultatem absolvendi sive per se, sive per delegatum in casu quo,propter imminens periculum scandali aut alterius gravis mali, recursus ad S. Sedem fieri nequit opportuno tempore ? — Resp. Consulat Decretales Clementis III, relatas cap. 15, Cum desiderasi et cap. 26, Quo de his, De Sent. Excomm., et probatos auctores, inter quos S. Alphonsum de Ligorio, lib. VII, c. 1, de censuris, n. 84 ad 92 ». Aux passages indiqués il est question de ceux qui sont empêchés d'aller à Rome et que pour cela les confesseurs ordinaires pouvaient absoudre.
Cela étant, il semble bien que Caius, dans le cas proposé, puisse absoudre Titius de la censure, à la condition d'écrire, dans le délai d'un mois, à la S. Pénitencerie.
97. — Le moribond qui guérit peut-il être absous des cas réservés par un simple confesseur ?
Septime, simple confesseur, appelé auprès de Sixte moribond, lui donne en hâte l'absolution de tous péchés et censures. Sixte échappe à ce danger et se présente de nouveau à Septime pour compléter sa confession. Celui-ci peut-il absoudre Sixte des cas réservés qu'il n'avait pu accuser ?
Cette question est semblable à celle que discutent les théologiens, à savoir : celui qui, se confessant à un prêtre muni de pouvoirs sur les cas réservés, oublie involontairement un péché réservé, peut-il ensuite en être absous par un simple confesseur ? Or les Docteurs ne sont pas d'accord. La première opinion est affirmative, parce que le confesseur muni de pouvoirs sur les cas réservés entend bien absoudre le pénitent de tous les péchés, suivant les
pouvoirs dont il jouit : in quantum possum et tu indiges. La seconde opinion est négative, parce que le but de la réserve est de soumettre les péchés réservés au jugement du supérieur, dont le coupable doit recevoir des avis salutaires. Saint Alphonse appelle la première opinion très commune, mais il regarde la seconde comme plus probable, sans refuser à la première une véritable probabilité (1. VI, n. 597). Il ajoute que, lorsque le privilège a été accordé en faveur du pénitent, comme ceux du jubilé, de la Bulle de la Croisade, etc., on peut suivre la première opinion.
Cela étant, nous estimons probable, dans le cas proposé, que le moribond guéri puisse être absous par le simple confesseur, des péchés réservés qu'il a oubliés ou n'a pu accuser en danger de mort. Toutefois, comme il s'agit de juridiction probable, il est bon que le confesseur n'en fasse usage que s'il y a quelque nécessité ou urgence. On ne saurait d'ailleurs alléguer ici que le privilège de l'absolution in articulo mortis est en faveur du pénitent ; car l'Eglise ne l'accorde que pour ce danger extrême, ne aliquis pereat (Conc. Trid., sess. XIV, c. 7).
Cela soit dit uniquement pour les cas réservés à l'évêque ou simplement réservés au pape. Car pour ceux qui sont spécialement réservés au Saint-Siège, le moribond qui revient à la santé est tenu, sous peine de réincidence, de seprésenter au supérieur, aux termes de la Constitution Apostolica Sedis (V. Monit. eccl.,t. VIII, part, i, p. 176.)
98. — Peut-on absoudre, sans se former un nouveau jugement, le pénitent qui se présente une seconde fois ?
Le confesseur Achille donne l'absolution aux pénitents qu'il n'a pu absoudre la première fois, bien que ne se souvenant plus du premier jugement, sans chercher à se souvenir et sans rien demander. Fait-il bien d'agir ainsi ?
Le jugement global sur les péchés est nécessaire surtout pour l'imposition de la pénitence. Pour cela cependant il n'est pas nécessaire d'avoir le souvenir distinct de tous les péchés; il suffit d'une notion confuse de l'état du pénitent. Ecoutons à ce sujet La Croix (lib. VI, part, n, n. 1717) : « Quando vis pœnitentiam imponere, non est opus habere distinctam memoriam omnium auditorum, sed sufficit confusa notitia status pœnitentis, quae in eo consistit ut saltem memineris plura diversae speciei mortalia esse dicta, eaque in numero satis frequenti ; tum enim judicare potes hune esse peccatorem solito graviorem adeoque majore poenitentia dignum ».
Par conséquent, s'il s'agit d'un pénitent qui se présente pour la seconde fois, et que le confesseur a entièrement oublié son état de conscience, il suffira, pour pouvoir imposer la pénitence sacramentelle, de lui faire quelques questions pour aboutir à une notion confuse. « Si tamen, poursuit La Croix, l. e, ita esses oblitus omnia,ut nequidem confusam peccatorum notitiam haberes, teneris per paucas interrogationes repetere cognitionem aliquam status conscientise pœnitentis, attamen cavendo ne reddas confessionem odiosam et nimis gravem pœnitenti ».
Si l'on veut éviter l'ennui d'avoir à faire ces nouvelles
interrogations pour le cas où l'on aurait complètement oublié l'état du pénitent, on devra y pourvoir en complétant le jugement dès la première fois que le pénitent se présente au confessionnal, en lui assignant dès lors la pénitence. La Croix dit encore, l. c. : « E contra, si jam imposueris pœnitentiam, non est necesse ut quando absolvis, etiam confuse memineris peccatorum vel pœnitentiœ impositœ, sed satis est recordari esse confessum et latum de eo judicium ; status enim pœnitentis erat recolendus tantum in ordine ad formandum de eo judicium et ad taxandam pœnitentiam, quod jam ante factum est ; neque confessarmi absolvit a peccatis distributive sumptis, sed collective ab omnibus simul. » C'est ce que disent aussi Tamburino (De Conf., 1. III, c. 2, n. 8) et Bucceroni (Casus consc, t. II, n. 122), etc.
Nous attirons sur cet enseignement l'attention des confesseurs, et en particulier des missionnaires, lorsque, aux jours de grande affluence, le temps est précieux. S'ils ne peuvent absoudre les pénitents dès la première fois qu'ils se présentent (et il faut toujours le faire quand c'est possible), qu'ils terminent toujours alors le jugement et imposent la pénitence. Quand les pénitents reviendront, le confesseur leur demandera compte de ce qu'ils devaient faire (restitutions, éloignement des occasions, conduite plus correcte), et donnera aussitôt l'absolution.
Par ce que nous venons de dire il est facile de résoudre le cas proposé.
De la confession hebdomadaire pour les indulgences
Quintius a l'habitude de se confesser chaque semaine ; il n'a cependant aucun jour fixe et se confesse tantôt le dimanche, tantôt le mercredi, tantôt le samedi, et parfois même il laisse passer la semaine sans se confesser. Peut-il gagner les indulgences qui se rencontrent au cours de la semaine, et pour lesquelles la confession est requise ?
Par le décret de la S. C. des Indulgences du 9 dé cembre 1763, Clément XIII fit la concession suivante : « Indultum omnibus Christifidelibus, qui frequemti peccatorum confessione animum studentes expiare , semel saltem in hebdomada ad sacramentam pœnitentiae accedere, nisi légitime impediantur, consueverint, et nullius lethalis culpa? a se post prœdictam ultimam confessionem commissae sibi conscii sunt, ut omnes et quascumque indulgentias consequi possint, etiam sine actuali confessione, quae ceteroquin, juxta preefati decreti definitionem, ad eas lucrandas necessaria esset. Nihil tamen innovando circa indulgentias jubilsei, tam ordinarli quam extraordinarii, aliasque ad instar jubilsei concessas, pro quibus assequendis, sicut et alia opera injuncta, ita et sacramentalis confessio tempore in earum concessione prœscripto peragatur ».
Ceux donc qui sont dans l'usage de se confesser chaque semaine, pourvu qu'ils se maintiennent en état de grâce, peuvent acquérir, sans nouvelle confession, toutes les indulgences (sauf celle du jubilé), pour lesquelles la confession est requise comme l'une des œuvres prescrites.
Est-il pour cela nécessaire de se confesser chaque se-
maine à jour fixe ? Ce n'est point nécessaire, puisque ce n'est point prescrit. Dès lors que la confession se fait en l'un quelconque des jours de la semaine, on bénéficie de l'induit. C'est en vain qu'on objecterait le décret de la S. C. des Indulgences du 19 novembre 1878 ; celui-ci, en effet, déclare que la semaine se composant de sept jours et non de huit, la confession doit se faire du dimanche au samedi suivant, et non du dimanche au dimanche suivant inclus (1).
Même enseignement chez Lehmkuhl (t. II, n. 539) et chez Melata (Man. de Indulga part. I, c. v, § 2). Quintius, en l'espèce, peut parfaitement continuer l'usage de se confesser tantôt le dimanche, tantôt le mercredi, tantôt le samedi, sans perdre des indulgences.
Mais que dire lorsqu'il laisse passer une semaine sans se confesser ?
Il faut ici distinguer : S'il agit ainsi pour un juste motif, par exemple parce qu'il n'a pu avoir de confesseur, alors, à notre avis, il ne perd l'induit ni pour l'avenir ni même pour cette semaine, et continue à gagner les indulgences. Car dans le décret cité de Clément XIII, se trouvent ces paroles : Nisi légitime impediantur ; lors donc qu'on est légitimement empêché, on ne perd les indulgences ni pour les semaines suivantes ni pour celle au cours de laquelle on n'a pu se confesser.
Mais si la confession a été omise, non pour un juste motif, mais par négligence, il est certain que l'on cesse de bénéficier de l'induit. Que si l'on reprend, les semaines sui-
(1) La même décision a été donnée pour les diocèses où l'induit est "valable moyennant la confession toutes les deux semaines ; les fidèles doivent se confesser tous les quatorze jours et non deux fois par mois (S. C. Indulg., 15 novembre 1878, ad 2, et 26 février 1886).
vantes, la pratique de la confession hebdomadaire, l'induit revit également, ce nous semble, parce qu'il ne suffit pas de l'omission d'un seul acte pour détruire une habitude. Telle est aussi l'opinion de Lehmkuhl, l. c. : « Imo, si casu raro aliqua hebdomada sine confessione excidat, ne id quidem quidquam obest, quoniam consuetudinem hebdomadàrise confessionis non destruit » (1).
100. — La validité de l'ordination presbytérale est-elle compromise par la porrection des instruments faite en commun et non individuellement ?
Le prêtre Caius se souvient que, lors de son ordination presbytérale, il ne fut pas appelé à toucher seul le- calice et la patène avec l'hostie, mais en même temps que plusieurs autres ordinands. Mais ayant lu dans le Pontifical que la tradition des instruments doit se faire successive, il demande s'il peut néanmoins être sans inquiétude au sujet de son ordination.
On ne doit pas assimiler la porrection des instruments* dans l'ordination presbytérale avec celle qui se fait pour les ordres précédents. Pour ceux-ci, la tradition des instruments peut se faire en commun ; la rubrique du Pontifical l'admet et les paroles des formules qui l'accompagnent sont au pluriel. Pour la prêtrise au contraire, le Pontifical dit : « Pontifex... tradit cuilibet successive cali-
(1) Cette consultation ne s'applique plus à ceux qui pratiquent la communion quotidienne ou presque quotidienne. Ceux-là, en effet, peuvent gagner toutes les indulgences sans avoir à se préoccuper de la périodicité de leurs confessions, ainsi qu'il résulte du Décret général de la S. C. des Indulgences, du 14 février 1906 [Canoniste, 1907, p. 354].
cem cum vino et aqua et patenam superpositam cum hostia », et indique la formule au singulier.
On doit observer strictement ces prescriptions, suivant la réponse de la S. C. des Rites du 11 mars 1820, in Civitaten., ad 3 (éd. Gardellini, n. 4565) : «3° Ex Pontificali debentne successive tangere calicem et. patenam subdiaconi et presbyteri in eorum ordinatione ? Sufficitne quod simul tangant, et non successive singuli, et super duos aut très aut quatuor simul tangentes materiam proferre formam, dum Pontificale dicit Accipite ? — Resp. Ad 3. Affirmative quoad subdiaconos ; negative quoad presbyteros ; siquidem juxta Pontificalis Rubricam in ordinatione subdiaconorum super duos vel très simul manu dextera tangentes calicem cum patena potest ab Episcopo proferri forma : Videte cujus ministerium vobis traditur, etc. In ordinatione presbyterorum cuilibet tradendus est calix cum vino et aqua et patena cum hostia, et cuilibet formula repetenda est in singulari : Accipe potestatem, etc. » — Il est donc certainement obligatoire de faire toucher successivement aux prêtres ordinands le calice, la patène et l'hostie.
Mais la validité est-elle intéressée si cette rubrique n'est pas observée ? Dès lors que le contact physique des instruments a eu lieu, l'ordination, sous ce rapport illicite, n'en sera pas moins valide. Voici à l'appui une déclaration autorisée du Saint-Office :
L'évêque de N. adressait à la S. C. des Rites la question suivante : « Utrum validse sint ordinationes, in quibus traditio instrumentorum facta fuerit in communi, et non successive, uti in Rubrica Pontificalis Romani. » Il en reçut la réponse suivante donnée par le Saint-Office : « Porro Emi Patres unamecum Inquisitores générales, quibus superius expositi dubii examen demandatum fuitT adver-
terunt nullum quoad validitatem ordinationum oriri posse dubium, dummodo tamen certum sit omnes ordinandos tetigisse tradita instrumenta. Hinc quoad propositam quœstionem omnino acquiesçât Amplitudo tua ; tutius tamen in posterum aget si ad ordinandorum anxietates auferendas adhœreat in omnibus Rubrica? Pontificalis Romani. Interim fausta ac felicia omnia tibiauguror a Domino. — Romae, die 23 januarii 1874. — Ampi. Tua^ addictissimus uti Frater, C. Card. Patrizi » (1) .
Gela étant, Caius dans l'espèce peut être parfaitement tranquille sur la validité de son ordination.
101. — La validité de l'ordination presbytérale est-elle compromise parce qu'on n'a pas touché l'un des instruments ?
Titius ne se souvient pas bien si, à l'ordination presbytérale, il a touché le calice ; préoccupé de bien toucher la patène et l'hostie, il craint de n'avoir pas touché la coupe du calice. Il demande donc : 1° L'ordination est-elle valide quand on n'a pas touché l'un des instruments ? — 2° Peut-il être tranquille sur son ordination ?
Première question. — L'opinion la mieux fondée et la plus généralement reçue soutient que l'essence du sacrement de l'ordre de prêtrise consiste dans l'imposition des mains, accompagnée de la prière ; tout le monde admet cependant que laporrection des instruments est matière nécessaire ; de sorte que, si celle-ci a été omise, on doit
(1) Ce document nous a été gracieusement communiqué de source authentique.
réitérer l'ordination sous condition (V. Mona. eccidi. VIII, part, i, p. 62 sq.).
Que si on a omis de toucher l'un des instruments, saint Alphonse (1. VI, n. 751, 753), est d'avis que l'ordination étant douteuse doit être de même réitérée sous condition. Cette manière de voir est confirmée par une décision de la S. C. du Concile, rapportée par Aertnys (t. II, n. 380, q. 3), et par Ballerini (Opus. Th. mor., t. V, tr. X, De Ordine, n. 26). On exposait qu'à l'ordination un prêtre n'avait touché que la patène sans le calice, et la S. C. répondit, le 28 mai 1796 : « Juxta mentem », à savoir : « Ut verificatis expositis per examen oratoris et magistri cseremoniarum, qui prœsto fuit eidem ordinationi, quatenus haberi possit, procédât Episcopus ad secreto iterandam ordinationem ex integro sub conditione, prœstito tamen per omnes necessario interessentes in prœfata ordinatione juramento servandi secretum ». Si donc il est certain que l'ordinand n'a pas touché l'un des instruments, on devra renouveler l'ordination sous condition, en un jour quelconque, et en imposant le secret aux personnes présentes.
Deuxième question. — Mais si on doute seulement d'avoir touché l'instrument ? — Comme il s'agit d'un sacrement déjà reçu, on peut parfaitement invoquer l'axiome : Omne factum prœsumitur recte factum ; d'autant plus qu'il n'est pas certain que la tradition des instruments soit matière nécessaire de l'ordre de prêtrise. Et cette opinion doit être désormais tenue pour certaine, en raison de déclarations explicites du Saint-Siège.
Une question de ce genre ayant été posée à la S. C. des Rites, celle-ci répondit : « Ad scrupulum Fratris Ephrem Chasteau, proagentis Recollectorum Galliae, nempe se non tetigisse tactu physico calicem in sua ordinatione ad presbyteratum ; S. C. respondit : Posse continuare celebratio-
nem SS. Sacrificii absque ullo scrupulo ac tuta promis conscientia. Die 3 decembris 1661 ». (In Galliarum, n. 2148). — Le P. Ballerini, l. c, atteste qu'un cas du même genre s'étant produit lors de l'ordination d'un élève du Collège Romain, le P. Perrone, alors Préfet des études, interrogea à ce sujet la S. C. des Rites, laquelle donna, le 21 janvier 1-863, la même réponse que pour le cas du P. Ephrem.
De plus, la S. C. du Saint-Office a donné récemment une réponse toute semblable à un autre religieux qui doutait d'avoir touché le calice à l'ordination. En voici la teneur :
« Mon Révérend Père,
« Par lettre du 25 mars 1895, adressée à son Eminence le Cardinal Aloisi-Masella, Préfet de la S. C. des Rites, vous demandiez le jugement du Saint-Siège sur la validité de l'ordination presbytérale du Fr. Titius (qui doutait d'avoir touché le calice).
« La question ayant été déférée à ce suprême tribunal du Saint-Office, les Emes Pères, les Cardinaux Inquisiteurs généraux, dans la Congrégation du mercredi 8 courant, ont rendu, avec l'approbation du Saint Père, la décision suivante : Juxta exposita acquiesçât.
« L'assesseur soussigné s'empresse de vous communiquer cette réponse pour tranquilliser l'intéressé, et en toute estime se déclare — de Votre Paternité Revme — le très dévoué serviteur,
« F., Archevêque de Séleucie ».
Par conséquent, dans le cas proposé, notre Titius peut aussi pleinement se tranquilliser.
102. — Le parrain au baptême privé contracte-t-il la parenté spirituelle ?
Le parrain, au baptême privé, contracte-t-il la parenté spirituelle ?
Lorsqu'on administre le baptême en forme privée, en •cas de nécessité, on peut se passer de parrain (S. Lig., 1. VI, n. 147) ; une personne quelconque peut aussi tenir l'enfant sans intention de lui servir de parrain, et dans ce cas il est certain qu'on ne contracte pas la parenté spirituelle. Mais si la personne en question a tenu l'enfant avec l'intention d'être son parrain, les docteurs discutent pour savoir si elle contracte la parenté spirituelle. La plupart des théologiens sont pour la négative, comme saint Alphonse (l. c, n. 149) ; Lehmkuhl (t. II, n . 758) ; Scavini, (1. III, n. 1014) ; Gury-Ballerini (t. II, n. 805) ; D'Annibale (t. III, n. 303). Leur principale raison est que le concile de Trente (sess. XIV, c. 2, De matr.), parle de ceux qui reçoivent l'enfant de sacro fonte, ce qui n'a pas lieu dans le baptême en forme privée.
Par contre, les canonistes soutiennent généralement l'affirmative, comme Reiffenstuel (1. IV, tit. xi, n. 14) ; Leurenius (1. IV, q. 205) ; De Angelis (1. IV, tit. xi, n. 5) ; Santi (1. IV, tit. xi, n. 9) ; Gasparri(De malr.,ï. I, n. 738). Ceux-ci allèguent diverses réponses du Saint-Siège, qui tranchent la controverse.
En effet, comme on demandait à la S. C. du Concile si M., qui avait tenu comme marraine un enfant au baptême privé, avait contracté la parenté spirituelle avec le père de l'enfant, la S. C. répondit, le 17 avril 1603 : « Si M. habuit.
animum levandi infantem de sacro fonte, contractam esse eognationem spiritualem ». Ensuite on proposa la question de principe : «An dispositio concilii cap. 2, sess. XXIV De réf. matr., decernens in sacramento baptismatis contraili eognationem inter suscipientem et patrem et matrem suscepti, locum habeat in baptismo sine solemnitatibus ob necessitatem domi secuto ». La S. C. répondit : « Dilata et scribant theologi ». On demande l'avis de cinq théologiens qui écrivirent de savantes dissertations, et enfin, après mûr examen, la S. C. décida, le 27 mai 1677 : « Affirmative »• (V. Gasparri, /. c).
Après ces décisions autorisées, il n'est plus douteux que, même au baptême administré en forme privée, celui qui tient l'enfant avec l'intention d'être parrain contracte la parenté spirituelle qui entraîne un empêchement dirimant au mariage.
103. — De la revalidation d'un mariage célébré avec un empêchement dirimant connu.
Le curé Auxilius vient d'apprendre que Berthe et Marcellin, déjà mariés à l'église, étaient alliés au second degré d'affinité en ligne collatérale, et n'en avaient pas obtenu dispense. Il ignore s'ils sont de bonne ou de mauvaise foi. Il demande ce qu'il doit faire pour mettre en règle ces deux époux.
Puisqu'il ignore si Berthe et Marcellin sont de mauvaise foi, le curé ne doit pas leur demander de se séparer, sauf s'il était certain(ce qu'ilne saurait présumer aisément), qu'ils se sépareront sans difficulté et attendront les ordres de l'Eglise.
Il doit cependant, par l'entremise de l'évêque, solliciter de la S. Pénitencerie la dispense opportune ; il exposera exactement la nature de l'empêchement, la bonne ou mauvaise foi des époux, si on a publié les bans avant le mariage, s'ils ont des enfants (Cf. Giovine, DeDisp., t. II, c. xxvii, .§23) (1).
Voici la formule de la dispense en usage aujourd'hui :
« Sacra Pœnitentiaria, de speciali et expressa Apostolica auctoritate, suprascriptos oratores a quibusvis sententiis, censuris et pœnis ecclesiasticis, tam a jure quam ab homine quavis occasione vel causa latis, si quibus quomodolibet. innodati sint, ad effectum infrascriptse gratiœ dumtaxat consequendœ, hujus rescripti tenore absolvens et absolutos fore censens, oratorum Ordinario facultatem concedit cum iisdem oratoribus, praevia sive per se sive per aliam idoneam ecclesiasticam personam ab eo ad hoc specialiter deputandam eorum absolutione a censuris et pœnis ecclesiasticis, si quas ob prœmissa incurrerint, et ab incestus reatibus, quatenus formaliter intercesserint, cum congrua pœnitentia salutari, si vera sint exposita, et dummodo super petita dispensatione recursus ad Apostolicam Datariam factus non sit, aliudque eis canonicum non obstet impedimentam quominus legitimo matrimonio conjungi possint, super recensito in precibus impedimento, ut ilio ac prœmissis, constitutionibus atque Ordinationibus Apostolicis, ceterisque contrariis quibuscumque non obstantibus, matrimonium uterque inter ser sive publiée, sive private, servata forma S. Concilii Tridentini, de novo contrahere et in eo postmodum remanere licite ac libere valeant, pari Apostolica auctoritate in
(1) S'ils sont de mauvaise foi, on devra dire aussi s'ils sont séparés.
utroque foromisericorditer et gratis dispensando, prolem sive susceptam sive suscipiendam exinde legitimam deoernendo ac respective enunciando » (1).
Il sera utile d'examiner certaines clauses de cette formule, un peu différente de celles dont on usait précédemment :
a) A quibusvis sententiis, censuris, etc., absolvens et absolûtes fore censens. — L'absolution dont il est ici question a pour objet de rendre valide la dispense, qui serait nulle si les suppliants étaient sous le coup des censures ; mais elle ne vaut qu'à cette seule fin (2).
b) Prœvia sive per se sive per aliam idoneam ecclesiasticam personam ad hoc specialiter deputandam. — On donne par là le pouvoir de subdéléguer l'absolution à une personne ecclésiastique idoine, mais qu'il faut députer spécialement pour cela. Cette absolution doit nécessairement se donner avant la dispense matrimoniale.
c) Eorum absolutione. — Cette absolution peut se donner in utroque foro, et il n'est pas nécessaire de la donner au for sacramentel, puisqu'on ne prescrit pas la confession sacramentelle (Cf. Giovine, l. c, c. xxx, § 74).
d) A censuris et pœnis ecclesiasticis, si ob prœmissa incurrerint. — Ceci concerne aussi les cas réservés à l'évêque; puisque le Pape est saisi de l'affaire, manum apponit, et attire ainsi à lui ce qui appartenait au prélat inférieur (Giovine, /. c).
e) Et ab incestus reatibus, quatenus formaliter intercesserint. — S'il y avait eu inceste formel (en raison de la mau-
(1) [Sans doute les rescrits de ce .genre émanent-ils maintenant de la S. C. des Sacrements :, mais leur teneur a dû demeurer à peu près identique.] — Tr.
(2) [Et l'absolution des censures ad effectum a été supprimée depuis la réorganisation de la Curie].
vaise foi), on pourrait, croyons-nous, en absoudre au for sacramentel.
/) Cum congrua pœnitentia salutari. — On n'enjoint pas une pénitence publique, mais seulement salutaire, qu'il faut imposer au for sacramentel ou au for extérieur, suivant que l'absolution est donnée sous l'une ou l'autre iorme.
g) Dummodo super pet ita dispensatione recursus ad Apostolicam Datariam factus non sit. — Car on peut aussi recourir pour cette dispense à la Daterie ; mais alors ce rescrit de la S. Pénitencerie est sans valeur (1).
h) Sive publiée sive private. — Si l'empêchement est public, on devrait faire le mariage publiquement ; mais s'il y a quelque juste raison, parce que, par exemple, peu de personnes sont au courant, ou que l'on redoute des inconvénients, Tévêque peut permettre de faire le mariage en forme privée, pourvu qu'on puisse réparer le scandale (V. Gasparri, De matr., t. II, n. 1130).
i) Servata forma S. Concilii Tridentini. — Le mariage doit se faire devant le curé et au moins deux témoins, que ce soit dans une église publique, ou, comme on l'a dit, en un lieu privé. Doit-on faire les publications ? On doit certainement les omettre. On ne bénit pas l'anneau, qui a été déjà bénit, mais on observe toutes les autres cérémonies du Rituel. Les Docteurs ne s'accordent pas pour savoir si on peut dire de nouveau la messe nuptiale ; Sanchez tient l'affirmative pour plus probable (V. Gasparri, l. c).
j) In utroque foro. — Cette dispense vaut non seulement au for sacramentel, mais aussi au for externe ; il faut donc la marquer sur le registre paroissial des mariages, puis- Xi) [Ceci est également modifié depuis 1908 : toutes les dispenses matrimoniales de for externe relevant -de la S. £. des Sacrements]. .
qu'il s'agit d'un empêchement, public de sa nature. Si cependant l'empêchement, quoique public de sa nature, était ignoré de tous et que la revalidation du mariage, si elle était publique, dût occasionner du scandale, on devrait alors marquer la dispense et la revalisation sur le registre secret des mariages qui se trouve à l'évêché (Gasparrir le.)
k) Gratis dispensandi. — La dispense doit être exécutée gratuitement, et l'exécution doit en être faite par l'évêque [ou l'Ordinaire], qui ne peut sur ce point subdéléguer, ainsi que nous l'avons démontré ailleurs (V. Monit. eccl.r t. VIII, part, i, p. 264). L'évêque commettra d'abord à un prêtre idoine l'absolution des censures et de l'inceste et, quand ce sera fait (l),il fulminera la dispense et remettra au curé le soin de célébrer le mariage.
Voilà donc ce que doit faire, dans notre cas, le curé Auxilius.
104. — Peut-on jouir, à plusieurs titres, du privilège de l'autel pou: la même messe ?
Le prêtre Titius jouit, à plusieurs titres, du privilège de l'autel : comme collecteur de la Sainte-Enfance, comme ayant fait l'acte héroïque de charité, comme membre de diverses confréries enrichies de ce privilège, etc. Il demande donc : Peutil, le même jour et à la même messe, jouir, à tous ces titres, du privilège de l'autel ? En d'autres termes, peut-il appliquer
(1) La raison en est que, si la dispense était fulminée avant l'absolution, elle serait nulle dans le cas où les époux seraient sous le coup de censures. Et s'il y a eu inceste formel, la censure, au moins de droit diocésain, pourrait facilement exister.
l'indulgence plénière à autant d'âmes du purgatoire, qu'il a de titres à bénéficier du privilège ?
On avait posé à la S. C. des Indulgences la question suivante : « An sacerdos qui gaudet privilegio altarispersona- Iis, si aggregatus sit alteri congregationi quœ etiam dicto privilegio gaudet, possit adhuc frui hoc alio privilegio, cum aliunde jam habeat per très aut quatuor vices in hebdomada taie privilegium ? — La S. C. répondit, le 27 mai 1839 : « Affirmative, dummodo in indultis, de quibus mentio fit in ipso dubio, aliter expresse non disponatur. » — Il en résulte que l'on peut jouir à plusieurs titres du privilège de l'autel lorsque, dans les induits en question, il n'en est pas disposé autrement.
Seulement il faut bien comprendre cette décision ; elle ne signifie pas que l'on puisse, par une seule messe, appliquer l'indulgence à plusieurs âmes du Purgatoire, parce qu'on jouit de l'induit à plusieurs titres ; elle veut dire que celui qui possède déjà le privilège personnel pour trois ou quatre jours par semaine peut y ajouter, pour les autres jours, le même privilège acquis à un nouveau titre. Il est facile de le prouver : 1° Parce qu'on ne suppose pas plusieurs privilèges pour chaque jour, mais plusieurs concessions du privilège per très aut quatuor vices in hedbomada. — 2° Parce que la réponse dit formellement : Dummodo in indultis... aliter expresse non disponatur. Or on sait que certains induits sont expressément munis de la clause qui les déclare valables uniquement dans le cas où l'on n'aurait pas déjà une autre concession ; et ceci concerne la validité de la nouvelle concession, et non le pouvoir d'appliquer l'indulgence à plusieurs défunts.
Au reste, la S. C. des Indulgences a plusieurs fois formellement déclaré que le privilège de l'autel n'est appli-
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cable à chaque messe que pour un seul défunt. Par exemple, le 29 février 1864, in Andegaven., ad 1 : « Utrum privilegium altaris sive proprie dictum, sive personale, applicaripossit pluribus defunctorumanimabus in cujuscumque diei missa (servatis servandis), sicuti expresse, sed spe— ciatim declaratum fuit a Sacra Congregatone diei 19 maii 1761 pro missa in die Commemorationis omnium fidelium defunctorum die 2 novembris ? — Resp. : Negative ». — Même réponse le 19 juin 1880, in Romana, ad 2 : « Num apud Trappenses in missa quœ quotidie celebratur pro pluribus (fratribus scilicet,propinquis et benefactoribus), indulgentia altaris ad unum ex iis limitetur ? — Resp. : Affirmative » [Canoniste, 1880, p. 428, 460].
Si donc le privilège consiste à pouvoir appliquer l'indulgence d'une messe à une seule âme, il faut en conclure que le cumul des privilèges ne comporte pas la multiplication des indulgences au même jour, mais seulement l'addition de nouveaux jours où l'on peut appliquer l'indulgence acquise à la messe.
105. — La dispense de mariage « in radice » est-elle aussi valable pour d'autres empêchements découverts depuis ?
On a obtenu une dispense de mariage in radice pour l'empêchement du premier au second degré de parenté en ligne collatérale, existant entre Jules et Berthe. Après que la dispense eut été exécutée par l'évêque, on s'aperçut que le mariage trouvait aussi un obstacle dans l'empêchement de parenté spirituelle. Faut-il une nouvelle dispense ? ou bien la sanano in radice obtenue a-t-elle rendu valide le mariage nonobstant tout empêchement ?
Pour résoudre le cas, dont aucun canoniste, à notre connaissance, ne s'est occupé, il faut examiner la nature de la dispense in radiée, et voir si elle a pour effet de supprimer du mariage tout empêchement de droit ecclésiastique, ou celui seulement que mentionne la supplique. Voici comment Benoît XIV définit cette dispense {De Syn. diœc, 1. XIII, c. 21, n. 7) : « Legis ecclesiasticse quœ impedimentum induxit, abrogatio in casu particulari, conjuncta cum irritatione omnium effectuum etiam antea ex lege secutorum » ; une abrogation pour un cas particulier de la loi ecclésiastique qui établit l' empêchement, jointe à l'irritation de tous les effets légaux produits même auparavant. Il s'agit donc de l'empêchement mentionné, et non des autres; et sur celui-là seulement porte la dispense obtenue. En effet, la dispense in radiée est sembhble, quant au fond, à toute autre dispense, sauf que celle-ci a son effet à dater de la concession, tandis que l'effet de la première est reporté au moment du mariage, retrotrahitnr ad tempus initi matrimonii. Et comme, quand on donne une dispense ordinaire, pour un empêchement déterminé, cette dispense n'est donnée que pour l'empêchement indiqué,, et non pour d'autres ; on doit en dire autant de la dispense in radice.
Cette conclusion trouve un appui dans la formule dont se sert la S. Pénitencerie pour accorder cette sorte de dispense. Elle donne à l'evêque le pouvoir « prsefatum matrimonium, uti profertur nulliter contractum, dummodo prior consensus perseveret, apostolica auctoritate in radice sanandi, prolemque, sive susceptam, sive suscipiendam, legitimam enunciandi •». On ne dit pas : le mariage nul pour n'importe quelle cause ; matrimonium qua qua versus nulliter contractum ; mais bien : le mariage nul tel qu'on Y expose ; matrimonium ut profertur nulliter con-
tractum. Par conséquent la dispense concerne uniquement l'empêchement mentionné dans la supplique.
D'où il résulte que, dans le cas proposé du mariage de Julie et de Berthe, malgré la dispense in radice déjà obtenue, il faut en demander une autre pour l'empêchement découvert après coup, sans quoi le mariage continuera à être nul.
Peut-on attacher plusieurs indulgences au même
objet de piété ?
Peut-on attacher plusieurs indulgences au même objet de piété ? Par exemple le chapelet déjà béni par les Pères Croisieis, peut-il être aussi béni par les Pères Dominicains et permettre de gagner les indulgences des uns et des autres ?
Si l'objet déjà bénit et indulgencié est dans les conditions requises pour pouvoir être béni et enrichi d'autres indulgences, rien ne s'oppose à ce qu'on y attache aussi ces dernières. Seulement l'on ne peut, par un seul et même acte, gagner les deux sortes d'indulgence, et l'on doit se servir de l'objet pour les unes ou pour les autres séparé* ment, à son choix.
C'est ce que nous trouvons indiqué dans certaines instructions que le Directeur du Rosaire (Il Rosario , Memorie Domenicane, ann. IX, fase. 1, p. 4 de la couverture) atteste avoir reçues de la S. G. des Indulgences ; en raison de leur intérêt et de leur rédaction claire et précise, nous croyons bien faire de les reproduire intégralement en note (1).
(1) « 1° Aux termes d'un décret de la S. Congrégation des Indulgences et saintes Reliques, en date du 16 juillet 1887, les objets de
107. — Comment un prêtre peut accepter la charge de conseiller communal.
Les prêtres peuvent-ils, sans aucune autorisation, accepter la charge de conseiller communal ?
D'une manière générale, les prêtres ne peuvent exercer des charges laïques sans la permission de l'autorité ecclé-
piété enrichis d'indulgences doivent être donnés aux fidèles entièrement gratis ; au point que, si on demande ou si l'on reçoit quelque chose à quelque titre que ce soit, de prix, d'échange, de rémunération ou d'aumône, les indulgences en sont aussitôt perdues par ce fait même.
« 2° Pour éviter cette perte des indulgences, il ne servirait à rien de restituer ensuite l'argent ou l'objet reçu.
« 3° Toutefois, si une personne convient avec une autre d'acheter à frais communs et de faire bénir des chapelets et autres objets, la personne qui se charge de l'affaire peut, sans détriment des indulgences, recevoir des autres l'argent convenu, même après la bénédiction de ces objets de piété,
« 4° Les objets de piété peuvent être enrichis de plusieurs indulgences, par exemple les chapelets peuvent être bénis par les Pères Croisiers et par les Pères Dominicains ; toutefois ces indulgences diverses ne peuvent se cumuler pour le même acte de piété ; par conséquent celui qui sur ces chapelets récite le Rosaire de la sainte Vierge pourra gagner à chaque fois ou pour lui-même ou pour les âmes du purgatoire les indulgences des Croisiers ou celles des Dominicains, à son choix, suivant son intention.
« 5° Ne perdent pas leurs indulgences les crucifix, chapelets, rosaires, statuettes, etc., qui avant tout usage ont passé d'une main à une ou plusieurs autres.
« 6° Les indulgences demeurent attachées aux chapelets quand on les fait monter et qu'on paie le prix du montage.
« 1° Les indulgences demeurent aussi attachées aux chapelets, si on en change la médaille ou le crucifix, ou encore si on y ajoute d'autres
ùastique. Dans la discipline actuelle, les évêques peuvent autoriser les prêtres à remplir l'office de conseillers et assesseurs municipaux, mais non de maires, adjoints ou trésoriers, moins encore de membres des Congrégations de charité (voir Monti, eccl., t. V, part, n, p. 252 ; t. VII, part, ii, pp. 104, 109).
108. — De l'induit pour les réductions de messes accordé par le Saint-Siège aux évêques.
Titius a obtenu de l'évêque une réduction des messes qui grevaient un certain legs. Il s'adresse encore au même évêque pour en obtenir une plus grande réduction, en raison de la triste situation de sa famille. L'évêque peut-il la lui accorder, en vertu des pouvoirs spéciaux communiqués par le Saint- Siège aux évêques ?
Il ne le peut pas ; car l'induit habituellement accordé aux évêques pour les réductions de messes, porte
médailles ou crucifix ; les indulgences étant uniquement attachées anx grains.
« 8° Si, à l'insu du possesseur des chapelets,médailles, etc., d'autres personnes viennent à s'en servir, les indulgences appliquées à ces objets ne sont pas pour cela perdues.
« 9° Le privilège des indulgences est perdu si l'on donne ou prête à d'autres personnes un chapelet dont on s'est déjà servi, dans le but de leur faire gagner les indulgences ; mais il n'est pas perdu si on prête son chapelet à d'autres personnes uniquement pour compter les prières.
« 10° Les chapelets, crucifix, médailles, etc., dont se servaient des personnes défuntes cessent d'être indulgenciés, et les indulgences ne peuvent pas être gagnées par les personnes qui reçoivent ces objets en héritage ».
la clause : dummodo alias reductœ non fuerint (v. Monit. eccl.y t. II, part, ni, p. 55). Le nombre des messes ayant été une première fois réduit, dans le cas proposé, l'évêque n'a plus de pouvoir pour s'en occuper.
109. — Le curé bineur doit-il refuser l'honoraire de la seconde messe demandée pour des funérailles ?
Le curé Robert a la permission de biner. Un jour, après la première messe dite pro populo, on lui demande de faire les funérailles d'un de ses paroissiens. Peut-il accepter tout l'honoraire des funérailles ? Et que dire si on ne demandait au curé que la messe chantée pour le défunt ?
C'est une loi certaine que le prêtre bineur ne peut recevoir aucun honoraire pour la seconde messe. On peutalléguer à l'appui de nombreuses résolutions de la S. G. du Concile, par exemple in Cameracen., 25 septembre 1858 ; in Ventimilien., 19 décembre 1835 ; in Treviren.^ 23 mars 1861 ; in N ancey en. -T alien., ik septembre 1878,etc. C'est pourquoi la Circulaire de la Propagande aux Ordinaires des missions, du 15 octobre 1864, contenait ces paroles : « Ex praxi generali, presbyteris non concedi eleemosynam recipere pro secunda missa, etiamsi de illis agatur qui parochiali munere instructi ideo stipendium pro prima missa nequeunt obtinere, quod eam pro populo applicare teneantur » {Monit. eccl., t. V, part, n, p. 225).
Cette défense de recevoir un honoraire pour la seconde messe de binage s'applique à toute obligation provenant d'un legs ou d'un bénéfice, en un mot, à toute charge comportant un émolument (Lehmkuhl, Th. Mor., t. I, n. 316 ; S. C. C, 28 avril 1871). Mais on peut appliquer la seconde
messe pour satisfaire une obligation de pure charité, non rémunérée (S. C. C, 14 septembre 1878, in Nanceyen. Tulle?i., et Nemausen. ; 5 mars 1887, in Vivarien. — Monit. eccl., 1. 1, p. 553 ; t. V, part, i, p. 27 ; [Canoniste, 1887, p. 371, 378]).
C'est seulement à un titre extrinsèque au saint sacrifice, pour un travail supplémentaire en raison du lieu ou du temps de la célébration, que l'on peut percevoir une compensation. C'est ce qu'a déclaré la S. C. du Concile in Treviren., le 23 mars 1861 : « Posse permitti, prudenti arbitrio episcopi, aliquam renumerationem intuitu laboris et incommodi, exclusa quacumque eleemosyna pro applicatione (secundœ) missœ ».
La raison de cette discipline est manifeste. L'honoraire de la messe n'est pas donné en raison de l'œuvre accomplie (ce qui serait simoniaque), mais au titre de sustentation. Or quand on a pourvu à cette sustentation par l'honoraire, soit direct, soit bénéficiai, de la première messe, il y aurait une présomption de commerce illicite à l'exiger encore pour la seconde messe.
Pour en venir maintenant au cas proposé, le curé à qui on demande des funérailles avec la seconde messe, peut parfaitement exiger l'honoraire pour les funérailles, qui sont chose distincte du saint sacrifice ; mais il ne peut percevoir d'honoraire pour la seconde messe, qui doit être entièrement gratuite. Il devra donc prélever sur la somme totale à lui versée l'honoraire de la messe, suivant la taxe ordinaire, et le remettre au commettant, car il n'a pas de juste titre pour le garder. Il ne pourrait même l'affecter à des bonnes œuvres sans le consentement du commettant, puisque celui-ci ne le remet qu'au titre de sustentation du prêtre. On dira peut-être qu'il en résulte pour le commettant un avantage auquel il n'a aucun droit;
mais c'est une conséquence accidentelle, et la messe, par elle-même, ne peut être célébrée pour une compensation temporelle.
Et si on avait demandé au curé uniquement la messe de funérailles ? Nous pensons qu'alors Robert pourrait garder la différence entre l'honoraire de la messe chantée et celui de la messe basse, s'ils sont fixés par la taxe diocésaine, et rendre seulement l'honoraire d'une messe basse. On objectera peut-être que le chant n'est pas chose extrinsèque à la messe ; mais toute fatigue, tout travail, requis à cause de la messe, n'en mérite pas moins une compensation ; et il y a certainement un certain travail supplémentaire à célébrer la messe chantée, au lieu de la messe basse ; que si le chant se rapporte à la célébration de la messe, il n'en est pas moins une circonstance qui n'est pas nécessaire à cette célébration.
110. — Peut-on faire usage d'une juridiction moins probable ; et les Religieux mendiants peuvent-ils dispenser des vœux et des serments ?
Les théologiens enseignent généralement que Ton peut faire validement usage de la juridiction probable. Peut-on aussi faire usage de la juridiction moins probable ? Par exemple, d'après Billuart (De Relig., diss. IV, art. 8, § IV), il serait beaucoup plus probable que les Religieux mendiants n'ont pas le pouvoir de dispenser des vœux et des serments ; une dispense de ce genre, accordée dans ces conditions, seraitelle néanmoins valide ?
L'opinion généralement admise par les théologiens est que l'on peut faire validement usage, non seulement de la
j uridiction probable, mais encore de la juridiction douteuse,. pourvu que le doute ne soit pas purement négatif. Tel est l'avis de D'Annibale, qui cite à l'appui de nombreux auteurs (Summ., t. I, n. 80). Chacun sait que l'opinion probable est plus que l'opinion douteuse ; celle-ci répondant à l'opinion équiprobable. Si donc, à propos de juridiction, il y a, pour et contre, des raisons d'égale valeur, l'exercice de la juridiction sera toujours valide : « Ratio est, dit d'Annibale, /. e, quia ita consuetudine est introductum ».
Mais si les raisons ne sont pas d'égale valeur ? Si celles qui sont en faveur de la juridiction sont de moindre valeur, pourra-t-on encore faire usage de la juridiction ? Ici il faut distinguer : si la différence de valeur est minime, on peut encore se servir de la juridiction, parce que parum pro nihilo reputatur ; si au contraire la différence est notable, éji ne pourra en faire usage. Car lorsque les raisons en faveur de la juridiction sont de peu de force, le doute est alors purement négatif, ce qui ne suffit pas pour permettre d'user validement de la juridiction ; et alors il sera beaucoup plus probable (et par suite moralement certain), que l'on ne possède pas la juridiction.
D'ailleurs la probabilité peut être intrinsèque, c'est-àdire appuyée sur des raisons tirées delà nature des choses ; ou extrinsèque, c'est-à-dire basée sur l'autorité des Docteurs. A notre avis, la probabilité extrinsèque suffit pour la valeur de la juridiction, puisqu'elle suffit pour permettre d'agir licitement.
Quant à l'exemple allégué, il est exact que les Docteurs ne sont pas d'accord sur le privilège des religieux mendiants de dispenser des vœux et des serments. Toutefois l'opinion plus commune et plus probable, suivie par saint Alphonse (1. I, n. 108 ; 1. IV, n. 1076) et par de nombreux auteurs qu'il allègue, est que ce privilège a été réellement
accordé par les Souverains Pontifes à ces religieux, ainsi qu'il résulte des documents produits par les théologiens. Il est vrai que Concina et Tournely sont de l'avis contraire, parce qu'on ne trouve pas dans le Bullaire les documents allégués. Mais il faut remarquer que tous les documents pontificaux ne se trouvent pas dans le Bullaire ; de plus, beaucoup d'auteurs attestent que ce privilège a été confirmé par saint Pie V ,vivœ vocis oraculo, et cette confirmation ne peut avoir été insérée au Bullaire.
De l'interprétation des testaments où se trouve
une erreur.
Dans un billet secret laissé par Titius défunt, on lit : « Je laisse à mes quatre neveux, fils de mon frère A., 400 francs, soit 100 francs pour chacun. » Mais ce frère A. a cinq fils et non pas seulement quatre. Comment devra être partagé le legs ?
L'erreur étant manifeste, les 400 francs devront être divisés en cinq parts égales.
De l'affranchissement purement civil
Celui qui affranchit, suivant les lois civiles en vigueur, des rentes ou cens dus aux communes du royaume est-il tenu en conscience de rembourser l'impôt de richesse mobilière, et de donner à la caisse municipale ce qu'il a épargné sur le capital grâce à l'affranchissement ?
L'obligation de remettre le surplus ne concerne que les cens dus à des entités ecclésiastiques, sur lesquels l'auto-
rite civile n'a aucun droit ; elle ne concerne pas les cens dus à des entités civiles, sujettes aux lois de l'Etat, pourvu que celles-ci ne soient pas évidemment injustes.
D'un officier civil obligé d'entrer dans la clôture
Un officier gouvernemental, qui reçoit de ses supérieurs l'ordre de pénétrer dans la clôture et craint, s'il n'obéit, de perdre sa place, peut-il entrer dans la clôture d^s religieuses ?
Cet employé doit alors demander, s'il le peut, la permission à l'autorité ecclésiastique. S'il ne peut le faire (ce qu'il est difficile d'admettre) et si la perte de sa place est pour lui un grave dommage, il est dans le cas prévu par les théologiens qui enseignent que la crainte grave excuse des censures (Bucceroni, Comm. de cens., n. 34). Et la crainte grave excuse même du péché, quand il ne s'agit pas de choses intrinsèquement mauvaises (Bucceroni, Comp. Th. Mor., t. I, n. 62) ; et c'est ce qui arrive dans le cas proposé, pourvu qu'il n'y ait aucun mépris de la loi et du législateur.
Peut-on admettre la prescription contre des legs
pour messes ?
Tirin a toujours fait célébrer cent messes par an en décharge d'un legs ancien, que lui ont transmis ses ancêtres. Il revoit ses papiers de famille et trouve le testament qui imposait deux cents messes annuelles. Il est décidé à faire dire à l'avenir deux cents messes par an ; mais, pour le passé, peut-il exciper de la prescription ?
Saint Alphonse (Hom. Àpost., tr. XV, n. 74) dit qu'il y a controverse entre les théologiens pour savoir si l'on peut admettre la prescription sur le nombre des messes à célébrer. L'opinion la plus solide est négative, en raison de la disposition du concile de Trente (sess. XXV, c. 5, De réf.), qui défend de déroger aux charges imposées par les fondations ou toute autre disposition pieuse ; et cette clause irritante, suivant l'enseignement de La Croix, atteint même ceux qui l'ignorent. Par conséquent il ne reste à Tirin d'autre parti à prendre que de faire acquitter les messes non célébrées, ou de solliciter du Saint-Siège une composition ou absolution.
115. — Legs taxatifs et legs démonstratifs en ce qui concerne la réduction des charges.
Corneille possède un bien sur lequel est imposée la charge de trois cents messes annuelles à célébrer à raison de 0,50 centimes chacune, quoique le fonds rapporte bien davantage. Comme cet honoraire est aujourd'hui insuffisant, Corneille demande que les messes soient réduites suivant la taxe diocésaine, qui est de un franc, c'est-à-dire à cent cinquante. Peut-on lui donner satisfaction ? ou au contraire est-il tenu à suppléer sur les revenus surabondants de ce bien ?
Il faut voir si le legs des messes est taxatif ou démonstratif. Il sera taxatif si des paroles du testament il résulte que le fondateur a prescrit de prélever sur les revenus du bien la somme de 150 francs pour célébration de messes. Il sera démonstratif s'il en résulte que le testateur a voulu imposer la célébration de 300 messes sur les revenus du bien.
Dans le premier cas, il peut y avoir lieu à réduction du nombre des messes par le Saint-Siège ou par qui en a le pouvoir. Dans le second cas, on ne peut obtenir de réduction, et Corneille est tenu d'augmenter, sur les revenus du bien, les honoraires de toutes les messes (V. Lucidi, De Visit. SS. LL., part. I, t. II, p. 429 sq. ; Monit. eccl, t. I, p. 482).
Un gérant qui fait des gains à l'aide des capitaux
de son maître.
Hamilcar, gérant d'un riche prince, fait pour son compte des affaires, et très fructueuses, avec les sommes appartenant à son maître, dont il a le dépôt. Il demande : 1° Cela est-il permis ? — 2° Est-il tenu de rendre le gain à son maître ?
1° Cela n'est pas permis ; cela semble même gravement illicite ; car le maître y est certainement opposé, et à bon droit ; bien plus, s'il le savait, il chasserait certainement ce serviteur infidèle qui expose sa fortune à de graves dangers (Bueceroni, Casus, p. 216, édit. n).
2° Si le gain a été obtenu sans aucun dommage pour le maître, Hamilcar peut le garder ; car ce gain doit être tenu comme purement industriel.
117. — Peut-on accepter l'épiscopat après avoir fait vœu d'entrer en religion ?
Le vœu d'entrer en religion, émis par un prêtre, cesse-t-il par sa promotion à l'épiscopat ; ou bien a-t-il besoin d'une dispense pontificale spéciale ?
Cette dispense est nécessaire. Sans doute un religieux peut être promu à l'épiscopat ; mais il ne peut y consentir sans l'autorisation de ses supérieurs Réguliers, ainsi qu'il résulte du chap. Si religiosus, 27, de electione, in 6 ; devenu évêque, il ne cesse pas d'être religieux, comme l'enseigne saint Thomas (2.2, q. 185, a. 2). Quant au vœu d'entrer en religion, il constitue un obstacle à l'acceptation de l'épiscopat, tant qu'il n'a pas été enlevé par qui en a le pouvoir.
Les Religieuses et la Bulle de la Croisade pour les
cas réservés.
Pour se faire absoudre des cas réservés au Pape, en vertu de la Bulle de la Croisade, les Religieuses doivent-elles recourir au confesseur ordinaire, ou bien peuvent-elles s'adresser à d'autres ?
Elles peuvent s'adresser aussi à d'autres confesseurs,, pourvu qu'ils soient approuvés pour les religieuses. Car pour ces sortes d'absolutions, chacun doit recourir à un confesseur approuvé suivant les constitutions pontificales ; or,les constitutions pontificales exigeant une approbation particulière pour les confesseurs de religieuses, cette approbation spéciale suffit pour que le confesseur, bien que n'étant pas le confesseur ordinaire,puissse absoudre les religieuses du cas réservés. C'est ce qu'enseigne Barbosa (Collect. ad c. 10, sess. XXV, De Regul.) : « Moniales, vigore facultatis Bulla? Cruciata? (quatenus ad eas pertinent gratiœ ex dicta Bulla), non possunt alios confessarios eligère, prseter eos qui ad audiendas ipsorum monialium confessiones ab Ordinario fuerint approbati ».
119. — L'absolution de ceux qui ont frappé des clercs et la Bulle de la Croisade.
Titius a publiquement frappé un prêtre ; il a donc encouru l'excommunication du canon Si quis suadente ; peut-il se faire absoudre de cette censure par n'importe quel confesseur approuvé, en vertu de la Bulle de la Croisade ?
Il le peut. On peut recevoir l'absolution de tous les péchés en vertu de la Bulle, sans excepter ceux qui sont spécialement réservés, sauf uniquement l'hérésie extériorisée et l'absolution du complice in re turpi. — Il est vrai que si Titius peut se faire absoudre de la censure en vertu de la Bulle,cela ne concerne que le for intérieur, non le for extérieur,suivant ce qu'enseigne Benoît XIV {De Syn.J.Xll, c. i, n. 7). Il peut cependant se comporter extérieurement comme absous, s'il conste suffisamment de cette absolution, sauf si le supérieur entendait procéder contre lui.
L'évêque peut-il réduire le patrimoine sacré
Dans les provinces napolitaines, l'évêque peut-il établir, de son autorité, que le patrimoine sacré, pour le titre d'ordination, sera réduit à 40 ducats de rente ?
Dans les provinces napolitaines, sont encore en vigueur les dispositions du Concordat de 1818, ainsi que nous l'avons démontré à plusieurs reprises. Or ce Concordat a fixé pour le pays de Naples la taxe de 50 ducats de rente annuelle pour les patrimoines sacrés. L'évêque ne peut
donc, de sa propre autorité, et sans dispense pontificale, abaisser cette taxe d'un cinquième.
Le patrimoine sacré et l'obligation de la collation
héréditaire.
Il arrive parfois que le père d'un clerc, auquel il a constitué, sur ses biens, le patrimoine sacré dans la quantité légale, vende par nécessité une partie de ces biens, au point de porter atteinte au revenu légal du patrimoine. Y a-t-il un moyen légal de sauvegarder l'intégrité du patrimoine, dans le cas ourles cohéritiers voudraient l'attaquer ?
Sous l'empire des lois italiennes, qui ne reconnaissent pas l'obligation légale du patrimoine sacré, il n'existe aucun moyen de le sauvegarder dans le cas exposé. L'article 1.000 du Code Civil dispose que « le fils ou descendant, qui vient à succession en même temps que ses frères et sœurs ou leurs descendants, doit faire rapport à ses cohéritiers de tout ce qu'il a reçu du défunt par donation, tant directement qu'indirectement, excepté le cas où le donateur en aurait autrement disposé ». Et l'art. 1002 établit que « bien que le fils ou descendant eût été expressément dispensé de l'obligation de rapporterai ne peut retenir la donation, que jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; l'excédent étant sujet à rapport ». L'unique moyen de remédier à cet inconvénient est de constituer le patrimoine sacré, non par donation de la part du père, mais par vente. Quand le fils a reçu un bien en vente de son père, il n'est pas tenu de le. rapporter après la mort de son père, pourvu cependant qu'il puisse prouver que la vente n'a pas été fictive.
Qu'entend-on par « graisse » d'un animal quelconque
Qu'entend-on par « graisse d'un animal quelconque », dont parle l'induit pour la permettre en carême et pendant l'année, aux jours de jeûne ordinaire ? Faut-il y comprendre aussi le beurre ? Et le Liebig ?
La graisse est la partie adipeuse d'un animal, distincte de la chair ; la première est permise, par l'induit, comme assaisonnement,mais non la seconde. Sous le nom de graisse n'est pas le compris le beurre qui est d'une autre nature, suivant la déclaration de la S.Pénitencerie du 10 marsl882 (Monit. eccl.y t. VIII, part, n, p. 31) ; bien moins encore le Liébig, qui est de l'extrait de viande ; toutefois, en vertu d'un récent décret du Saint-Office, du 5 septembre 1906, aux jours de jeûne on permet non seulement l'assaisonnement à la graisse, mais aussi au beurre et à la margarine ; il n'y a d'exception que pour les quatre jours de maigre strict de l'année (1).
123. — Est-on tenu de payer des livres et journaux qu'on a reçus sans les avoir demandés, et qu'on a gardés ?
Corneille se confessant au prêtre Gyprien, lui dit qu'il a reçu bien des fois, sans les avoir demandés, des livres et journaux, avec prière ou d'en solder le prix ou de les retourner. Pour
(1) [Ceci concerne Pitalie ; en chaque pays, sinon en chaque diocèse, chacun consultera l'induit en vigueur.]
lui, il n'a fait ni l'un ni l'autre ; il a gardé ce qu'on lui a envoyé, sans se soucier de payer. Cyprien lui impose l'obligation de payer ou d'avoir à rendre aussitôt ces objets. — On demande : Que penser de la conduite de Corneille et de Cyprien ?
Corneille n'est obligé ni de payer les livres et journaux, ni de les rendre.
Il n'est pas tenu ratione contractas, parce que son consentement fait défaut ; et tout le monde sait que le contrat est constitué par le consentement des deux parties.
Il n'est pas tenu ratione damnificationis, parce qu'il n'a causé à personne un injuste dommage.
Il n'est pas tenu ratione injustse acceptionis, puisqu'il n'a injustement pris à personne ces objets.
Il n'est pas tenu enfin ratione rei acceptée, parce que le possesseur de bonne foi est celui qui reçoit la chose d'autrui, dans l'ignorance invincible qu'elle appartient à d'autres, et par suite, domino rationabiliter invito. — Sans doute le maître serait bien ici invitus, mais non rationabiliter. Car il n'avait aucun droit d'envoyer, sans en être requis, sa marchandise, et moins encore celui d'imposer les conditions ou de la payer ou de la renvoyer. C'est pourquoi celui qui l'a reçue n'est tenu à faire ni l'une ni l'autre chose. Les droits et les obligations sont corrélatifs ; là ou le droit fait défaut, l'obligation manque également.
On fera peut-être les objections suivantes :
a) C'est un principe de droit naturel que res clamât ad dominum. — C'est parfaitement vrai quand le maître ne l'a pas lui-même abandonnée. Mais dans le cas proposé, en envoyant sa marchandise sans y être invité, il l'expose volontairement au péril de se perdre ; et cela parce que,
comme on l'a vu, il n'a pas le droit d'imposer l'obligation de payer ou de rendre.
b) Mais la restitution de la marchandise peut se faire facilement sans dommages pour qui l'a reçue. — Admettons que celui-ci puisse rendre sans dommage (1) ; y est-il tenu ? Qui a pu lui imposer cette obligation sans son consentement ?
c) Personne ne peut profiter de la chose d'autrui ; on doit donc restituer au moins id in quo factus est ditior. — Personne ne peut profiter de la chose d'autrui quand le maître est rationabiliter invitus ; mais bien si le maître est, comme dans notre cas, irrationabiliter invitus. C'est donc à lui-même qu'il doit s'en prendre delà perte de sa chose.
D'où il résulte donc clairement que Corneille, en l'espèce, n'est aucunement obligé en justice, ni à payer les livres ou journaux, ni à les rendre à l'envoyeur. C'est pourquoi le confesseur Cyprien a eu tort de lui imposer l'obligation de payer ou de rendre ; tout au plus pouvait-il l'y engager, comme un acte de pure charité.
Mais il en va tout autrement quand on a librement accepté le programme ou les conditions d'une publication et qu'on s'y est abonné. Alors en effet, s'est constitué un véritable contrat de vente ou de société ; et l'on doit en justice s'en tenir aux conditions du pacte. On ne pourrait donc absoudre celui qui refuserait d'envoyer le prix de l'abonnement. Et si, parmi les conditions de l'abonnement, figure celle qui renouvelle l'abonnement à l'échéance par reconduction tacite, à moins d'avis préalable, cette condi-
(1) Sans doute, dès la réception des objets par la poste, on peut les refuser et retourner, sans les ouvrir ni les couper. Mais quand on les a reçus, ouverts ou coupés,on ne peut les retourner sans un nouvel affranchissement. De plus, on ne retourne pas un objet postal sans en avoir vérifié le contenu.
tion sera également obligatoire en conscience ; par conséquent, si l'abonné a négligé de transmettre en temps voulu l'avis nécessaire, il sera tenu en justice à payer le prix dé l'abonnement, quoiqu'il n'en ait pas demandé le renouvellement.
124. — Le curé peut-il dispenser de l'obligation du jeûne et de l'abstinence ?
Le curé Cyprien, même en présence de l'évêque, dispense de la loi de l'abstinence certains de ses paroissiens pour des motifs de santé, d'ailleurs sans gravité. — On demande : 1° Le curé peut-il dispenser de la loi du jeûne et de l'abstinence. ? — 2° Peut-il en dispenser en présence de son évêque ? — 3° Que penser de la conduite de Cyprien ?
Première question. — Le curé peut dispenser de la loi du jeûne et de l'abstiennce ses paroissiens pris isolément, pour les cas particuliers et moyennant de justes raisons ; mais non la paroisse tout entière. C'est là chose certaine et admise par tous les théologiens, sinon en vertu du droit commun, du moins de droit consuétudinaire. Ecoutons à ce sujet saint Alphonse (1. VI, n. 1032) : « Parochi, licet dubitetur inter DD. an ex vi juris communis possint dispensare in jejuniis, jure tamen consuetudinis certe id possunt ex justa causa cum suis subditis particularibus, non vero prò tota parochia. Ita ex communi sententia ». — Et il en donne la raison : « Ratio quia hoc expedit ad suave regimen Ecclesia? ; nimis enim grave foret ex locis remotis adire Episcopos ad obtinendam dispensationem, cujus nécessitas occurrit in diem ». Bien' plus, le saint Docteur,
et beaucoup d'autres avec lui, attribuent ce même pouvoir aux auxiliaires des curés, pourvu que ceux-ci ne s'y opposent pas formellement : « Id possunt etiam vicarii parochorum, qui exercent actus parochiales jurisdictionem exigentes, nisi parochi expresse répugnent ».
Deuxième question. — Si l'évêque est présent, le curé peut-il user de ce pouvoir ? — Certains le nient ; mais saint Alphonse regarde comme très probable l'opinion affirmative, pour la raison que la coutume peut aussi conférer la juridiction, et qu'on peut exercer celle-ci même en présence du supérieur. Voici ses propres paroles : « Imo valde probabiliter potest parochus in iis dispensare, etiam présente episcopo ; quamvis enim parochi de jure hanc jurisdictionem non habeant, habent tamen, ut dictum est, ex consuetudine, quœ satis potest jurisdictionem tribuere ». . .
Troisième question. — Gela étant, on voit clairement que Gyprien a bien fait de dispenser certains de ses paroissiens de l'abstinence, même sous les yeux de son évêque. Quant à la raison de santé, il n'est pas nécessaire qu'elle soit grave (en cas de maladie grave, il n'est pas besoin de dispense) ; il suffit que ce ne soit pas un prétexte pour ne pas jeûner et qu'on puisse se demander si elle est de nature à excuser de l'obligation.
125. — D'un confesseur étranger qui entend les confessions dans un confessionnal de religieuses.
Il y a à G. une maison de religieuses avec quelques oblates, et une école ; la maison a son église distincte, avec un unique confessionnal destiné aux sœurs. Un confesseur étranger (qui n'est ni l'ordinaire ni l'extraordinaire pour les sœurs) vient y
entendre la confession d'une de ses pénitentes, elle-même étrangère à la maison.— On demande : Pouvait-il le faire ?
De droit commun il le pouvait, dès lors que le confessionnal était dans une église publique. Les prescriptions concernant le confesseur ordinaire et extraordinaire ne regardent que les religieuses et les personnes vivant en communauté. — Nous avons dit : de droit commun, parce que le confesseur occasionnel pourrait avoir enfreint certaines défenses de droit diocésain.
Sur les pouvoirs des chapelains pour là célébration
des messes.
On a constitué une rente nette de 622 francs, qu'on a consignée au chapitre de N. pour une chapellenie avec messe quotidienne, à célébrer dans l'église de M. moyennant 51 francs par mois. On demande si le chapelain désigné par le chapitre jouit des pouvoirs suivants :
1° Peut-il s'abstenir ob devotionem de célébrer une fois par semaine, sans avoir à se faire remplacer par un autre prêtre ?
2° Peut-il, sans avoir à y suppléer, appliquer la messe pour luimême ou pour quelque proche parent, sans recevoir d'honoraire, quater vel quinquics in anno ?
3° Peut-il ne pas se faire remplacer quand il est empêché de célébrer pour cause de maladie, 15, 20, ou au maximum 30 jours, ou de suite ou interrompus, pendant le cours d'une année ?
4° Peut-il faire dire les messes de la chapellenie à un honoraire moins élevé, mais non au-dessous du tarif diocésain ?
Pour commencer par la quatrième question, le chapelain a certainement ce pouvoir, pourvu que la volonté du
fondateur n'y soit pas un obstacle. C'est en effet ce qui fut défini par la bulle Nuper d'Innocent XII, où on lit la question et la réponse suivantes : « Dub. VIII. An hoc decretum habeat locum in beneficiis quœ conferuntur in titulum,id est, an rector beneficii qui potest per alium celebrare, teneatur sacerdoti celebranti dare stipendium ad rationem redituum beneficii. — Resp. : Ad Vili. Non habere locum, sed satis esse ut rector beneficii, qui potest missam per alium celebrare, tribuat sacerdoti celebranti eleemosynam congruam, secundum morem civitatis vel provincia, nisi in fundatione ipsius beneficii aliud cautum fuerit ». Ce qui a été déclaré ainsi pour un bénéficier, peut s'appliquer à tout chapelain, aux conditions précisées par la S. C. du Concile le 15 mars 1755, « modo pro cappellania certi redditus sint annuatim constituti, et perpetuo cappellano assignati ; secus vero si hujusmodi cappellano pro qualibet missa celebranda certa detur eleemosyna ».
Le chapelain, en l'espèce, pourra-t-il également jouir des trois autres pouvoirs ? Il le pourrait certainement, s'il était tenu de célébrer personnellement. Les théologiens, en effet, reconnaissent généralement ces pouvoirs aux chapelains, suivant ce qu'enseignent saint Alphonse (1. VI, n. 332, 333) et beaucoup d'autres (V. Monit. eccl., t. V, part, i, p. 121, et nos Consultations canoniques, Cons. XXVII, 1. 1, p. 184). Lorsque cependant l'obligation de célébrer n'est pas personnelle, mais bien réelle ou locale, il faut alors que le chapelain, s'il ne peut célébrer, se fasse remplacer. Les docteurs assignent certaines règles pour distinguer quand l'obligation est personnelle, et quand elle est réelle ou locale, par exemple Ferraris (v. Capellanus, n. 1 sq.). Mais, suivant la remarque faite dans la consultation citée, ces règles ont été rédigées pour exprimer un
pouvoir, non une charge ; en d'autres termes, pour déterminer quand un chapelain peut se faire remplacer, et non pour dire quand il le doit. Quant à l'obligation, il faut l'interpréter strictement, puisque nous sommes in odiosis. Il nous semble donc que si l'acte de fondation n'impose pas expressément au chapelain l'obligation de se faire remplacer quand il ne peut célébrer lui-même ; ou s'il ne dit pas clairement que la messe ne doit pas faire défaut dans telle église ou à tel autel, aux jours marqués ; ou encore s'il ne confie pas à l'église ou au pieux établissement le soin de veiller à cette célébration, on ne peut démontrer et par suite on ne peut imposer au chapelain l'obligation de se faire remplacer lorsqu'il ne peut célébrer lui-même.
Cela étant, si, dans l'espèce, l'acte de fondation ne permet pas de conclure indubitablement à l'obligation du chapelain de se faire remplacer, quand il est empêché, ce chapelain peut très bien jouir de tous les pouvoirs indiqués.
127. — Le confesseur peut-il s'abstenir d'avertir le pénitent qui a illicitement acquis des biens d'église, quand il le suppose de bonne foi et estime l'avertissement inutile ?
Le confesseur Titius a l'usage, si le pénitent ne s'accuse pas spontanément d'avoir acquis illicitement des biens d'église, de ne pas l'avertir, parce qu'il le regarde comme étant de bonne foi et qu'il redoute l'inutilité de l'avertissement. Est-il à approuver ?
Les théologiens enseignent qu'on peut et qu'on doit s'abstenir d'avertir un pénitent quand celui-ci est de
bonne loi et que Favertissement ne sera pas utile. Ce qui est encore vrai lorsque ces conditions sont, non pas certaines, mais douteuses, parce que, suivant ce que dit saint Alphonse (1. VI, n. 616), « in dubio regulariter videtur quod mala formalia potius evitanda sunt quam materialia ».
Tout le monde cependant s'accorde à excepter de cette règle le cas où il s'agit du bien commun ; alors en effet le confesseur est tenu d'empêcher plutôt le dommage public que celui du pénitent, qu'on ne peut que rarement supposer de bonne foi. C'est pourquoi, dit saint Alphonse, on doit avertir le pénitent qui ignore la nullité de son mariage quand celle-ci est connue du plus grand nombre (/. ci, n. 615) ; et Benoît XIV enjoint aux confesseurs de ne pas omettre l'avertissement quand le pénitent « in iis versetur facti circumstantiis quse, confessano dissimulante, peccatorem in pravo opere obfirmant, non sine aliorum scandalo, cum quis arbitretur ea sibi licere, quae ab iis qui Ecclesiœ sacramenta fréquentant, impune exerceri animadvertit ». D'où il résulte que le confeseur ne peut se taire quand il y aà réparer un scandale qui au contraire irait en croissant!, si, malgré cela, le pénitent était absous et admis à la sainte Table.
Or, quand il s'agit de personnes qui ont acquis illieitement des biens d'église, — sans parler de la difficulté de présumer la bonne foi après tout le bruit qu'on a fait à ce sujet, — on ne saurait admettre que le public l'ignore et ne puisse en être scandalisé. Cela étant, si l'on voyait une personne de ce genre fréquenter les- sacrements sans avoir rien fait pour se réconcilier avec l'Eglise, ne serait-ce pas un prétexte de ne plus croire illicites ces acquisitions, et de regarder la censure comme abolie ? Et voilà le mal d'ordre général qui résulterait du silence du confesseur.
Dans ce cas donc, le confesseur, même s'il croit le pénitent de bonne foi, et prévoit l'inutilité de l'avertissement, doit avertir en toute hypothèse le pénitent, dans le but de réparer le scandale, ou du moins de ne pas le laisser s'augmenter grandement, ce qui aurait lieu si le pénitent se présentait comme absous devant le public qui connaît ses manquements.
Cela soit dit en règle générale ; car nous ne nions pas qu'il ne puisse se rencontrer des cas où le scandale ne serait pas autant à redouter, et dans lesquels, le pénitent étant de bonne foi et l'avertissement devant être inutile, on peut s'abstenir de l'avertir. Cela peut arriver tout particulièrement quand il s'agit d'acquisitions faites depuis longtemps et non directement par le pénitent ; car alors le public peut ou ignorer le fait qui concerne le possesseur, ou le croire de bonne foi, ou croire qu'il a déjà obtenu l'autorisation pontificale.
Ces cas exceptés, on ne doit pas, en règle générale, omettre l'avertissement, afin que le pénitent accomplisse son devoir envers l'Eglise et mette ordre à sa conscience.
Par où l'on voit clairement que Titius agit mal en s'abstenant régulièrement d'avertir les pénitents qu'il sait être injustes détenteurs de biens d'église,, parce qu'il les croit de bonne doi et les juge devoir demeurer sourds aux admonitions. Il doit examiner soigneusement les circonstances ; et c'est seulement quand il n'y a pas le danger d'ordre général du scandale, sans parler des autres conditions,qu'il peut s'abstenir de faire l'avertissement en question.
De la séparation des futurs avant le mariage
Titius et Berthe, parents au troisième degré, se marient civilement et vivent ensemble. Lorsque arrive la dispense pontificale de l'empêchement, ils refusent de se séparer. Le curé, pour empêcher des fautes plus graves, les absout et les unit en mariage. On demande s'il a bien fait d'agir ainsi.
Autrefois les dispenses pontificales contenaient la clause : Interdicto quocumque tractu et exhibita fide peractœ sacramentalis conjessionis. Puis on adopta la suivante : Prœvia oratorum separatione ad tempus Ordinario benevisum (Monit. eccl., t. III, part, n, p. 151). Enfin aujourd'hui on se contente de dire : Remoto, quatenus adsit, scandalo, prœsertim per separationem... si fieri potest.
Comme on le voit, en raison des changements survenus, l'Eglise a tempéré sa rigueur d'autrefois au sujet de la séparation à imposer aux futurs avant le mariage. Auparavant on exigeait la séparation totale de lit et d'habitation, au point d'interdire toute relation ; et cela, suivant l'ancienne interprétation des clauses exprimées par l'ablatif absolu, sous peine de nullité de la dispense (V. Monit. eccl., t. VII, part, i, p. 269). Puis on exigea seulement la séparation, mais sans interdire, à peine de nullité, tout rapport (V. Monit. eccl., t. III, part, n, p. 151). Et enfin aujourd'hui on demande seulement, et sous une forme quelconque, l'éloignement du scandale, s'il existe ; et à cet effet on conseille de préférence la séparation, si elle est possible, mais sans déclarer nulle la dispense, si la séparation n'avait pas lieu.
Et que telle soit la pensée du Saint-Siège, c'est ce qui résulte de la réponse suivante de la S. Pénitencerie :
« Beatissime Pater,
« Rescripta S. Pœnitentiariœ, in causis matrimonialibus, cum adfuit incestus publicus, clausulam sequentem in presenti continent : Remoto, quatenus adsit, scandalo, prœsertim per separationem... si fieri potest.
« Hisce miserrimis temporibus, non raro evenit ut separatio oratorum obtineri nequeat, aut quia plures jam habent liberos simul educandos, aut quia nusquam alibi habitare possunt ; et tune vix intelligi potest quœnam alia reparatio scandali exigi debeat antequam dispensatio concedatur.
« Rogamus igitur, ut S. Pœnitentiaria benigne velit declarare num hœc clausula Remoto scandalo ita necessario debeat adimpleri ut, illa omissa, dispensatio fuerit nulliter concessa ; et quatenus affirmative :
« 1° Gum pluries acciderit ut, errore ducti, ita dispenaverimus, suppliciter petimus ut S. V. dispensationes hujusmodi benigne convalidare dignetur et, si opus sit, matrimonia exinde secuta in radice sanare.
« 2° Rogamus ut S. Pœnitentiaria nobis velit indicare quibusnam prœsertim mediis remotio seu separatio scandali, defectu separationis, procurari debeat aut possit. Sufficitne, v. g. ut in ecclesia inter Missarum solemnia publiée denuncietur matrimonium inter oratores, aut alteruter eorum ante dispensationis executionem sua peccata confiteatur ?
« Sacra Pœnitentiaria... respondet :
« Separationem prœferri aliis modis reparationis scandali, si hœc fieri potest ; scandalum esse reparandum, sed
modum scandali reparandi remitti prudenti arbitrio et conscientise Ordinarli, juxta cujusque casus exigentiam. Gasu quo omissa sit separatio, et scandalum alio modo reparatum, acquiesçât ; secus si aliquo in casu scandali reparationem omiserit, sileat et in posterum cautius se gerat. 12 aprilis 1889 » [Canoniste, 1889, p. 535].
De ce document on peut déduire :
a) Qu'aujourd'hui la réparation du scandale n'est plus exigée à peine de nullité, et moins encore la séparation des futurs ;
b) Que la réparation du scandale est requise uniquement comme une exigence du droit naturel, et non plus comme une injonction spéciale du droit positif ;
c) Que la séparation est aujourd'hui matière de conseil, non de précepte, le scandale pouvant être réparé par d'autres moyens ;
cl) Que des moyens aptes à réparer le scandale, la S. Pénitencerie n'a pas exclu la publication à l'église du mariage à célébrer, ni la confession sacramentelle des deux futurs ou même de l'un d'eux seulement ;
e) Qu'il n'y a pas lieu de se préoccuper des mariages déjà célébrés sans séparation préalable ou sans aucune réparation du scandale ;
/) Que pour les mariages à célébrerai on ne peut obtenir la séparation d'habitation, qu'on obtienne au moins celle de lit, et au moins aux jours où les futurs devront se confesser. Et si on ne peut même obtenir cela, qu'on procède au mariage, après les publications faites à l'église.
Telles sont les règles qu'on doit suivre aujourd'hui, en raison de la déplorable, dépravation des mœurs. Une plus grande rigueur n'aboutirait qu'à multiplier les péchés et
peut-être à éloigner pour toujours de l'Eglise les époux qui se contenteraient du mariage civil.
D'après cela, on voit que, dans notre cas, la conduite du curé ne mérite aucune censure ; on suppose qu'il a dûment prévenu les futurs de leur obligation de réparer le scandale et de se séparer,sans d'ailleurs rien obtenir ; et qu'il les a absous dans les dispositions convenables, c'est-à-dire immédiatement avant le mariage, et sincèrement repentants 4e leurs fautes.
129. — Le certificat d'état libre est-il requis pour un séjour en un autre lieu de quatre ans, à raison de cinq mois par an ?
Titius a-t-il besoin de fournir un certificat d'état libre, pour un séjour qu'il a fait hors de son diocèse, pendant quatre ans, à raison de cinq mois chaque année ?
Si on peut avoir ce certificat, on doit le demander. Le Saint-Office a déclaré, en effet, le 11 janvier 1895 {Monit. eccL, t. VIII, part, i, p. 219) : « Indultum admittendi ad juramentum suppletorium locum dumtaxat habere quando libertas status aliter légitime probari non potest ». On pourra avoir ce certificat dès lors que dans le lieu où a demeuré Titius il se trouve deux personnes qui puissent témoigner de son état libre (V. Monit. eccL, t. VIII, part, ii, p. 67).
130. — Le certificat d'état libre est-il requis pour ceux qui ont passé plusieurs années en prison ?
Ceux qui ont passé plusieurs années en prison hors du diocèse où ils veulent se marier doivent-ils produire un certificat d'état libre ?
Pourquoi pas ? Ne peut-on, même en prison, prendre des engagements ou encourir un empêchement ? Certainement le droit n'exempte pas les prisonniers de l'obligation de prouver leur état libre.
A quel âge le certificat d'état libre est-il requis
Pour que le certificat d'état libre soit requis, doit-on entendre les 14 ans pour les hommes et les 12 ans pour les femmes comme années révolues, ou seulement comme années commencées ?
Ce sont des années révolues. Le certificat est requis depuis le moment où les époux sont aptes au mariage ; or ils ne sont aptes au mariage qu'après avoir atteint l'âge de 14 ou de 12 ans révolus, respectivement. C'est ce qu'enseignent Berardi (t. III, Dist. iv, c. 2) ; et Gasparri (De Matr., t. I, n. 49).
132. — Les évêques peuvent-ils subdéléguer de façon habituelle le pouvoir de donner la bénédiction « in articulo mortis » ?
Les évêques qui ont l'induit habituel et perpétuel de subdéléguer le pouvoir de donner la bénédiction in articulo mortio, peuvent-ils donner cette délégation de façon habituelle et permanente ?
Ils peuvent subdéléguer ce pouvoir de façon habituelle, non toutefois à tous les prêtres, mais seulement à ceux qu'ils estiment suffire pour le besoin des âmes, à commencer par les curés. A ces derniers ils peuvent le communiquer avec l'autorisation de le subdéléguer à leur tour aux prêtres qui vont entendre la confession des moribonds (S. C. Indulg., 20 septembre 1775 ; 15 novembre 1878 ; v. Monit. eccL, t. II, part, i, p. 7 et 22).
D'un curé qui doute de l'empêchement de fiançailles
Un curé a des raisons de penser que Marthe, avant de contracter fiançailles avec Lucius, les a déjà contractées avec Paul, qui est maintenant sous les drapeaux. Après avoir publié les trois bans sans rencontrer d'opposition, peut-il procéder au mariage de Marthe et Lucius ?
Certainement non. Si les paroissiens qui ont connaissance d'un empêchement quelconque, sont tenus de le ré-
vêler au curé, à plus forte raison celui-ci est-il tenu de vérifier l'existence de l'empêchement qu'il soupçonne. Dans l'espèce, le curé est donc obligé d'informer Paul des publications en vue du mariage de Marthe avec Lucius.
Des fêtes de double précepte dans le pays de Naples
Les fêtes de double précepte dans le pays de Naples sont-elles seulement celles qui figurent dans le Bref Paternœ charitati de Pie VII, en date du 10 avril 1818 (v. Mónti, eccl., t. IX, part, i, p. 249) ; ou bien y en a-t-il d'autres encore ? (1).
Aux fêtes énumérées dans le Bref plusieurs autres ont été ajoutées après coup par des actes officiels du Saint- Siège qui n'ont rien perdu de leur valeur.
La fête de la Visitation de la sainte Vierge, vulgairement appelée « la Madonna delle Grazie », au 2 juillet, a été ajoutée par le Bref Cam nobis, de Grégoire XVI, en date du 30 décembre 1835 ; nous y lisons : « Hisce litteris auctoritate Nostra Apostolica decernimus, praecipimus atque
(1) Nous reproduisons ici la liste des fêtes mentionnées dans ce Bref, pour qu'on les ait toutes sous les yeux : « Retineantur,prœter universos dies dominicos per annum, festa sequentia, videlicet : Circumcisionis D. N. J. C, Epiphaniœ Domini, Purificationis B. V. M., Annunciationis ejusdem B- B. V., S.Joseph Patr., Ascensionis Domini in cœlum, Nativitatis D. N. J. G. Pro Urbe vero Neapolis tantum, retineantur festa S. Januarii et S.Antonii de Padua ; ac pro UrbePanormi festum S. Rosaiise Virg. Festa autem Patronorum principalium singularium Civitatum, Oppidorum et Locorum, quibus adjunctum sit prasceptum abstinendi ab operibus servilibus, transferantur cum respectiva off iciorum et missarum celebratione ad diem dominicum proxime sequentem. »
mandamus, ut in utriusque Siciliœ Regno dies secunda mensis Julii Deiparœ Virgini Gratiarum titulo jam inibi sacra, ab omnibus et singulis utriusque sexus Christifidelibus, quemadmodum alia festa, perpetuo singulis quibusqué annis de prœcepto servetur ac celebretur, ita tamen ut ejusdem Regni Christifideles commemorata die non solum sacrum audiendi obligatione teneantur, veruni etiam ab operibus servilibus omnino vacare debeant. »
La fête de l'Apparition de saint Michel Archange, au 8 mai, a été ajoutée par le rescrit de la S. G. des Rites, du 23 avril 1841, dont voici la teneur : « Regni Utriusque Sicilia}. — Beatum Michaelem Archangeîum, quem suum custodem et Patronum Dei veneratur Ecclesia, speciali cultu prosequuntur fidèles omnes Regni utriusque Siciliœ, ob celebrem non minus ipsius apparitionem in Monte Gargano intra fines Diœcesis Sypontinœ, quam ob continua beneficia queis, ipso apud Deum interdedente, cumulantur. Quœ singula grato reverentique animo perpendens Serenissimus Ferdinandus Secundus utriusque Sicilia? Rex, tum propriis universœque Familiœ suœ, tum etiam communibus subditorum suorum votis satis facturus, id sumpsit consilii, ut in universis suis Dominiis in posterum festivam sub utroque prœcepto institueret diem VIII mensis Mari memorata? apparitioni Sancti Michaelis Archangeli sacram,ac Apostolicam confirmationem SS. D.'N. Gregorii PP. XVI enixis precibus rogavit. Hujusmodi votis ab Sanctitate sua peramanter exceptis, referente me infrascripto S. R. G. Secretano, benigne annuit juxta petita, nimirum ut in universo, qua late patet, utriusque Sicilia? Reguo, festum Apparitionis S.Michaelis Archangeli octavo idus maii incidens deinceps institui valeat sub utroque prœcepto. Quibuscumque in contra-
rium disponentibus minime obstantibus. Die 23 aprilis 1841 ».
La fête de la Présentation de la sainte Vierge au Temple, le 21 novembre, a été ajoutée par cet autre Rescrit de la S. C. des Rites : « Utriusque Siciliœ Regni. — Ut BB. Virginem Mariam, in qua totius boni plenitudinem ideo posuit misericors Deus, ut proinde singuli noscant quidquid spei, gratiae et salutis in hominibus est, ab ea potissimum redundare, intensiori semper animi affectu sibi subjectipopuli venerentur,atqueipsiuspatrociniiutilitatem experti jure gratiarum ac laudum prœconia rependere non cessent, Serenissimus Ferdinandus Secundus utriusque Siciliœ Rex propriis ac Regalis Familiœ suse erga eamdem BB. Virginem pietatis sensibus satisfacturus, SS. D. N. Pium IX Pontif. Max. rogavit indultum, ut deinceps in universis Dominiis suis undecimo Kalendas decembris festum Prœsentationis Deipara? recolatur sub duplici prœcepto, nimirum sacro adstandi ac a servilibus abstinendi. Quas quidem preces peramanter excipiens SS. ipse Dominus, benigne annuit ut in utriusque Sicilia? Regno festum Prœsentationis BB. Virginis Maria? ritu duplicis secundœ classis instituatur sub utroque prsecepto et sacro adstandi et a servilibus abstinendi, ac super concessis prsesens S. R. C. Decretum expediri mandavit. Contrariis non obstantibus quibuscumque. Die 30 novembris 1849 ».
Il faut en outre tenir compte de la modification apportée par le Bref du 15 octobre 1818 en ce qui concerne les fêtes des Patrons principaux de chaque localité. Le Bref du 10 avril 1818 (voir la note précédente), avait établi que ces fêtes de double précepte seraient transférées avec l'office et la messe du dimanche suivant. Mais comme en plusieurs lieux on désirait continuer à célébrer ces fêtes en
leur jour propre, Pie VII accueillit ces instances et y fit droit par le Bref Per apostolicas, du 15 octobre 1818 ; en voici la partie dispositive :
« Quare hisce supplicationibus inclinati, indulgemus ut utriusque Sicilia? Antistites, re prius cum suis Capitulis mature perpensa, collatisque cum iisdem consiliis,rite ac recte possint festa Patronorum principalium cum utroque prœcepto ad prsefinitos dies ut antea per suarum Diœcesium loca retinere, quoties ita in Domino magis expedire censuerint, inspectis populorum locorumque peculiaribus circumstantiis, ne prsecipua qua? ad indultum reductionis et translationis dierum festorumNos impulit causa, sublevanda? nimirum inopia?, suo quandoque frustretur effectu. Ea tamen lege ut quando res sit de Patronis Diœcesium, prœceptum non protendatur ultra civitatem principalem, vel ultra ea loca qua?, cum peculiari Patrono careant, festum Patroni Diœcesis ex Rubricarum prœscripto pari solemnitate celebrare tenentur. Quod vero ad Diœceses vel loca, qua? indulto translationis utentur, si forte dubia qusestionesque oriantur (quemadmodum jam per delatas ad Nos preces orta esse comperimus), de Octavis pra?sertim, aliisque officiis concurrentibus, eadem a Congregatione Sacrorum Rituum diligenti subjicientur examini, ut prò casuum diversitate Apostolica auctoritate Nostra opportune consulatur ».
Ainsi, en ce qui concerne les fêtes des Patrons principaux de chaque localité, on permit aux Ordinaires de les maintenir à leur propre jour, avec la messe et l'office, après avoir pris conseil des chapitres et considéré les circonstances de chaque cas, pour ne pas charger les pauvres, ce dont s'était préoccupé le Pape dans le Bref précédent. Quant aux Patrons principaux des diocèses, la fête de double précepte ne concerne que la ville episcopale et les
localités du diocèse qui n'ont pas de Patron spécial. Pour les autres localités, demeure jour de double précepte la seule fête du Patron principal.
Sur quoi on peut se demander : Un évêque qui, du conseil de son chapitre et vu les circonstances, avait maintenu en leurs jours les fêtes des Patrons principaux, peutil ensuite, les circonstances étant changées, transférer de sa propre autorité, avec le conseil du chapitre, ces mêmes fêtes au dimanche suivant, conformément au Bref du 10 avril 1818 ? — Nous pensons qu'il ne peut le faire. Car c'est une règle générale que lorsqu'on a obtenu du Saint- Siège Y induit (1) de faire un office, on est en droit de ne point se servir de l'induit avant de F avoir accepté (puisqu'il s'agit de chose facultative et non préceptive) ; mais après qu'on l'a accepté, on n'est plus libre de revenir sur sa décision. Ecoutons à ce sujet De Herdt (S. Lit. Praxis, t. II, n. 285) : « Officia quse conceduntur sub clausula : fieri posse, recitari posse, vel simili forma absque expressa notula ad libitum, certo sunt ad libitum eo sensu quatenus acceptari possint vel non,... ita ut postquam fuerint acceptata seu usu recepta, non amplius sit in potestate acceptantis, successoris aut inferiorum, eadem omittere, sed ipsa sint de prœcepto ». C'est d'ailleurs ce qui a été formellement décidé par la S. C. des Rites dans le décret suivant, du 14 juin 1845, Ordinis Prsedicatorum, n. 2900 :
« 1. An Superior Generalis Ordinis Prœdicatorum, ad hoc ut a Sancta Sede obtineat prò toto Ordine novum officium, vel elevationem officii jam habiti, indigeat con-
(1) Nous disons : lorsqu'on a obtenu Vindult ; car le cas serait tout autre si le Saint-Siège imposait l'obligation d'un nouvel office ; il est évident qu'alors il n'y a pas à prévoir la possibilité de ne pas l'accepter.
sensu superiorum inferiorum ejusdem Ordinis, vel capituli Generalis ?
« 2. Obtento, et acceptato a Superiore Generali novo officio vel ritus elevatione, de quibus supra, an sit in facultate Superiorum inferiorum illa aceeptare necne ?
« 3. An sequens Superior Generalis respuere possit prœdictum novum officium vel ritus elevationem a suo autecessore obtentum, et acceptatum ?
« 4. Supposito qùod Superior Generalis absque aliorum consensu possit a S. Sede novum officium vel elevationem ritus obtinere, et quod successor Superior Generalis ac Superiores inferiores nequeant prœdictum novum officium vel ritus elevationem respuere, quœritur .an unusquisque prò adimplemento oneris divini officii strictim adigatur prœfatœ concessioni se conformare ?
« S. R. C. respondit :
« Ad I. Juxta Rubricam Breviarii Ord. Prœdicatorum, § xxxi, n. 2, non indigere.
« Ad II. Negative, sed teneri aceeptare.
« Ad III. Non posse ad tramites Decreti diei 13 januarii 1631.
« Ad IV. Affirmative in omnibus >;.
Cette même réponse a été donnée dans un autre Décret Ordinis Prœdicatorum du 17 juin 1846, n. 2916, et plusieurs fois depuis. C'est donc un principe acquis que, si l'on a accepté un office concédé par faveur du Saint-Siège, il n'est plus permis de se désister, parce qu'il est interdit aux évêques de faire des innovations quelconques en matière liturgique, aux termes du décret général Urbis et Orbis, du 13 janvier 1631.
Cela peut parfaitement s'appliquer à notre cas. Obtenir un nouvel office et obtenir la translation d'un office au
dimanche sont choses semblables : l'évêque ne peut rien ni dans un cas, ni dans l'autre. Lors donc que l'évêque a accepté une concession apostolique, il ne peut, dans un cas comme dans l'autre, revenir sur sa décision sans un nouvel induit du Saint-Siège.
Toutefois, il s'agit ici non tant d'un induit que d'un précepte d'abord imposé par le Bref du 10 avril 1818, puis retiré sur la demande de l'évêque ; si celui-ci, dans les circonstances nouvelles, estime opportun de revenir aux dispositions de ce Bref, nous pensons qu'il en obtiendra très facilement l'autorisation de la S. C. des Rites (1).
135. — Du nocturne imposé par l'évêque aux ordinands « in sacris » â l'ordination.
L'évêque qui fait l'ordination peut-il librement désigner le nocturne que doivent réciter ceux qui sont ordonnés in sacris ?
Voici sur ce point un décret de la S. C. des Rites ; il ne figure pas dans les collections officielles, mais il a été reproduit par les Analecta Juris Pontificii, t. III, c. 342 ;
(1) [Cette question est devenue sans objet par suite du Mota proprio « Supremi disciplinée », du 2 juillet 1911 (Canoniste, 1911, p. 457), qui a réduit pour toute l'Eglise les fêtes de double précepte pour les fidèles à huit senlement au cours de l'année, outre les dimanches, à savoir : Noël, la Circoncision, l'Epiphanie, l'Ascension, les saints Apôtres Pierre et Paul, l'Assomption, la Toussaint, et l'Immaculée Conception. En ce qui concerne les fêtes des Patrons, tant locaux que régionaux, la solennité peut en être remise par les évêques au dimanche suivant ; mais l'obligation au jour même de la fête a disparu], — Tr.
il est cité dans un récent rescrit de la S. C. des Rites du 10 juillet 1903 (Monit. eccl, t. XV, p. 257 ; [Canoniste, 1903, p. 605]) : « 1. An (prò Nocturno in ordinatione injuncto) intelligi debeat totum officium de tempore, sive matutinum et laudes diei, in qua ordines conferuntur, sive unicum habeat sive très ; vel an sufficiat matutinum absque laudibus ? — 2. An sit in potestate ordinantis unum tantum nocturnum, quem maluerit, sive de tempore, sive de Sancto occurrente injungere ? — 3. An injungere possit unum nocturnum de officio defunctorum, vel parvo B. M. V., vel de alio Sancto ? — 4. Si ordinans nihil aliud exprimat, nisi verba Pontificalis, an possit ordinatus recitare quemlibet nocturnum sive de tempore sive de Sancto diei, in qua preces adimplet ? — Resp. : Ad I, II, et III : Verba Pontificalis intelligi de unico nocturno feriali, vel de primo Dominicae ut in Psalterio, id est 12 psalmorum cum suis antiphonis de tempore, quem episcopus designare potest vel diei ordinationis, vel alterius, prò suo arbitrio. — Ad IV. Dicendum nocturnum feriale, ut supra, diei in quo facta est sacra ordinatio » (11 Aug. 1860, ad 14, in Granatensi).
La même S. C. a donné encore les réponses suivantes in Urbis, ad 1 et 2, n. 4043 : « I. Quid prò nocturno talis diei, quem subdiaconibus et diaconibus ex Pontificali Romano episcopus ordinans solet imponere, intelligi debeat ? — II. Utrum episcopus ordinans jus habeat injungendi alium a nocturno diei, quem Pontificale désignât ? — Resp. : Ad I. Pro nocturno talis diei intelligendus est nocturnus ferialis, vel primus festi aut Dominiez in psalterio, prouti ordinatio in feria, festo aut Dominica habita sit ».
Enfin, dans le décret mentionné du 10 juillet 1903, la S. C. a encore précisé : « Utrum ad hune nocturnum etiam psalmus Venite exultemus, hymnus et lectiones addendœ
sint, vel potius sufficiant psalmi eum respeetivis antiphonis ad talem nocturnum spectantes ? — Resp. : Negative ad primam partem, affirmative ad secundam ».
De ces décrets on peut conclure : 1° Que l'ordinand est tenu de réciter un seul nocturne, sans les laudes ; — 2° Que ce nocturne doit être celui de la férié ou le premier du dimanche, à douze psaumes ; - — 3° Qu'il est au pouvoir de l'évêque de désigner le nocturne à réciter ; — 4° Que, si l'évêque ne dit rien et se contente de lire le Pontifical, on doit réciter le nocturne (férial ou premier du dimanche) du jour où se fait l'ordination ; — 5° Que ce nocturne comprend seulement les psaumes, avec les antiennes, mais sans invitatoire, ni hymne, ni leçons.
Gela est d'ailleurs conforme à la véritable interprétation du Pontifical. On y lit en effet : « Ad subdiaconatum vel diaconatum (promoti, dicite) Nocturnum talis diei »_ Qu'on ne doive réciter qu'un nocturne, c'est évident, puisque nous sommes in odiosis et qu'il faut user d'interprétation stricte. — Que l'évêque ait le pouvoir de désigner le jour, c'est ce qui résulte du mot talis, qui appartient à la rubrique, non au texte ; aussi dans les anciennes éditions et même en certaines plus récentes (comme celle d'Urbino en 1819 et de Malines en 1849), le mot talis est imprimé en rouge, comme si on disait : « Dicite nocturnum diei N. N. ». — Et quand l'évêque ne détermine pas, que l'on doive réciter le nocturne du jour où se fait l'ordination, c'est aussi évident ; car l'obligation de réciter le nocturne étant certaine, s'il n'y a aucune autre précision, elles'applique au jour même.
Comment ne pas rendre inutile la faveur de l'autel
privilégié ?
On a vu plus haut que si on n'applique pas l'indulgence de l'autel privilégié à la personne pour qui on célèbre la messe, cette indulgence ne peut être appliquée à d'autres. — On demande : 1° Si l'on applique le fruit spécial de la messe à une personne vivante, le privilège de l'autel obtient-il son effet, ou non? — 2° S'il ne l'obtient pas, pourquoi le rendre inutile ? — 3° Quand on ignore, comme cela arrive souvent si l'application de la messe concerne une personne vivante, ou défunte, comment doit se conduire le prêtre célébrant ?
1° Le privilège de l'autel est destiné à une personne défunte à laquelle on applique la messe; si donc on applique la messe à une personne vivante, le privilège n'obtient pas son effet.
2° Il est rendu inutile parce qu'il manque la condition nécessaire pour qu'il ait son effet.
3° Quand on ignore l'intention du commettant, on peut faire l'application conditionnelle du privilège, c'est-à-dire pour le cas où le commettant veut faire appliquer le saint sacrifice à un défunt.
Des interruptions de l'office choral
Helvétius, chanoine d'une cathédrale, s'absente souvent du chœur par suite de nécessités corporelles ; d'autres fois il est appelé à la sacristie en raison de son office de sacristain ; d'autres fois il n'arrive au chœur que lorsque la psalmodie
est commencée. — On demande : Helvétius est-il tenu de suppléer aux parties de l'office qu'il n'a pu réciter pour ces différents motifs ?
L'opinion commune est que l'on n'est pas obligé de suppléer ce que l'on ne peut réciter au chœur, soit parce qu'on feuillette le livre pour trouver les psaumes, soit parce qu'on transporte les livres d'une place à l'autre, soit pour toutes choses nécessaires que l'on fait au chœur. Voici ce que dit saint Alphonse, citant de nombreux auteurs (1. IV, n. 143) : « Notandum 3. quod in choro non tenentur omissa supplere ii qui, dum alii cantant, parant aut transferunt libros, perquirunt psalmos, puisant organa vel campanas, vel alia choro necessaria peragunt ». Et après avoir rappelé l'avis de certains qui le niaient, il ajoute : « Sed satis probabilis est prima sententia, eo quod dum aliquis occupatur in rebus ad officii celebritatem pertinentibus, totus chorus pro eo supplet ; prout qui missœ inservit censetur eam audire dum in re necessaria paranda attendit ».
Le saint Docteur excuse de même celui qui, tandis que les autres psalmodient, tousse ou se mouche, quand même il omettrait ainsi un psaume entier ; ou encore celui qui, de peur de se tromper, parcourt d'avance la leçon qu'il doit chanter : « Probabiliter vero satisfacit qui dum alii recitant, tussit vel excreat, etiamsi integer psalmus interim dicatur... Item probabiliter Sanchez, Escobar et Diana excusant eum qui in choro perlegit lectionem, ne erret, alioquin erraturus : hsec enim causa satis excusât ab illa levi omissione ». Et Lacroix (1. IV, n. 1300) ajoute : « Posse aliquem sine obligatione aliquid repetendi inter canendum obiter salutare venientem, aut uno alterove verbo necessario alloqui alterum ».
De cet enseignement découle le principe que l'office
choral est un tout harmonique, destiné à louer le Seigneur ; par suite l'omission involontaire et justifiée par l'un des assistants peut être considérée comme suppléée par la récitation des autres.
Passons maintenant à l'examen des trois cas proposés : celui qui s'absente pour une nécessité corporelle ; celui qui s'absente pour son office de sacristain ; celui enfin qui arrive un peu en retard.
Commençons par ce dernier. Laymann (1. IV, tr. v, n. 7) le résout en ces termes : « Si clericus tarde ad chorum veniat, hora jam cœpta, posse cum aliis cantando pergere, et postea quœ omissa sunt supplere, sicutiex communi docet Sa, ver. horœ, n. 8. Quin imo Henricus, Quodl. 1,#. 29, Major, in 4 dist. 12, q. 6, probabiliter docent nihil supplendum esse si non multum in choro processum est, quia sicut in missae auditione, ita et in officio canonico, omissio modici œstimari non solet ; prœsertim cum propter societatis vinculum, alii cantantes unius defectum supplere censeantur ». A s'en tenir donc à cet enseignement, celui qui arrive en retard n'est pas obligé de suppléer ce qui a été déjà récité par les autres, s'il ne s'agit pas de chose notable.
D'après cette règle, nous pouvons résoudre également les deux autres cas, que les Docteurs n'ont pas examinés, quoiqu'ils puissent se produire facilement. Celui qui s'absente pour une nécessité corporelle ou pour la charge qu'il exerce au chapitre ou à la sacristie (et non pour flâner ou causer avec d'autres hors du chœur), n'est pas obligé de suppléer, si l'absence n'est pas longue ; si elle se prolonge, il récitera après coup, en son particulier, ce qu'il n'aura pu dire avec les autres.
De l'attention pendant l'office au chœur
Le chanoine Papirius a l'habitude, lorsque les musiciens chantent solennellement au chœur des antiennes, des psaumes ou des répons, de lire rapidement ces passages, puis de penser à n'importe quoi. Satisfait-il à son obligation ?
Bonacina (De honis canonicis, Disp. I, q. n, p. 2, § lr n. 21) écrit ce qui suit au sujet de ce cas : « Addo non satislacere prœveniendo et privatim recitando partem alterius chori, et postea libere vagando, quia non satisfacit publier orationi chori, licet satisfaciat privatœ. Quamobrem ille non videtur obligationi chori satisfacere qui antiphonam aut lectionem, quse ab alia parte canitur, celeriter submissa voce dicit, et postea libere vagatur ; nam perfecta sua recitatione tenetur attendere ad ea quse ab alia parte canuntur, ut communicet in oratione publica. Idem die de eo qui solemnem missam audire tenetur, sed recitato privatim symbolo vel evangelio, voluntarie distrahitur dum symbolum aut evangelium canitur ». Bonacina appuie son enseignement sur l'autorité de Filliuccio (e. vi, n. 200), de Suarez (1. IV, c. xi, n. 20 et 21), et de Navarre (De Orat., c. xv).
D'après cet auteur, un chanoine ou tout autre bénéficier tenu au chœur ne peut réciter en son particulier ce qui sera chanté plus longuement, mais doit tenir son esprit attentif à ce qu'on chante et suivre les chants, sous peine de ne pas satisfaire en justice à son obligation.
Mais cet enseignement nous paraît excessivement sévère, tout comme a paru excessivement sévère à saint Alphonse et à tant d'autres l'opinion de ces mêmes auteurs.
quand ils veulent obliger à suppléer la récitation de ce qu'on n'a pu dire au chœur, en raison de divers emplois, parce qu'on joue de l'orgue, qu'on prépare des livres, qu'on cherche les psaumes, etc. (Voir la Question précédente, 137). Ni saint Alphonse ni les autres auteurs, à notre connaissance, sauf ceux que nous avons cités, n'ont examiné le présent cas ; mais s'ils l'avaient considéré, nous estimons qu'ils auraient tempéré la rigueur de ces Théologiens.
En effet, les Docteurs, y compris saint Alphonse (LUI, n. 313), enseignent généralement qu'il suffit pour la messe de l'intention virtuelle, sans nécessité de suivre attentivement les actions du prêtre, et bien moins encore les paroles du Gloria et du Credo, quand elles sont chantées et parfois en interminables modulations (ce qui est un abus condamné par le Saint-Siège). Mais on peut, croyons-nous, en dire tout autant de l'attention requise pour l'office choral ; l'attention n'est pas moins requise pour la messe que pour l'office, la messe étant partie intégrante et même principale de l'office.
Que l'on puisse d'ailleurs réciter en son particulier les antiennes, les répons et même les psaumes qui sont chantés longuement, c'est ce que la liturgie elle-même insinue clairement. Elle oblige le célébrant à réciter ainsi les parties de la messe qui sont chantées par les musiciens (le Kyrie, le Gloria, le Credo, etc.), et même certaines parties de l'office (le Benedictus, le Magnificat, etc.). On ne peut supposer qu'elle exige de faire attention à une double récitation de ces textes. — Quant au chœur, la loi liturgique veut que les capitulaires récitent également, bini et bini celeriter, les parties de la messe qui sont chantées par les chantres ; les capitulaires seraient-ils obligés à faire attention par deux fois aux mêmes choses, en d'autres termes, à lesréciter deux fois ?
Nous ne prétendons aucunement soutenir que, pendant le chant, il soit permis à chacun de laisser errer sa pensée sur des choses étrangères au culte divin, en somme, d'être volontairement distrait. Saint Alphonse (1. III, n. 313) présente bien comme suffisamment probable l'opinion de ceux qui se contentent de la seule attention extérieure, à la messe et à plus forte raison à l'office ; toutefois l'opinion plus commune et plus probable exige aussi l'attention intérieure, au moins virtuelle ; ce que saint Alphonse explique en ces termes : « Scilicet quod quis sub initio habeat intentionem attendendi et illam non mutet ; nam si postea distrahatur etiam advertenter, sed non advertat se distrahi a missa vel ab officio, etiam satisfacit, quia iste, licet voluntarie se distrahat, non tamen distrahitur voluntarie a missa ».
De plus, qu'à l'office comme à la messe, quand on ne récite pas des prières ou des psaumes obligatoires, on puisse penser à des choses saintes, autres que les rites accomplis, c'est ce qu'enseigne en ces termes Je même saint Docteur : « Attentio autem sufficiens ad missam duplex est : 1. ad verba et actiones celebrantis, animo colendi Deum ; 2. ad mysteria vel ad Deum, scilicet ad contemplanda ejus attributa, amorem etc., modo attendatur ad principaliores partes missœ, et praecise ad conseCrationem et sumptionem ; at post factum bene advertit Elbel cum Tamb. et Spor. quod nemo anxius esse débet ob scrupulum hujus attentionis non prsestitœ, quia sufficit habuisse intentionem generalem colendi Deum. »
Par où l'on voit comment on doit grandement atténuer l'enseignement sévère de Bonacina et des auteurs par lui cités ; on peut donc répondre, dans le cas proposé, que Papirius peut parfaitement continuer à lire en son particulier les parties de l'office qui sont longuement chantées par
les musiciens ; mais pendant ce chant il ne doit pas distraire volontairement ses regards ni sa pensée à des choses étrangères au culte divin.
139. — De la « rémission des péchés » dans la bénédiction « in articulo mortis ».
Dans la formule de la bénédiction apostolique in articulo mortis, le prêtre dit : Ego facultate, etc., indulgentiam plenariam et remissionem omnium peccatorum. On demande ce que signifient ici les paroles : remissionem peccatorum, du moment que l'indulgence plénière suppose déjà remis les péchés, même véniels. Ne devrait-on pas dire d'abord : remissionem omnium peccatorum, et ensuite : indulgentiam plenariam ?
Ici l'expression remissionem omnium peccatorum s'entend de la rémission de la culpabilité pénale des péchés, non de la coulpe qu'on suppose déjà pardonnée. C'est pourquoi ces paroles sont justement placées à la suite des autres, indulgentiam plenariam ; puisque l'indulgence plénière a pour effet de remettre la peine due pour tous les péchés, tant mortels que véniels.
140. — Pour quel motif peut-on permettre de faire la communion pascale dans une autre paroisse ?
Pour que le curé puisse permettre à un paroissien de satisfaire au précepte pascal dans une autre paroisse, ne faut-il pas un juste motif ? N'est-ce pas là une dispense de la loi générale T
Nous estimons que le curé peut donner la permission même sans aucun motif. La loi qui oblige à communier
dans sa paroisse a surtout pout but de permettre au curé de connaître ses paroissiens et de savoir s'ils font leurs Pâques ; or ce but est atteint quand un paroissien se présente au curé et lui demande la permission de communier ailleurs.
141. — Les religieuses peuvent-elles s'inscrire à des confréries laiques ?
Les religieuses peuvent-elles faire partie des diverses confréries laïques de la localité ?
En règle générale, ce n'est pas une chose à approuver. Mais, s'il y a de justes raisons, l'évêque peut le tolérer. Voici ce qu'écrivait la S. C. des Evêques et Réguliers à l'évêque d'Albenga, le 1er mars 1882 : « Les Emes Pères m'ont donné ordre de vous écrire que, bien que la S. C. n'approuve pas que les religieuses se fassent inscrire aux confréries, néanmoins, pour éviter les plus graves inconvénients que vous prévoyez, leurs Eminences ont estimé qu'on pouvait tolérer l'usage introduit dans ce monastère, en la manière que vous proposez et du consentement de la supérieure ».
D'un prêtre marié civilement : peines et obligations
Tiburce, prêtre dévoyé, épouse civilement Suzanne, de laquelle il a trois enfants. Repentant aujourd'hui, il désire se réconcilier avec Dieu. — On demande : 1° A-t-il encouru une censure réservée au Saint-Siège ? — 2° Que doit-il
faire pour être réhabilité ? — 3° Est-il obligé de réserver sur ses biens la part légitime à la femme et aux enfants ?
1° Il a encouru, s'il la connaissait, l'excommunication réservée à l'Ordinaire mentionnée dans la Constitution Apostolicœ Sedis, contre les clercs in sacris qui tentent de contracter mariage ; car cette censure a été étendue, par le décret du Saint-Office du 22 décembre 1880, à ceux qui ont l'audace de contracter ce qu'on appelle le mariage civil [Canoniste, 1883, p. 259]. Tiburce n'a donc pas encouru de censure réservée au Saint-Siège.
2° Pour être réhabilité, il doit obtenir, du consentement de la femme, par sentence du tribunal, la séparation légale. Sans quoi, même si elle consentait actuellement à la séparation, la femme pourrait toujours ensuite réclamer de revenir avec son prétendu mari.
3° A la rigueur, de droit naturel et canonique, il ne serait tenu qu'à indemniser la femme des dommages causés et à pourvoir à l'alimentation, à l'éducation et à la situation de ses enfants.
143. — Un prêtre peut-il en même temps baptiser un enfant et lui servir de parrain ?
Le prêtre Edouard veut baptiser un enfant et en être aussi le parrain ? Le peut-il ?
Pour faire le baptême, il doit avoir la permission du curé. Quant à l'office de parrain, il ne peut le remplir que par procureur. C'est ce que répondit la S. C. des Rites à l'évêque de Policastro pour un cas analogue. Il demandait :
« Utrum in administratione Sacramenti Confirmationis episcopus possit ministri et patrini partes uno eodemque tempore sustinere ? » Et la S. C. lui répondit : « Episcopus confirmans in casu officium patrini gerat per procuratorem » (S. R. C, 14 juin 1873, in Policastren., ad 3, n. 3305).
Ingérence du confesseur dans un testament
Titius fait connaître en confession au prêtre Caius qu'il a disposé par testament de tous ses biens en faveur d'un frère qu'il aime, à l'exclusion d'un autre frère, dont il a eu à se plaindre. Le confesseur le blâme de cette aversion et de cette vengeance qu'il médite à l'égard de son second frère ; il lui impose de refaire son testament et de diviser ses biens entre ses deux frères. — On demande : Que penser de cette manière d'agir de Caius ?]
Les frères n'ont en justice aucun droit à une part légitime sur l'héritage ; le testateur est libre de disposer de ses biens comme il lui plaît. Si l'on considère la charité, il ne serait tenu qu'à l'égard de ses frères pauvres qui auraient besoin d'être secourus. C'est donc uniquement dans ce dernier cas que le confesseur peut et doit obliger le pénitent à prendre dans son testament des dispositions en faveur de ses frères, même mal vus. — Par conséquent, dans notre cas, s'il ne s'agit pas d'un frère pauvre, le confesseur ne pouvait obliger Titius à refaire son testament, puisque Titius avait agi dans les limites de son droit. Il devait seulement exiger qu'il pardonnât à son frère.
Restitution à imposer à un fils de famille
Simplice, enfant de douze ans, a volé cinq francs à une famille voisine et les a dépensés à des amusements. Il ne peut restituer, si ce n'est en recourant à son père. On demande : Le confesseur doit-il obliger l'enfant à manifester le vol à son père pour que celui-ci restitue ?
Le confesseur doit exhorter l'enfant à révéler à son père le vol qu'il a commis ; mais il ne peut l'y obliger ; car nemo tenetur prodere seipsum. C'est le fils qui est débiteur, non le père ; et c'est au fils qu'on doit imposer de restituer aussitôt qu'il le pourra.
146. — L'induit accordé aux évêques de dispenser « in periculo mortis » des empêchements dirimants pour les mariages des concubinaires permet-il de dispenser de l'empêchement de clandestinité ?
Le curé Tarquin est appelé au lit de mort d'un étranger, uni en mariage civil avec une étrangère, arrivés l'un et l'autre fortuitement dans la paroisse ; ces personnes lui demandent de les unir en mariage chrétien. Faisant usage de l'induit apostolique à lui communiqué par son évêque, et n'ayant pas le temps de prendre conseil de l'Ordinaire, il dispense de l'empêchement de clandestinité, et bien que n'étant pas le propre curé, les unit en mariage. — Une autre fois, s'étant rendu dans un lieu solitaire auprès d'un de ses paroissiens moribond, il ne trouve auprès de lui que sa concubine ; prié de les unir en mariage, il dispense encore de
l'empêchement de clandestinité et célèbre sans aucun témoin leur union. — On demande : 1° L'évêque ou le curépeuvent-ils dispenser de l'empêchement de clandestinité en cas de danger de mort, en vertu du décret du Saint-Office, du20 février 1888 ? {Monit. eccl., t. V, part, n, p. 35 ; [Canoniste, 1888, p. 245)]. — 2° Que penser de la conduite du curé Tarquin ?
Le décret cité du Saint-Office donne aux Ordinaires le pouvoir : « Qua dispensare valeant sive per se sive per ecclesiasticam personam sibi benevisam, aegrotos in gravissimo mortis periculo constitutos, quando non suppetit tempus recurrendi ad S. Sedem,superimpedimentis quantumvis publicis matrimonium jure ecclesiastico dirimentibus, excepto sacro presbyteratus ordine et affinitate linese rectae ex copula licita proveniente ».
Ainsi, par ce décret, le Saint-Siège permet aux évêques de dispenser, en danger de mort, de tous les empêchements dirimants de droit ecclésiastique, si public soientils, à l'exception seulement de l'ordre de prêtrise et de l'affinité en ligne directe ex copula licita. De cette concession n'est pas exclu l'empêchement de clandestinité, qui est aussi de droit ecclésiastique.
L'inclusion de cet empêchement est conforme au but du décret, qui a été porté « ut morituri in tanta temporis angustia in faciem Ecclesise rite copulari et propria? conscientiœ consulere valeant. » Si l'empêchement de clandestinité était exclu de la concession, les moribonds qui en seraient atteints ne pourraient régulariser leur situation ou pourvoir à leur conscience en recourant au sacrement in facie Ecclesiœ.
On dira peut-être que la présence du propre curé et de deux témoins est la forme substantielle du mariage, dont
on ne peut se dispenser. Mais qu'on réfléchisse que cette forme a été introduite par le concile de Trente (sess.XXIV, c. 1, De réf. Matr.), en même temps qu'il établissait l'empêchement de clandestinité. Auparavant cette forme n'était pas requise, pas plus qu'elle ne l'est dans les pays où le Concile de Trente n'a pas été publié (1). Si donc on peut enlever par la dispense l'empêchement de clandestinité, on peut dispenser par le fait même de la forme substantielle du mariage.
A moins donc que le Saint-Siège n'en décide autrement, on peut, en vertu du décret cité du Saint-Office, dispenser aussi, en danger de mort, de l'empêchement de clandestinité, toujours à la condition que le temps fasse défaut pour assurer la présence du propre curé ou pour se munir des pouvoirs spéciaux. Quant aux mariages ainsi célébrés, on devra les regarder toujours comme valides, même si les malades reviennent à la santé.
Voilà ce que nous écrivions avant que le Saint-Office eût tranché officiellement la question. Et sa décision a pleinement confirmé notre conclusion. On lui a posé la question : « Utrum in citatis decretis (S. R. et U. Inquis. 20 febr. 1888 et i mart. 1889) vere comprehendatur etiam facultas dispensandi ab impedimento clandestìnatis, adeo ut ex. gr. parochus ab episcopo habitualiter delegatus, possit in suaparœciavel conjungerenonsuos, sed extraneos inibi casu existentes, dispensando a preesentia parochi proprii ad quem nullimode valeat haberi recursus, vel etiam conjungere suos, sed sine testibus, pariter dispensando ab eorum prœsentia, cum omnino non sint qui testium munere fungi possint ». La Suprême Gongré-
(1) [Ceci n'est plus vrai depuis que le Décret Ne temere, du 7 août 1907, a rendu obligatoire pour tous les mariages des catholiques la forme prescrite par le concile de Trente]. — Tr.
gation du Saint-Office répondit, le mercredi 13 décembre 1899 : « Affirmative » (Monit. eccL, t. XI, p. 481 ; [Canoniste, 1900, p. 228]). — Il est donc certain que le curé muni des pouvoirs de l'induit peut, en danger de mort dispenser aussi de l'empêchement de clandestinité, et procéder au mariage sans la forme substantielle établie par le Concile de Trente.
[Depuis le décret Ne temere, du 7 août 1907, la discipline relative à la dispense des empêchements pour les mariages in articulo mortis a été non seulement maintenue, mais élargie. Tout d'abord, le décret lui-même pourvoit à l'absence de pouvoirs du prêtre en disposant à l'art. VII : « En cas de péril de mort imminent, et si l'on ne peut avoir la présence du curé ou de l'Ordinaire du lieu, ou d'un prêtre délégué par l'un ou par l'autre, pour pourvoir à la conscience des époux et légitimer, s'il y a lieu, les enfants, le mariage peut être validement et licitement contracté devant n'importe quel prêtre et deux témoins ». C'est déjà une certaine dispense de la clandestinité. Le décret de la S. C. des Sacrements, du 14 mai 1909 in Parmen., {Canoniste, 1909, p. 497) va plus loin, et autorise le prêtre qui assiste au mariage in extremis, en vertu de l'art. VII du décret Ne temere, à dispenser des empêchements dans les mêmes limites que le décret de 1888, donc de la clandestinité comme des autres. Les termes de cette décision semblaient exclure le curé du droit de dispenser des empêchements, sauf s'il avait reçu des pouvoirs de l'évêque ; mais telle n'était pas l'intention de la S. C. C'est pourquoi, le 29 juillet 1910, la même S. C, saisie de la question : « An prsefato decreto (in Parmen.) comprehendantur etiam parochi, etsi non fuerint ad normam declarationis S. Officii diei 9 januarii 1889 habitualiter subdelegati a proprio Ordinario », répondit :
« Affirmative » (Canoniste, 1910, p. 613). Tout prêtre peut donc, plus facilement même qu'auparavant, dispenser de la clandestinité dans les mariages in extremis]. — Tr.
147. — Peut-on satisfaire à des obligations de charité par la seconde messe de binage ?
Dans l'église de B. est érigée une pieuse association, composée de prêtres et de laïques, avec l'unique obligation de célébrer ou faire célébrer une messe pour chaque confrère défunt. On veut savoir si les prêtres, autorisés à biner, peuvent satisfaire à cette obligation, tant pour eux-mêmes que pour les autres confrères, en appliquant gratis la seconde messe de binage.
Les prêtres autorisés à biner ne peuvent appliquer la seconde messe pour aucune obligation de justice qui donne lieu à une rétribution. Mais ils peuvent l'appliquer pour des obligations de charité, sans honoraire. C'est ce qu'a décidé la S. C. du Concile, le 5 mars 1887, in Vivarien. On demandait : « An sacqrdos qui, ex statutis sodalitatis, cui nomen dédit, tenetur missam celebrare prò sodali defuncto, possit, ad satisfaciendum huic oneri, missam in subsequenti festo, ex binatione celebrandam, applicare in casu ». Et elle répondit : « Affirmative » (Monit. eccl., t. V, part, i, p. 27 [Canoniste, 1887, p. 371, 378]). Même réponse le 14 septembre 1878 in Nanceyen.-Tullen. et Nemausen. (Monil. eccl., t. I, p. 553). — Par conséquent, les prêtres de l'association établie en l'église de B. peuvent parfaitement appliquer la seconde messe de binage pour satisfaire à l'obligation statutaire de l'association.
148. — La quête pour les âmes du purgatoire peut-elle être affectée au prédicateur de caiême ?
Le curé Lucius a donné de ses deniers les honoraires du prédicateur. Peut-il s'en indemniser en retenant une partie de la quête pour les âmes du purgatoire, qui se fait d'après l'usage le quatrième dimanche de Carême ?
TI le peut, si la coutume bien connue du peuple (ainsi que cela existe en bien des localités) veut que tout ou partie de cette quête soit destiné au prédicateur. Autrement il ne le pourrait pas, puisque l'on doit appliquer les aumônes des fidèles au but voulu par ceux qui les donnent.
149. — D'un confesseur extraordinaire de religieuses, qui devient ordinaire.
Le prêtre Cyriaque a été chargé par intérim de la confession de certaines religieuses, le confesseur ordinaire étant malade. Celui-ci étant mort cinq mois après, Cyriaque a été nommé confesseur ordinaire de ce couvent. Le triennat de ses fonctions doit-il comprendre ou exclure les cinq mois écoulés ?
Les cinq mois n'y sont pas compris. Ainsi l'enseigne Gaétan De Alexandria (Confess. il/o;?., c. 6, § 6, q. 3) : « Si autem esset quis deputatus confessarius ad aliquot menses per modum supplementi, poterit iste in generali deputatione confessariorum qua? postea fiet, ab Ordinario
eligi in confessarium ejusdem monasterii ad integrum triennium ». Et il en donne la raison : « Quia prohibitio a S. C. de non eligendo monialium confessano ultra triennium, cum sit odiosa, benigne in mitiorem partem est interpretanda ».
150. — Que faire si les religieuses ne veulent pas du confesseur extraordinaire ?
Si des religieuses ne veulent aucun confesseur extraordinaire, Pévêque peut-il se dispenser de leur en envoyer un aux époques fixées par le droit ?
A la rigueur il le pourrait. Parce que le confesseur extraordinaire a été établi exclusivement pour l'avantage des religieuses ; et celles-ci renonçant à leur droit, il n'y aurait plus d'obligation d'envoyer le confesseur. C'est pourquoi Ferraris, sur l'autorité de nombreux Docteurs, écrit (v. Moniales, art. V, n. 35) : « Possunt moniales, etiam sine causa, recusare confessarium extraordinarium, nullum alium loco ipsius petendo : quia confessarius extraordinarius inductus est in earum favorem ; quisque autem potest sine causa juri suo renuntiare ». Toutefois l'évêque devra user de grande prudence pour accéder au désir de ces communautés ; car bien souvent il se trouve des religieuses qui auraient besoin de recourir au confesseur extraordinaire et qui n'osent pas le demander. Il faut même ne pas se fier outre mesure aux votations secrètes ; car bien des fois dans les communautés on scrute les choses les plus secrètes, et certaines religieuses redoutent «le mettre dans l'urne un suffrage contraire à celui des
autres. Par conséquent la règle la meilleure est d'envoyer toujours le confesseur extraordinaire aux époques fixées par le droit, même si les religieuses affirment n'en avoir pas besoin. Celles qui n'en ont pas besoin ne sont pas tenues à lui faire leur confession : il suffit qu'elles se présentent à lui (v. Ferraris, l. c, n. 36).
Les religieuses peuvent-elles refuser le confesseur
ordinaire ?
Si les religieuses n'ont pas confiance en un confesseur que l'évêque leur a envoyé, peuvent-elles le refuser ?
Les religieuses sont obligées de recevoir le confesseur que leur désigne l'évêque, le confesseur remplissant à leur égard le rôle de curé. Et tout comme le peuple ne peut refuser le curé que lui envoie l'évêque ; de même la communauté religieuse ne peut refuser le confesseur légitimement envoyé, qu'il soit ordinaire ou extraordinaire. Néanmoins, comme lorsque le peuple,pour de justes motifs, n'a pas confiance en son curé (quem mala plebs odit), l'évêque doit écarter celui-ci, de même, quand les religieuses ont de bonnes raisons pour n'avoir pas confiance en leur confesseur, l'évêque devra le leur changer. C'est ce que dit Ferraris (v. Moniales, art. V, n. 34) : « Moniales nequeunt recusare unum confessarium extraordinarium seu ordinarium, et alterumpetere,nisi assignata justa causa récusations ; tune enim, ipsa justa causa interveniente, possunt ipsum recusare, quia is comparatur parocho, quem ex justa causa populus recusare potest ». — H y a donc lieu de louer les évêques qui, avant d'envoyer un confesseur à
une communauté religieuse, demandent ou font demander secrètement à toutes les religieuses en particulier, si elles en sont satisfaites. Ainsi ils évitent des désagréments et des scandales, que ces sortes de choses peuvent aisément provoquer.
152. — L'induit d'affranchir des biens ecclésiastiques appartenant à des pieux établissements conservés déroge-til à l'Extravagante « Ambitiosœ » ?
En vertu de la concession de la S. Pénitencerie du 11 mai 1892 (Monit. eccl, t. VII, part, n, p. 78), les évêques peuvent-ils permettre toute aliénation de biens appartenant à des pieux établissements, dès lors que le Conseil d'administration de la Province a auparavant accordé la permission d'aliéner ? En d'autres termes, cet induit déroge-t-il à l'Extravagante Ambitiosœ, qui prescrit dans tous les cas l'autorisation apostolique ?
Dans le rescrit cité, la S. Pénitencerie a accordé aux évêques le pouvoir d'étendre l'induit relatif aux compositions « à quiconque veut acquérir, vendre, etc., des biens et droits appartenant à des entités conservées, chapitres de cathédrale, menses épiscopales et paroissiales, confréries et autres semblables, quand le gouvernement en a donné la permission ». D'où il résulte que dans ce cas on a dérogé à la disposition de l'Extravagante Ambitiosae ; c'est pourquoi les évêques peuvent admettre à composition ceux qui, utilisant les autorisations gouvernementales, veulent acquérir, affranchir, revendiquer, etc., des biens et droits appartenant à des entités conservées. La composition comporte que, si le Gouvernement leur fait des concessions
sur le prix, ils doivent en tenir compte, suivant les circonstances, en faveur des pieux établissements en question.
153. — De la composition sur les biens affranchis des chapellenies laïques.
-Ceux qui ont affranchi une chapellenie purement laïque, en payant au Domaine la taxe exigée, et se sont partagé le capital ; s'ils veulent ensuite mettre ordre à leur conscience, doivent-ils reconstituer intégralement la chapellenie, ou remettre une certaine somme, comme l'on fait pour les compositions ? En d'autres termes, l'évêque doit-il appliquer à ces personnes le m 8 ou le n. 2 de l'induit de la S. Pénitencerie du 15 avril 1892 r circa compositiones ?
Il y a une grande différence entre l'achat de biens d'église au Domaine et l'a libération à l'égard du Domaine des biens bénéficiaux ou de chapellenie. Dans le premier cas on en paie le prix, dans le second on ne verse que l'impôt d'affranchissement. Un particulier ne pouvant s'approprier les biens ni de l'une ni de l'autre espèce, il devra nécessairement entrer en composition avec l'Eglise. Mais la composition n'est pas la même dans les deux cas. Dans le premier, on appliquera les règles établies au n. 2. de l'induit circa compositiones ; dans le second, on appliquera, outre oes mêmes règles, celles du n. 8 et plus encore du n. 7. En somme, pour les biens bénéficiaux et des chapellenies, le patron admis à composition ne devrait garder que ce qu'il a dépensé pour libérer les biens à l'égard du Domaine, et quelque chose en plus pour l'abandon du droit de patronat. Que si une riche chapellenie avait été fondée principalement au profit des descendants de la famille, on de-
vrait tenir compte de cette considération pour fixer la oomposition, ainsi que la S. Pénitencerie l'a déclaré à l'évêque de Conversano {Monti. eccl., t. VI, part, n, p. 31) ; et la part retenue par le patron sur les biens sera augmentée à proportion. Le reste de la valeur des biens devra être remis à l'évêque, lequel devra l'appliquer suivant les volontés du testateur ; par dessus tout il devra veiller à l'accomplissement des charges (v. Monti, eccl., t. VIII, part, h, p. 129 sq.).
154. — De la prorogation des réductions de messes faites par l'évêque en vertu d'un induit apostolique.
Les évêques ayant un induit pour la réduction des messes quoad vere pauperes, peuvent-ils s'en servir pour proroger cette réduction pendant une seconde et une troisième période de trois ans ? La difficulté vient de ce que le rescrit déclare que les évêques peuvent accorder la réduction quand il n'y a pas eu de réduction antérieure faite sur les mêmes messes.
La réduction faite par un évêque ad triennium peut en toute sûreté être prorogée pour une ou plusieurs autres périodes de trois ans ; car la clause citée, qui figure dans l'induit, concerne les réductions faites par d'autresr et non par l'évêque lui-même. Seulement, quand l'évêque a fait une réduction en vertu de ce rescrit, il ne peut en faire une nouvelle plus considérable sur les mêmes messes ; mais il peut fort bien proroger la première (V. ci-dessus, Quest. 10.8).
155. — La permission d'user de la graisse entraîne-t-elle celle d'user du beurre et autres laitages non liquéfiés ?
Le Saint-Siège ayant accordé l'usage du beurre par manière d'assaisonnement quand l'usage de la graisse est autorisé aux jours de jeûne, on demande: 1° Peut-on, ces jours-là, manger du beurre étendu sur le pain ? — 2° Peut-on se servir du fromage de gruyère par manière d'assaisonnement, puisque ce fromage se liquéfie à l'égal du beurre, et d'ailleurs est moins nourrissant que celui-ci ?
1° Le beurre n'a été permis que par manière de condiment. Si donc on veut assaisonner le pain avec le beurre liquéfié, cela est certainement permis ; si on veut en user autrement, cela n'est. pas permis, pas plus qu'on ne peut manger des tranches de lard au lieu de graisse.
2° L'usage du beurre est permis, mais non celui du fromage, parce que le beurre s'emploie le plus souvent par manière d'assaisonnement. En matière de dispense, il faut interpréter strictement les concessions (s. Alphonse, 1. I, n. 187).
156. — La permission d'user de la graisse autorise-t-elle à faire usage de la graisse d'un poulet bouilli ?
Lorsque, aux jours de jeûne, l'induit permet d'user de la graisse de n'importe quel animal, Titius fait bouillir un poulet, recueille la graisse qui surnage et en fait usage comme assaisonnement, réservant le bouillon pour un autre jour. — A-til le droit d'agir ainsi ?
Cette manière de faire ne paraît pas illicite. En effet, l'induit autorise la graisse de cet animal ; or la partie adipeuse, plus légère, vient se coaguler à la surface, laissant dans le bouillon la partie qui provient de la chair proprement dite. Ce sont deux substances chimiquement distinctes et qui se séparent.
157. — L'évêque peut-il exiger une garantie des jeunes gens admis au Séminaire avec des réductions, s'ils ne se font pas prêtres ?
Pour faciliter les vocations ecclésiastiques, l'évêque de B. admet ou gratis ou à demi-pension dans son séminaire un certain nombre de jeunes gens pauvres. Mais il exige d'eux une garantie que, s'ils ne deviennent pas prêtres, ils dédommageront le séminaire des concessions dont ils ont bénéficié. — On demande : Est-ce là chose permise ?
Sans aucun doute. Les concessions faites par l'évêque aux jeunes gens pauvres dans son séminaire ont pour but de fournir à l'Eglise de bons prêtres ; lorsque ces élèves, après avoir reçu au séminaire l'entretien et l'éducation, veulent suivre une autre voie, ou se rendent indignes du sacerdoce, il est juste qu'ils restituent à cet établissement ce qui leur avait été accordé uniquement dans ce but. On lit à ce sujet dans Pallottini (Coll. Resol. S. C, v. Seminarium, § III, n. 18) : « S. Congregatio declaravit constitutionem synodalem exigentem fidejussionem ab alumuis seminarii de restituendis alimentis casu quo eorum culpa ad sacros ordines non promoveantur, esse servandam, ita tamen ut pro pauperibus sufficiat obligatio conjunc-
torum ; in Nullius NonarUulae, Seminarli, die 1 Decembris 1685, lib. 35, Décret., p. 488 ».
158. — Deux missionnaires peuvent-ils l'un et l'autre donner la bénédiction papale dans la même mission ?
Deux prêtres donnent ensemble une mission dans une localité ; l'un fait les instructions, l'autre les méditations. Tous les deux ont le pouvoir de donner la bénédiction papale. Peuvent-ils, le jour de la clôture, donner cette bénédiction, l'un le matin, en faveur des fidèles qui viennent à l'église e matin, l'autre le soir, en faveur de ceux qui viennent à l'église le soir ?
Il faut ici, croyons-nous, distinguer. S'il s'agit de deux missionnaires du même Institut, ayant l'induit qui permet à ses membres de donner la bénédiction papaie à la fin de chaque mission, ils ne peuvent donner qu'une fois cette bénédiction, car il n'est question que d'une seule dans l'induit. Mais ils peuvent la donner à la fin de chaque série d'exercices ou de triduum spéciaux eh temps de mission, s'il en est question dans l'induit. — S'il s'agit de deux missionnaires qui ne sont pas du même Institut, et qui ont l'un et l'autre l'induit de donner la bénédiction papale à la fin des retraites ou des missions, nous pensons qu'alors chacun peut la donner pour son compte, à condition que l'induit ne renferme aucune limitation en sens contraire. On peut ici faire valoir le principe : favores ampliandi.
159. — Doit-on donner la bénédiction papale avec la main ou avec le crucifix ?
Le prêtre qui a l'induit de donner la bénédiction papale doit employer la formule de Benoît XIV, insérée au Rituel, à peine de nullité. Or l'induit disant qu'il doit la donner cum cruce, cela signifie-t-il qu'il doit la donner en faisant un signe de croix avec la main, en disant : Benedicat vos, etc., ou bien avec le crucifix ?
Quand l'induit ne dit pas qu'on doit se servir du crucifix, on doit donner la bénédiction en faisant un signe de croix avec la main. Autre chose est de dire cum cruee, autre chose cum Crucifixo.De nombreuses congrégations de missionnaires ont l'induit de donner cette bénédiction avec le Crucifix.
[Cette question a été récemment résolue par la S. C. des Rites (Dubia, 19 mai 1911, Canoniste, 1911, p. 425). On demandait : « III. Quibusdam in Brevibus, quibus fit sacerdotibus potestas, in fine concionum, benedictionem, cum Indulgenti* plenaria? favore, populo impertiendi,. edicitur id fieri cum Crucifixo, juxta ritum formulamque prœscriptam ; nunc quœritur, quinam sint hi ritus et formula adhibendi ? » Et la S. C. a répondu : « Ad ITI. Unicum signum crucis cum Crucifixo, adhibita formula ; Benedictio Dei Omnipotentis, Patris et Filii et Spiritus Sanctit descendat super vos et maneat semper. R. Amen »].
Le gargarisme est-il une violation du jeûne
naturel ?
Un chanoine qui souffre de la gorge fait d'abord, aux jours où il doit chanter la messe, des gargarismes avec un liquide médicinal, en veillant à n'en rien avaler. Peut-il avoir la conscience tranquille ?
Certainement. S'il fait attention à ne rien laisser pénétrer dans l'estomac, alors même que malgré lui il en avalerait quelque goutte, ce liquide, n'étant pas pris par manière de boisson, ne romprait pas le jeûne naturel. La Rubrique du Missel enseigne en effet (De defect., n. 3) :« Idem dicendum (scilicet non frangi jejunium) si lavando os, deglutiatur stilla aquse prœter intentionem » (cf. s. Lig., 1. VI, n. 279, dub. 2).
161. — Peut-on maintenir la coutume d'administrer la confirmation même aux petits enfants ?
C'est l'usage ancien à M. d'administrer la confirmation aux enfants de tout âge, même aux petits enfants. L'évêque craint que la suppression totale de cet usage ne soulève de graves troubles. Peut-il continuer cette coutume jusqu'à ce que des circonstances plus favorables permettent de la supprimer ?
Benoît XIV écrit à ce propos (De Syn., 1. VII, c. x, n. 5) : « Plurimi affirmant sancte et licite, etiam juxta prœsentem disciplinam, sacro chrismate inungi pueros ante sep-
tennium, cum aut prœvideatur futura diutina absentia episcopi, aut iidem versantur in discrimine vitœ, aut alia urget nécessitas aut justa causa ». Nous pensons que la coutume invétérée, impossible à supprimer aussitôt, est une juste cause d'administrer la confirmation même aux petits enfants.
De la subdélégation pour le serment supplétoire
Dans l'induit actuellement donné par le Saint-Office aux évêques d'admettre les vagi au serment supplétoire, est contenu le pouvoir de subdéléguer à cet effet : « Quam etiam poteris subdelegare ». Cette subdélégation concerne-t-elle uniquement le serment lui-même, ou s'étend-elle au jugement sur l'impossibilité d'avoir le certificat régulier d'état libre ?
La concession ne distingue pas ; par suite nec nos distinguere debemu». Toutefois le jugement sur la régularité du procès d'état libre n'appartient pas au curé, mais à l'évêque, qui doit examiner tout l'ensemble, y compris les raisons pour lesquelles le curé subdélégué a pu admettre ses paroissiens vagi à la prestation du serment supplétoire. Voir à ce sujet ce que nous avons dit dans le Monit. eccl., t. VII, part, ii, p. 67.
163. — De l'usage de l'Oratoire personnel « ratione inîirmitatis ».
Un prêtre a l'induit de l'oratoire privé personnel, pour raison de maladie, avec la clause d'en user singulis anni diebus, so-lemnioribus non exceptis, quibus domo egredi nequeat absque
gravi suse valetudinis incommodo ; peut-il y célébrer aux jours où il peut sortir et où de fait il sort pour ses affaires ?
Certainement non. Il ne peut user de l'oratoire qu'aux jours où il ne peut sortir de chez lui sans grave danger pour sa santé. Il s'agit de privilège et l'on doit en interpréter strictement les termes.
164. — D'un prêtre auquel on a fait, à l'ordination, l'onction avec le saint Chrême au lieu de l'huile des catéchumènes.
Le prêtre Hugon apprend qu'à son ordination on a présenté à Pévêque, au lieu de l'huile des catéchumènes, le saint Chrême, avec lequel il a reçu l'onction des mains. Il demande : Peut-il demeurer la conscience tranquille ?
La matière de l'ordination presbytérale consiste, suivant la plupart des théologiens, dans l'imposition des mains ; d'après certains, dans la tradition des instruments. Mais aucun ne la fait consister dans l'onction des mains, laquelle appartient donc seulement au rite, non à l'essence de l'ordination.
Pour cette onction la liturgie prescrit d'employer l'huile des catéchumènes. Mais Catalano, parlant dans son Commentaire du Pontifical, de l'antique usage d'oindre les mains du prêtre, cite le Vêtus Ordo Romanus, le Pontifical d'York, le Pontifical d'Angleterre et celui de Sarum. Il cite encore Martène, De antiquis Ecclesiœ ritibus, où se trouve ce passage : « Antiquos quidem Rituales praescribere unctionem ex chrismate aut ex oleo et chrismate fa-
•ciendam ; recentiores vero ex oleo catechumenorum ». Par conséquent, on s'est servi autrefois du chrême pour l'onction des mains à l'ordination presbytérale.
Il n'en résulte pas qu'il soit permis aujourd'hui d'employer le chrême ; on doit s'en tenir exactement à la prescription du Pontifical qui veut qu'on emploie l'huile des catéchumènes. Mais si par erreur on a employé le chrême, il n'en résulte aucune incertitude sur la valeur de l'ordination, ni aucune obligation de la réitérer.
Cette conclusion est corroborée par une décision officielle du Saint-Office. On exposait à la S. Congrégation : '« Magister cseremoniarum cujusdam episcopi, in ordinatione duorum presbyterorum, loco olei catechumenorum, oleum sancti chrismatis ordinanti episcopo obtulit adhibendum, et hoc omnino praeter voluntatem et intentionem. Re cognita, auctores de sacris ritibus tractantes consuluit, qui omnes unctionem renovandam esse praescribunt. Ast quum hoc absque valde notabili admiratione et veluti quodam scandalo fieri non posset, dictus caeremoniarum magister ad suprenum S. Officii Tribunal recurrit postulans ut ipsum judicet an revera unctio foret repetenda, an potius sine dictœ unctionis iteratione tutus in conscientia et absque animi auxietate esse possit ». Le mercredi 22 juillet 1874, la S. C. répondit : « Negative ad primam partem ; affirmative ad secundam » [Canoniste, 1897, p. 317].
Cela étant, nous pouvons à notre tour répondre sans hésiter au prêtre Hugon, dans notre cas, qu'il peut se tenir tranquille au sujet de l'erreur commise lors de son ordination.
Indulgences qu'on peut gagner à l'occasion d'un
nouveau prêtre.
C'est l'usage de baiser l'intérieur de la main du prêtre nouvellement ordonné, et l'on croit gagner ainsi des indulgences. Cette pratique est-elle indulgenciée ?
Nous ne connaissons aucune concession d'indulgences pour cette pratique, d'ailleurs très pieuse et recommandable. Mais il en existe pour la première messe d'un nouveau prêtre. Par décret de la S. C. des Indulgences, du 16 janvier 1886, Léon XIII a daigné accorder : « Indulgentiam plenariam sacerdoti primum sacrum facienti ejusque consanguineis ad tertium usque gradum inclusive ; ceteris vero Christifidelibus adstantibus indulgentiam septem annorum totidemque quadragenarum » (v. MoniLecd.,%.lY, part, n, p.81;[Cara0/uste,1886,p.221]).
166. — Peut-on admettre un testament informe qui impose aussi un legs pieux ?
A la suite d'un testament fait en faveur d'autres personnes, mais nul pour vice de forme, André a obtenu un héritage ab intestat post judicis sententiam. Or, entre autres dispositions, le testateur léguait à son confesseur 200 francs pour célébrer cinquante messes pour le repos de son âme. — On demande : 1° La sentence du juge fut-elle juste en l'espèce ? — 2° André est-il obligé en conscience de faire célébrer ces messes ? — 3° Est-il tenu de remettre à ce prêtre et non à d'autres,
la somme léguée ? — 4° André encourrait-il une censure quelconque s'il différait ou refusait d'accomplir ce legs ?
1° La sentence du juge a été juste ; parce que les solennités légales pour les testaments sont prescrites en vue du bien public ; et lorsqu'elles ne sont pas observées, le testament peut, même en conscience, être déclaré nul.
2° Il faut cependant en excepter les legs pieux, que l'on peut validement faire même sans les formes légales, pourvu que la volonté du testateur soit certaine en conscience ; André est donc tenu à exécuter le legs pour les messes.
3° Il doit d'ailleurs l'exécuter intégralement, et par conséquent remettre la somme au prêtre indiqué et non à d'autres.
4° S'il diffère ou même néglige entièrement son obligation, André pèche gravement, mais il n'encourt, de droit commun, aucune censure, parce que ce legs est chose laïque et non un bien d'église. Nous avons dit : de droit commun ; car il pourrait exister une censure portée par l'évêque pour son diocèse.
De la quantité d'alcool qui altère le vin de messe
Le 5 août 1896, la S. C. du Saint-Office a porté deux décrets qui semblent en opposition (Monit. eccl, t. IX, part, n, pp. 169 et 150 [Canoniste, 1896, p. 718, 719]). Par le premier, rendu à la demande de l'auxiliaire de l'évêque de Marianna au Brésil, elle déclare qu'on peut ajouter au vin de messe, pour le fortifier, autant d'alcool qu'il est nécessaire, pourvu qu'on ne dépasse pas 12 degrés de force alcoolique. Par le second, adressé à l'archevêque de Tarragone en Espagne, elle permet d'élever cette force alcoolique jusqu'à 18 degrés. A laquelle de ces deux règles doit-on se conformer ?
Ces deux décrets ne sont pas en contradiction : le premier concerne les vins légers conservés sur place : pour ceux-là il suffit d'une force alcoolique de 12 degrés. Le second vise les vins qui sont envoyés au loin, et qui risquent de se gâter si la force alcoolique n'atteint pas 18 degrés. D'où il suit que, lorsqu'on peut avoir du bon vin de 12 degrés d'alcool, il n'est pas nécessaire d'en chercher de plusfort. Quand on n'en a pas, et qu'on craint que celui qu'on fait venir ne s'aigrisse, on peut parfaitement porter ce vin à 18 degrés en l'additionnant d'alcool de vin.
168. — Si l'on récite pour pénitence sacramentelle une prière indulgenciée, gagne-t-on l'indulgence ?
Quand on a reçu comme pénitence sacramentelle de réciter une prière enrichie d'indulgences, gagne-t-on les indulgences en récitant la prière ?
On la gagne certainement si le confesseur prescrit la prière pour faire gagner l'indulgence ; car alors l'indulgence elle-même est affectée, en vertu du sacrement, à l'expiation de la peine temporelle des péchés, laquelle est couverte par le trésor de l'Église. Si le confesseur impose seulement la prière, mais non l'acquisition de l'indulgence, nous croyons que celle-ci est encore gagnée (1) ; mais elle n'aura pas l'efficacité de la pénitence sacramentelle, bien plus puissante pour l'expiation de la peine. Le meilleur parti est donc d'imposer pour pénitence des prières indul-
(1) Voir le remarquable ouvrage de Mgr Melata, Manuale de indulgentiis, part. I, c. v, art. 3, § 2, p. 51.
genciées, en déclarant expressément que l'indulgence est valable comme expiation sacramentelle.
[La question a été tranchée par la décision de la S. C. des Indulgences en date du 11 juin 1901, approuvée par le Pape le 14 du même mois (Canoniste, 1901, p. 619). Après avoir exposé la controverse, et notamment la raison que certains auteurs tiraient de la décision du 29 mai 1841, in Briocen., on demandait : « Utrum pœnitens precem aut pium opus indulgentiis ditatum explens, possit simul et pœnitentiœ satisfacere et indulgentias lucrari ? » Et la S. G. a répondu : « Affirmative, facto verbo cum SSmo ». Cette dernière clause indique bien que l'opinion négative n'était pas sans valeur]. — TV.
169. — L'induit relatif aux samedis de l'année comprendil les Réguliers ?
Le nouvel induit pour l'Italie, relatif à l'abstinence du samedi pendant l'année, comprend-il les Réguliers, bien qu'ils n'y soient pas mentionnés, tandis qu'ils le sont dans l'induit pour le Carême ?
Il les comprend certainement. Sans doute l'induit pour le carême mentionne expressément les Réguliers ; mais cette formule a été rédigée avant le décret du Saint-Office du 20 décembre 1871, alors qu'on admettait, suivant le droit, que les Réguliers, étant exempts de la juridiction episcopale, n'avaient pas qualité pour bénéficier des dispenses accordées par l'organe de l'Ordinaire (V. Monit. eccl., t. VII, part, i, pp. 165 et 210). Mais ce décret a étendu aux Réguliers tous les induits relatifs au jeûne et
à l'abstinence, que les évêques, au nom du Saint-Siège, promulguent dans leurs diocèses.
En effet, le Ministre général des Franciscains demanda à la S. C. de déclarer ou d'accorder : « Indulta quse ab episcopis in respectivis diœcesibus quoad jejunium S. Quadragesimœ, et alia jejunia infra annum omnibus fidelibus injuncta promulgantur, comprehendere etiam Regulares, non obstante quod episcopi in prœfatis indultis de Regularibus nullam faciant mentionem ». Et le Saint-Office répondit, le mercredi 20 décembre 1871 : « Regulares speciali voto abstinentise a carnibus non adstrictos gaudere indulto circa observantiam ciborum tempore Quadragesimse et per annum pro fidelibus promulgato ab Ordinariis locorum nomine S. Sedis Apostolica? ».
Et comme le Provincial des Observantins de Bologne demandait si ses religieux pouvaient bénéficier de l'induit relatif à l'abstinence accordé par l'évêque, en vertu d'une concession apostolique, pour les vendredis et samedis de l'année et même du carême, pendant l'influenza, le Saint- Office, conformément à la décision de 1871, lui répondit le mercredi 20 janvier 1892 : « Comprehendi » (v. Monit. eccl, t. VII, part, n, p. 7, [Canoniste, 1892, p. 182]).
C'est donc aujourd'hui une règle certaine, que les Réguliers, à moins qu'ils ne soient obligés par vœu à l'abstinence, peuvent bénéficier de tout induit de ce genre promulgué, en vertu de concession pontificale, par l'évêque du lieu où ils se trouvent ; à l'exception toutefois des Franciscains en ce qui concerne le jeûne du vendredi, qui n'est pas compris dans les concessions générales (S. Off. fer. IV, 18 nov. 1891 ; Monit. eccl., t. VII, part, i, p. 243 ; [Canoniste, 1892, p. 182]).
Cette règle a été récemment confirmée par le décret général du Saint-Office sur le jeûne, en date du mercredi
5 septembre 1906 [pour l'Italie] ; on y lit en effet : « Quod autem attinet ad Regulares utriusque sexus Familias speciali abstinentiœaut jejunii voto non adstrictas,eas eadem ac simplices fidèles lege uti posse decernitur ».
170. — Si et comment on peut aujourd'hui affranchir un cens dû à un bénéfice.
Caius est tenu à un canon livellaire de 100 francs par an envers le bénéfice ecclésiastique de X., et désire l'affranchir. — On demande : 1° Peut-il le faire ? — 2° Quelle somme devrat-il verser et à qui ?
Première question. — Caius peut parfaitement affranchir le canon de 100 francs qu'il paie au bénéfice de X., moyennant la seule autorisation de l'évêque. En effet, ou le bénéfice X. a été supprimé par le gouvernement, ou il a été conservé. Dans l'un et l'autre cas, les évêques, en vertu des pouvoirs reçus de la S.Pénitencerie circa compositiones, peuvent permettre l'affranchissement des charges qui concernent ces bénéfices. Pour les premiers, il y est pourvu par la formule accoutumée, qui contient ce pouvoir : « Per has litteras eidem Ordinario fit quoque potestas hac ipsa ratione providendi etiam illis qui hujusmodi bona et jura (Ecclesia? erepta)... liberare, vindicare et redimere postulabunt ». Pour les seconds, il y a été pourvu par la déclaration de la S. Pénitencerie à l'évêque de Conversano ; celui-ci demandait : « Les dits induits comprennent-ils ceux qui veulent acquérir, affranchir, revendiquer, etc., des biens et des droits appartenant à des entités conservées, comme les chapitres de cathédrale, les menses épiscopales
et paroissiales, les confréries et autres établissements du même genre, quand le Gouvernement accorde ces autorisations ? » — Et il lui fut répondu, le 11 mai 1892 : « Negative : sed ex nunc indulgeri ». (v. Monit. eccL, t. VIII, part, ii, p. 78 ; [Canoniste, 1892, p. 568]). Nous avons fait remarquer en son temps que la réponse portant: ex nunc indulgeri, sans ajouter : episcopo oratori, on accordait le pouvoir à tous les évêques munis de l'induit visé. D'ailleurs le Gouvernement accorde à tous ceux qui en font la demande l'autorisation d'affranchir toute sorte de cens ou de canons.
Deuxième question. — Au sujet de la somme à payer pour redimer le cens en question, la règle a été donnée par la S. Pénitencerie elle-même, dans le texte de l'induit, n. 8 : « Data summa quœ, computatis fructibus ad quinque pro centum, reditus sufficientes quotannis prsebeat pro integro eorumdem onerum adimplemento, et sub hac lege, ut si preefata summa solvatur per publicas schedas vulgo di consolidato, ipsœ schedœ non computentur juxta nominalem ipsarum valorem, sed juxta pretium quod die solutionis effective in commercio habeant ». Il faut donc remettre un capital dont le revenu soit égal au canon annuel que l'on veut affranchir ; et si l'on veut donner des titres de rente consolidée, le capital sera calculé d'après la valeur réelle, et non d'après la valeur nominale.
Telle est la règle à suivre pour déterminer la somme à verser pour l'affranchissement du canon. Mais à qui doiton la remettre ? — Si le canon est dû à un établissement civilement supprimé, on peut remettre au Gouvernement ce qu'il exige (car il fait une réduction notable), le reste devant être remis entre les mains de l'évêque,pour être par lui investi en faveur de l'établissement lui-même, quant aux fruits, et à la disposition du Saint-Siège, quant au
capital. Si le cens est dû à un établissement conservé, on remettra la somme entière entre les mains de l'évêque, qui la placera en faveur de cet établissement, à commencer par les titres nominatifs de rente dans la proportion exigée par le gouvernement.
Tout cela concerne les cens dus à des entités ecclésiastiques reconnues par le Gouvernement; s'il s'agit d'entités non reconnues, il faut observer les mêmes règles qu'autrefois, c'est-à-dire les solennités prescrites par l'Eglise, dont la principale est l'autorisation du Souverain Pontife.
171. — D'un diacre à qui l'évêque, à l'ordination, imposa les mains, sans toucher la tête.
Le prêtre Egiste se rappelle que, lorsqu'il fut ordonné diacre, l'évêque lui imposa les mains, mais sans lui toucher réellement la tête. Ayant su que ce contact physique est nécessaire, il est tout troublé et demande ce qu'il doit faire pour recouvrer la paix de sa conscience.
L'opinion tenue pour plus probable par les théologiens est que la matière du diaconat consiste dans l'imposition des mains que fait l'évêque sur la tête de l'ordinand. Cette imposition des mains doit consister en un contact physique, suivant la prescription formelle de Grégoire IX. On lit en effet, au chap. 3, liv. I, tit. xvi des Décrétales : « Presbyter et diaconus, cum ordinantur, manus impositionem tactu corporali (ritu ab Apostolis introducto) recipiunt...;Suspensio autem manuum débet fieri, cum oratio super caput effunditur ordinandi ».
Mais ce contact physique est-il tellement nécessaire que
l'ordination serait nulle si l'imposition des mains était faite sans contact physique ? Les théologiens discutent sur ce point : certains soutenant l'affirmative et d'autres la négative ; de ce dernier sentiment sont surtout les auteurs qui voient la matière de ce sacrement, non dans l'imposition des mains, mais dans la tradition du livre des Evangiles (v. s. Lig., 1. VI, n. 748). Mais l'opinion la plus sûre et qu'il faut suivre en pratique est celle des auteurs qui exigent pour la validité le contact physique.
Cela étant, si l'ordination au diaconat est douteuse, on devra la réitérer sous condition ; et il faudra le faire même si on a reçu depuis l'ordination àia prêtrise. C'est ce que prescrit formellement le tit. xxix, lib.V, des Décrétales: « In diaconum ordinetur sacerdos qui per saltum ex subdiacono fit presbyter ».
Voici d'ailleurs une décision du Saint-Office qui fai£ disparaître toute hésitation. On exposait à la S. C. le cas suivant : « Italus quidam episcopus Sacrae Congregationi S. Officii humiliter exponit quod cum annis abhinc quatuor optimo cuidam suae diœcesis subdiacono diaconatus ordinem conferre vellet, in illius ordinatione peragenda manum utique dexteram, et ad minimam quidem distantiam, super caput ejus suspendit, quin tamen prœdictum illius caput corporaliter attingeret.Cumque mox hic def ectus haud essentialis prsedicto episcopo aliisque ecclesiasticis viris ab eodem consultis visus fuerit, eumdem clericum non ita multo post ad sacerdotalem ordinem promovit, quem ipse clericus a tribus jam annis laudabiliter exercet. Veruni illius defectus recordatio magnam nunc eidem episcopo anxietatem et de prsedictœ diaconalis ordinationis validitate dubitationem affert. Eapropter ipse Revmis EE. VV. duo haec dubia reverenter proponit, videlicet :
« I. An ad reparandum prœdictœ ordinationis defectum
ordinatio tota diaconatus in ilio sacerdote sub conditions iterari debeat ? — Et quatenus affirmative :
« II. An ha3c ordinationis iteratio sub conditione fieri possit a quocumque catholico episcopo, secreto, quocumque anni tempore, etiam in sacello privato, uti responsum est in quodam rescripto Congregationis S. Officii die 28 jannarii anno 1835 ad reparandum quemdam defectum impositionis manuum, qui in ordinationem cujusdam presbyteri irrepserat ».
La S. C. ayant mûrement examiné le cas, répondit, le mercredi 20 janvier 1875 : « Ad utrumque affirmative, facto verbo cum SSmo.Eadem feria ac die SSmus EE. DD. resolutionem confirmavit, ac facultates omiies necessarias et opportunas impertiri dignatus est » [Canoniste, 1897, p. 158].
C'est la même réponse que nous donnerons au prêtre Egiste, dont le cas est entièrement semblable à celui que nous venons de rapporter. Il devra se faire réordonner diacre sous condition ; il pourra d'ailleurs obtenir du Saint Siège que la réitération de l'ordination ait lieu en un jour quelconque, par n'importe quel évêque, et dans n'importe quelle église ou oratoire, même privé.
172. — De l'application de la messe suivant les intentions de la sainte Vierge.
Le prêtre Titius, très dévot à la sainte Vierge, applique chaque samedi la sainte messe suivant les intentions de Marie. Que penser de cette application ? Et à quoi peut-elle ervir ?
Cette application nous paraît très louable et très pieuse. Sans doute, si on appliquait la messe pour servir à la sainte
Vierge comme elle peut servir aux défunts, cette application serait inutile et blâmable. Mais si l'on place le fruit du sacrifice entre les mains de Marie, elle peut du haut du ciel en disposer, comme nous pourrions le faire nousmêmes sur la terre. Elle peut disposer absolument du fruit latreutique et eucharistique, appliquant le saint sacrifice à honorer et à remercier Dieu. Elle peut disposer aussi du fruit propitiatoire, impétratoire et satisfactoire ; des deux premiers au profit de personnes vivant sur cette terre,du troisième à l'avantage des âmes du purgatoire. Tout le monde admet que celui qui fait l'acte héroïque de charité, approuvé par l'Eglise, peut déposer entre les mains de Marie, pour qu'elle en dispose en faveur des âmes du purgatoire, tout le fruit satisfactoire des bonnes œuvres qu'il accomplit pendant sa vie ; et de ces bonnes œuvres la principale est le saint sacrifice. Si donc Marie peut disposer du fruit satisfactoire des messes célébrées suivant ses intentions, elle peut disposer aussi des autres fruits de ces messes. Et cela nous semble être l'hommage le plus noble, le plus précieux, le plus agréable qu'on puisse offrir à Marie : célébrer ou faire célébrer la messe entièrement suivant son intention.
173. — L'évêque peut-il modifier l'aumône imposée pour la Bulle de la Croisade ?
L'évêque peut-il augmenter l'aumône fixée pour la Bulle de la Croisade ?
Il ne peut ni l'augmenter ni la diminuer : car les induits de la Bulle sont des concessions pontificales ; il appartient donc au Souverain Pontife lui-même, ou à qui le repré-
sente de déterminer l'aumône à faire. L'évêque ne peut en décider que dans les cas douteux.
174. — Si une religieuse fait difficulté de s'adresser au confesseur ordinaire, doit-on lui accorder habituellement le confesseur extraordinaire ?
D'après le décret Quemadmodum, si une religieuse ne veut plus s'adresser au confesseur ordinaire, la supérieure doit-elle appeler le confesseur extraordinaire que désire cette sœur parmi ceux qui sont approuvés par l'Ordinaire ? et cela pendant un, deux ou trois ans ? Et en cas de réponse affirmative, doit-on appeler le confesseur aussi fréquemment que le désire cette sœur ? Que faire si la religieuse se montrait déjà, sur d'autres points, orgueilleuse, obstinée, capricieuse ? Que faire, au contraire, si elle est bonne et exemplaire, mais atteinte d'une de ces antipathies déraisonnables, sans doute, mais naturelles, que l'on rencontre souvent chez les femmes même bonnes et pieuses ? Et si l'on avait des raisons de craindre que d'autres ne veuillent en faire autant ?
Le décret Quemadmodum, art. IV, prescrit aux évêques et aux supérieurs : « Ne extraordinarium denegent subditis confessarium quoties, ut propria? conscientiœ consulant, ad id subditi adigantur, quin iidem superiores ullo modo petitionis rationem inquirant, aut œgre id ferre demonstrant » (V. Monit. eccl., t. VII, part, i, p. 7 ; [Canonisle, 1891, p. 69]). Le décret veut donc qu'on donne aux religieuses pleine liberté de recourir à d'autres confesseurs extraordinaires toutes les fois qu'elles y ont une nécessité de conscience.
Si donc une religieuse éprouve une insurmontable diffi-
culte pour s'adresser au confesseur ordinaire, peut-elle obtenir pour elle, de façon stable, un confesseur extraordinaire ? Voici la réponse de Benoît XIV, dans la constitution Pastoralis curœ, expressément confirmée par le décret Quemadmodum : « Actum deinde fuit de peculiaribus quibusdam monialibus, quœ nec corpore infirmée, nec morti proximœ, ordinario tamen ministro confiteri obfirmate récusant. Istarum quoque animi débilitas commiseranda est, et sublevanda ; adeoque ubi earum reluctantia superari nequeat, confessarius extra ordinem deputandus est qui earum confessiones peculiariter excipiat ». Il faut donc user d'indulgence à l'égard des religieuses qui refusent nettement de s'adresser au confesseur ordinaire, avoir pitié de leurs misères spirituelles, et leur assigner, au besoin de façon stable, un confesseur extraordinaire.
Toutefois on devra tenir compte de ce que Benoît XIV ajoute presque aussitôt dans la même constitution : « Neque sane hujusmodi postulationes aut temere exaudiri aut sine causa rejici debere censemus, sed inquirendum in primis esse de qualitatibus tum monialis, quœ confessarium extra ordinem petit, tum confessarii qui ab ea requiretur, ut utrisque diligenter inspectis deliberari possit anillius votis annuendum sit an non ». On ne doit donc pas accéder les yeux fermés à des demandes de ce genre ; mais il faut examiner les qualités et de la religieuse et du confesseur demandé, et prudemment décider d'accorder ou de refuser l'autorisation. Un peu plus loin, Benoît XIV rapporte avec éloges la pratique de saint François de Sales,recommandant aux supérieurs de ne pas se montrer difficiles pour accorder un confesseur extraordinaire aux religieuses, quand celles-ci le demandent « non ex animi levitate, neque ex indiscreta affectionis singularitate ».
C'est dans le même sens que la S. C. des Evêques et Ré-
guliers a expliqué le décret Qiiemadmodum. On lui demandait : «Si qusedam (imo, quod pejus est, major pars illarum) constanter ad aliquem e confessariis adjunctis recurrant, debetne episcopus silere, vel potius intervenire, aliquo modo procurando ut salva sit sancita Bullœ Pastoralis maxima : Generaliter statutum esse dignoscitur ut pro singulis monialium monasteriis unus dumtaxat confessarius deputetur ? » Et la S. C. répondit, le 1er février 1892 : « Negative ad primam partem, affirmative ad secundam » [Canoniste, 1892, p. 677]. En d'autres termes, l'évêque ne peut tolérer l'abus de recourir sans une véritable et juste cause au confesseur extraordinaire, surtout de façon habituelle, notamment quand un bon nombre des religieuses veulent agir ainsi.
Que sera cette véritable et juste cause ; c'est ce qu'explique la S» C. elle-même, dans la même décision du 1er février 1892, ad 4 : « Moneat Ordinarius moniales et sorores, de quibus agitur, dispositionem articuli IV Decreti Qiiemadmodum exceptionem tantum legi communi constituer pro casibus dumtaxat verse et absolutse nécessitâtes, quoties ad id adigantur» (Monit. eccl., t. VII. part, ii, p. 220). C'est donc uniquement dans les cas de véritable et absolue nécessité que l'on peut obtenir un confesseur extraordinaire, et non quand on le demande ex animi levitate, vel ex indiscreta affectionis singularitate.
Mais comment connaître de façon certaine ces cas de véritable et absolue nécessité ? C'est, à notre avis, le point le plus difficile de la question. Car une religieuse qui demande un confesseur extraordinaire est persuadée,le plus souvent, qu'elle est dans un cas de très véritable et très absolue nécessité, tandis que, si on connaissait son âme, on ne devrait voir dans sa demande que caprice et légèreté. Mais
le supérieur peut-il s'opposer à la demande sans être certain que c'est vraiment caprice et légèreté ? Certainement non. Dans le doute, il faut croire la religieuse, sans prétentendre connaître le motif qui la fait agir, ni en témoigner aucun déplaisir. Istarum quoque, dit Benoît XIV, animi débilitas commiseranda est et sublevanda. — Du moins le confesseur extraordinaire pourra-t-il ne pas se prêter à la demande indiscrète ? S'il connaissait, non par la confession, mais par d'autres moyens, que la religieuse agit certainement par caprice ou légèreté, il pourrait, il devrait même se refuser, suivant une autre réponse de la S. C. dans la même décision du 1er février 1892 : « Confessami adjuncti, si quando cognoscunt non esse probabilem causarti ad eos recurrendi, an teneantur in conscientia ad declinandam confessionum sororum auditionem ? — Resp. : Affirmative ». Mais s'il n'en est pas certain, ou s'il ne le sait que par la confession, il ne doit point se refuser ; il léserait le droit de la pénitente ou même violerait le secret sacramentel, sauf cependant s'il avait d'autres raisons extrinsèques qui l'autoriseraient à se récuser.
D'ailleurs il n'est pas facile d'exclure le doute, si l'on songe qu'une religieuse, bien que légère et imparfaite, peut toujours avoir quelque nouvelle raison secrète qui l'empêche de se confier au confesseur ordinaire.
Il est plus facile au supérieur d'écarter la personne demandée comme confesseur extraordinaire, quand il y a lieu de penser qu'elle est demandée ex indiscreta affectionis singularitate ; le supérieur en accordera une autre qui ne prête pas à ce soupçon ou, mieux encore, il proposera plusieurs confesseurs, approuvés pour les religieuses,, parmi lesquels la sœur pourra choisir à son gré.
De ces règles découle la solution du cas proposé. On devra résister au caprice, à l'orgueil, à la légèreté, quand
on saura de façon certaine que telles sont les seules causes qui font demander le confesseur extraordinaire. Quant à l'antipathie déraisonnable qui rendrait impossible de se confier au confesseur ordinaire et pourrait compromettre l'intégrité de la confession, on pourra la regarder comme une juste cause d'accorder le confesseur extraordinaire. En général, nous serions plus enclin à la bienveillance qu'à la sévérité, car nous savons qu'en cette matière la rigueur entraîne de bien plus graves inconvénients que la condescendance (1).
(1) Sans doute la facilité à accorder le confesseur extraordinaire aux religieuses qui le demandent peut nuire dans une certaine mesure à la direction générale d'une communauté ; car, lorsqu'il n'y a qu'un seul confesseur pour en diriger l'esprit, la supérieure y trouve un puissant appui pour la gouverner ; de plus, les scissions et divisions qui sont le fléau des couvents seraient moins faciles. — Mais d'autre part, que d'irréparables et funestes conséquences apporterait le refus du confesseur extraordinaire ! Il pourrait se produire d'innombrables sacrilèges, et avec les sacrilèges, la perte de la vocation et la ruine spirituelle. D'ailleurs le bon ordre de la communauté n'y gagnerait pas : au contraire, on verrait s'augmenter les manquements, les dissensions, les scandales. Au surplus, il faut bien distinguer le for interne d'avec le for externe. Le premier est directement ordonné au bien de l'individu ; le second au bien de la communauté. Le premier est occulte et regarde la conscience ; le second est public et regarde les actes extérieurs. Par conséquent, le for externe ne doit pas avoir besoin du for interne pour atteindre son but : il dispose de tous les moyens coercitifs autorisés par le droit pour ramener au devoir les contumaces ; et ces moyens suffisent, sans qu'il soit besoin d'envahir un autre domaine. Quand les deux autorités s'accordent (et elles doivent s'efforcer d'être toujours d'accord) pour maintenir le bon ordre,c'est chose excellente. D'ailleurs il ne faut pas croire que chacune d'elles ait tellement besoin du secours de l'autre qu'elle ne pourrait autrement atteindre sa fin.
175. — Le curé malade est-il tenu de se faire remplacer pour la messe « pro populo » ?
Le curé malade et ne pouvant célébrer lui-même pro populo, est-il tenu de confier à un autre prêtre la célébration de la messe pro populo ?
Il y est tenu. Car son obligation pour les jours de fête est non seulement personnelle, mais aussi réelle. Gury (t. II, n. 363) se demande : « An parochus et episcopus infirmus, aut alia de causa a celebratione impeditus, teneatur in diebus festis per alium pro populo celebrare ? » Et il répond : « Affirmandum est, quia onus illud non est tantum personale, sed simul reale, non secus ac onus prsedicandi, quod consequenter per alium impleri potest et débet ». Et il cite saint Alphonse, n. 327, et la S. C. des Rites, 11 mai 1720. — Il va de soi que le curé peut parfaitement alors donner l'honoraire de la messe au prêtre qui le remplace, bien qu'il ne puisse lui-même en percevoir aucun pour la messe pro populo. — Nous croyons toutefois que s'il s'agit d'une ou deux messes que le curé n'a pu célébrer au jour marqué, pour de justes raisons, il peut y suppléer lui-même en d'autres jours, suivant la réponse donnée par la S. C. du Concile à Mgr Maupoint, évêque de Saint-Denis, au sujet des messes que les curés n'avaient pu célébrer pendant la retraite spirituelle (Gury, /. c).
176. — Le curé bien portant peut-il faire célébrer par d'autres la messe « pro populo » ?
Un curé peut-il, aux jours de fête, appliquer la messe pour un bienfaiteur, et se faire remplacer pour la messe pro populo par un autre prêtre ? Peut-il du moins le faire si telle est la coutume ?
Le curé ne peut agir ainsi, et la coutume doit être regardée comme abusive. Ainsi l'a déclaré la S. C. du Concile, le 25 septembre 1847 : « Quid censeri debeat de consuetudine, vi cujus parochus diebus dominicis et festis missam privatam pro aliquo benefactore applicat, et nullo legitimo impedimento detentus, onus celebrandi missam pro populo in aliquem sacerdotem transfert ? — Resp. : Consuetudinem, de qua agitur, non esse attendendam » (v. Bouix, De parodio, part. V, cap. vi, prop. 8).
Le peut-il du moins quand il doit célébrer pour un
enterrement ?
L'obligation où est le curé de faire des funérailles solennelles pour un de ses paroissiens est-elle une raison suffisante pour qu'il puisse charger un autre prêtre de dire la messe pro populo ?
Même dans ce cas, le curé ne peut négliger la messe pro populo. C'est ce qu'a décidé la S. C. du Concile le 26 janvier 1771, in Fesulana : « 1° An parochi in dominicis aliisque festis diebus, praesente cadavere, possint celebrare
missam pro defuncto,et ad alium diem transferre missam pro populo applicandam ? — Et quatenus negative : 2° An saltem application-i missœ pro populo supplere possint per alium sacerdotem ? — Resp. : Ad primum negative. Ad secundum negative ».
Justes motifs de se faire remplacer pour la messe
« pro populo ».
Quelles sont les justes causes, pour lesquelles le curé peut se faire remplacer pour la messe pro populo ?
Voici ce qu'en dit Bouix (De parodio, part. Y, cap. vi, prop. 8) : « Pro causa autem légitima (dans le cas allégué) habendam esse : 1° Quamlibet absentiam légitimant ; 2° infirmitatem ; 3° obligationem celebrandi missam conventualem quando parochus est simul canonicus, omnino admittendum est... Generatim pro régula tradi potest suf Licere causam quœ prudentis viri judicio vere gravis aestimatur ». Le motif qui permet à un curé de se faire remplacer pour la messe pro populo, pour être juste, doit être grave, suivant l'estimation des sages. Telles sont certainement l'absence légitime, la maladie, l'obligation de la messe conventuelle quand le curé est en même temps chanoine.
Peut-on louer une maison construite sur un bien
d'église usurpé ?
Titius prend à location pour cinq ans un moulin que Caius a fait construire sur un bien d'église acheté du Domaine. — On demande : 1° Titius pouvait-il licitement prendre en location le moulin de Caius ? — 2° A-t-il encouru quelque censure ? — 3° Peut-il être excusé parce qu'il a fait le contrat de bonne foi ? — 4° Que doit-il faire pour mettre sa conscience en règle ?
Quand on construit une maison sur le terrain d'autrui, la maison appartient au propriétaire du sol ; si celui qui l'a construite était de bonne foi, il a le droit de réclamer le prix des matériaux ; s'il était de mauvaise foi, il ne peut rien réclamer. « Qui ex sua materia, dit Gury (t. I, n. 592), in fundo alieno sedificavit, plantavit, etc., pretium materia? repetere potest, si ex bona fide egerit, secus si ex fide mala ». Or un bien d'église, acheté au Domaine, ne cesse pas d'appartenir de droit à l'Eglise ; et l'acheteur ayant construit un édifice sur ce sol, l'édifice lui-même appartient à l'Eglise par le droit d'édification, et le constructeur ne peut en conscience rien réclamer, pas même les frais de construction, s'il savait, ce qu'on doit supposer, que le bien appartenait à l'Eglise. Prendre en location un bien d'église usurpé, c'est s'appliquer un droit de l'Eglise, ce qui est puni par le concile de Trente d'une censure réservée au Souverain Pontife. —Ces notions posées, il est facile de répondre aux questions proposées :
1° Il est évident que Titius ne pouvait licitement prendre en location le moulin de Caius.
2° et 3°. Il est aussi évident que, s'il connaissait la censure infligée par le concile de Trente, il Fa encourue ; s'il ne la connaissait pas, il ne l'a pas encourue, cette censure étant portée contre qui ose prendre pour lui-même des droits appartenant à l'Eglise.
4° Du moment qu'il a conscience d'avoir mal agi, il est tenu de se soumettre à l'Eglise, de demander l'absolution de la censure encourue, et l'autorisation de garder en location le moulin. Il peut obtenir l'une et l'autre de l'évêque, à qui la S. Pénitencerie a donné les pouvoirs nécessaires (v. Consultations de morale, Cons. I, t. I, p. 12).
180. — Combien doit-on célébrer de messes pour une somme laissée à cette fin ?
Titius, riche propriétaire, impose à Caius son héritier, l'obligation de donner 400 francs pour messes, sans en indiquer l'honoraire.Caius a exécuté cette volonté en faisant célébrer par un prêtre de ses amis 200 messes, avec l'honoraire de 2 francs pour chacune. Après quoi il apprend que les messes d vaient être dites à raison de 1 fr. 35, qui est le taux de l'honoraire dans le diocèse.— On demande: 1° Caius pouvait-il faire dire des messes avec l'honoraire de 2 fr. ? ■ — 2° A quoi est-il tenu maintenant ?
Dans la Bulle Nuper d'Innocent XII (v. Monit. eccl.y 1. 1, p. 443), se trouvent la question et la réponse suivantes : « V. Posito quod testator relinquat pro ejus anima centum missas,absque ulla prœscriptione eleemosynae ; quœritur an liberum sit hseredibus eleemosynam sibi benevisampra?scriberè,anvero eadem eleemosyna prœscribenda sit ab Ordinario ? — Resp. : Ad V. Censuit (S. C), ubi
nullam certain eleemosynam testator reliquit, esse ab episcopo praescribendam eleemosynam congruam, quse respondeat oneribus missarum celebrandarum, secundum morem civitatis vel provincia^ » .
Roncaglia, cité par saint Alphonse (1. VI, n. 320, dub. 5)r écrit à ce sujet : « Si testator non taxaverit stipendium, tribuendum est juxta taxam. Si vero vel ex taxa vel ex consuetudine stipendium non sit indivisibile, meo videri, considerando sunt vires hsereditatis ; et si taies sint ut commode patiantur stipendium pinguius, crederem istud esse tribuendum, et ab episcopo taxandum, si ad illum prò tali taxa fiat recursus; nam tune prsesumendum est ita voluisse testatorem ut missa ex pinguiori stipendio celebrata sit fructuosior, quia plus Deo offertur. Si vero hœreditas non sine incommodo patiatur talem taxam, tune bene prœsumi potest mentem testatoris fuisse de minori stipendio » (Tr. XVIII, cap. vi, q. 2).
Lors donc que le testateur impose à son héritier de faire célébrer un nombre de messes déterminé, sans fixer l'honoraire, celui-ci devra être déterminé par l'évêque, ou fixé d'après la taxe diocésaine. Que si cette taxe n'est pas uniforme, ou si l'usage local comporte des honoraires plus ou moins élevés, l'héritier devra se déterminer d'après la valeur de l'héritage.
Il est vrai que ce cas n'est pas identique au nôtre : nous sommes, en effet, en présence d'un testateur qui a fixé la somme à affecter à la célébration des messes, mais non le nombre de celles-ci. Il semble cependant qu'on puisse appliquer les mêmes règles à notre cas, et dire que l'héritier doit s'en tenir à la taxe diocésaine ; toutefois, si la coutume locale admet aussi comme une pratique courante, que l'on fasse dire des messes avec un honoraire plus élevé, l'héritier pourra également les faire célébrer avec cet ho-
noraire. Nous exceptons uniquement le cas où l'héritier, lui-même prêtre, vpudrait se charger des messes ; il devrait alors se conformer à la taxe diocésaine ; ou du moins, s'il avait de bonnes raisons pour agir autrement (comme par exemple la coutume locale), il devrait, pour éviter de s'illusionner en sa propre cause, faire déterminer l'honoraire par l'évêque.
Dans notre cas, si Caius, en remettant un honoraire de 2 francs, s'est conformé, comme on peut le présumer, à l'usage local, il peut avoir la conscience tranquille. Si au contraire il a donné un honoraire plus élevé pour favoriser le prêtre, il doit avertir ce dernier d'avoir à célébrer des messes jusqu'à concurrence du nombre requis ; et le prêtre y est tenu en conscience, et pourrait même y être astreint par le supérieur. Et si Caius ne voulait pas avertir le prêtre, il aurait à suppléer de ses deniers.
181. — Peut-on faire célébrer ailleurs, avec un honoraire moins élevé, des messes imposées par testament ?
Corneille impose à Henri son héritier l'obligation de faire célébrer cent messes, sans indication d'honoraire ni de lieu. Henri les fait célébrer dans un pays éloigné, où l'honoraire des messes est beaucoup moins élevé que chez lui. — A-t-il bien agi? Est- il tenu à quelque chose ?
Voici ce qu'enseigne à ce sujet Roncaglia (tr. XVIII, e. vi, q. 2) « Constat maie se gerere illos hœredes qui missas a testatore rellictas alibi curant celebrari, ubi minus stipiendum erogatur ; nam faciunt contra mentem testatoris, et minus stipendium erogando ma j ori suffragio
illius animam defraudant. Solummodo crederem id licite fieri, quando vires haereditatis non paterentur numerum missarum a testatore prœscriptarum ; nam bene tune prœsumitur voluisse ut potius omnes, quas prœscripsit, missœ celebrentur, quam ut consuetum regionis stipendium tribuatur ».
Lors donc que le testateur a prescrit un nombre déterminé de messes, on doit régulièrement les faire célébrer avec l'honoraire du lieu : telle étant présumée être l'intention du testateur ; et l'on ne peut présumer autrement que si l'héritage est trop ténu. Par conséquent, Henri, dans notre cas, a eu tort de faire célébrer ces messes en un lieu éloigné, avec un honoraire moins élevé. On devra donc l'engager à donner la différence au moins en bonnes oeuvres. Nous disons l'engager ; car l'obligation stricte de justice n'est pas évidente ; le testateur n'ayant imposé après tout que la célébration d'un nombre de messes, et cela ayant été accompli.
182. — Quels laps de temps a-t-on pour célébrer un grand nombre de messes ?
Quintius a demandé cent messes pour un défunt au prêtre Curtius. Celui -ci en commence seulement la célébration dans le courant du mois, et la continue ensuite avec des interruptions, célébrant parfois pour d'autres personnes.— Est-il en règle ?
Nous pensons qu'il est en règle, pourvu que l'interruption ne soit pas considérable. Quand les théologiens parlent de moins de deux mois pour les messes pro vivis, et d'un mois pour les messes pro defunctis, ils entendent
parler d'une messe ou de quelques messes ; il en va autrement quand il s'agit d'un grand nombre de messes, que le même prêtre ne peut célébrer toutes dans ce laps de temps. Le lait même de demander de nombreuses messes contient implicitement la dispense pour le délai. Voilà ce que nous disions dans le Monit. ecci. (t. I, p. 480). Nous y ajoutons aujourd'hui l'autorité d'illustres théologiens.
Gury s'exprime en ces termes (Casus, t. II, n. 352) : « Attamen omni culpa carebit sacerdos missas prò stipendio celebrandas piotrahens ultra régulas modo statutas, si, v. g. centena stipendia ab aliquo accipiat, ita ut sacra ab ipso personaliler celebranda sint. Imo in hoc casu nonnulla alia sacra licite interponere valet, juxta intentionem prœsumptam prioris erogantis ».
Gousset dit de même (Théol. mor., t. II, n. 299) : « Nous ferons remarquer que lorsqu'un fidèle remet à un prêtre une somme considérable, cinq cents francs, par exempler pour des rétributions de messes, en le priant de les acquitter lui-même, celui-ci peut s'en charger, sans être obligé de dire la messe tous les jours, ni de l'appliquer absolument, toutes les fois qu'il la dit, à la même personne ; il peut la dire de temps en temps ou pour luimême, ou pour ses parents, ou pour d'autres personnes, pourvu cependant que cela n'arrive que rarement ».
De même encore Bucceroni (Casus consc, n. 323), et Berardi (Praxis cônf., t. II, n. 3518), qui admettent l'un et l'autre un laps de temps de six mois pour la célébration de cent messes remises au même prêtre. Quintius peut donc, dans notre cas, être parfaitement tranquille, en se réglant d'après ces principes.
Cet enseignement a été confirmé par le récent décret de la S. C. du Concile, du 11 mai 1904, qui a fixé officiellement le laps de temps accordé pour la célébration des
messes : « 2° Utile tempus ad manualium missarum obligationes implendas esse mensem prò missa una, semestre pro centum missis, et aliud largius vel brevius temporis spatium plus minusve juxta majorem vel minorem numerum missarum » (v. Monit. eccl., t. XVI, p. 155 ; [C (moniste, 1904, p. 449]).
183. — Manque-t-on à la loi « de non permiscendis » en prenant du poisson avec de la sauce de ragoût ?
On a dit ailleurs (Monit. eccl., t. VIII, part, n, p. 259), qu'aux jours de jeûne on peut prendre au même repas du bouillon de viande et du poisson, en raison de la déclaration de la S. Pénitencerie du 8 février 1828. Peut-on en dire autant du suc de raaroût avec le macaroni ?
Certainement, pour la raison que, ubi eadem est ratio, eadem est juris dispositio. Ici il ne s'agit pas de dispense, qu'il faut interpréter strictement ; il s'agit de l'interprétation de la loi, et celle-ci, étant restrictive de la liberté, doit à son tour être interprétée strictement.
184. — Manque-t-on à cette loi en prenant de la viande avec du bouillon ou sauce de poisson ?
S'il est permis de prendre au même repas, du poisson avec du bouillon de viande, sera-t-il permis aussi de prendre de la viande avec le bouillon ou avec la sauce du poisson ?
Gela aussi est permis. Pour le bouillon de poisson, la chose n'est pas douteuse, puisque le bouillon de viande est permis. Quant à la sauce de poisson, voici une réponse de la S. Pénitencerie. On demandait : « La loi qui interdit de manger au même repas de la chair et du poisson interdit-elle également de manger de la chair et un autre mets assaisonné avec la sauce de poisson ? » — Elle répondit : « Negative » (Coll. S. C. de Prop. Fide, part. III, c. xii, n. 2077).
185. — La loi « de non permiscendis » oblige-t-elle en dehors du carême ?
La loi de non permiscendis epulis concerne-t-elle seulement le carême, et non les autres jours d'abstinence de l'année ?
Aux termes de la constitution In suprema, de Benoît XIV, cette loi s'applique « in quadragesim aliisque anni temporibus et diebus quibus carnium, ovorum et lacticiniorum esus est prohibitus ». Par conséquent, aux jours de l'année où est obligatoire l'abstinence stricte, on doit aussi observer la règle de non permiscendis epulis. Mais puisque, les vendredis et samedis de l'année, quand il n'y a pas à jeûner, on n'observe pas ordinairement la loi de l'abstinence stricte, puisque les œufs et le laitage sont permis, il s'ensuit que la loi de non permiscendis epulis est restreinte aux seuls jours de jeûne, tant en carême que pendant l'année. C'est d'ailleurs aujourd'hui indubitable, après la déclaration de la S. Pénitencerie du 25 février 1834, approuvée par le Pape : « Utrum fidèles, dispensati a lege abstinentiœ diebus veneris et sabbati decurrente
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anno, quando non urget obligatio jejunii, vesci possint piscibus simul et carnibus ? — S. Poenitentiaria, proposito dubio diligenter perpenso, factaque relatione SSmo D. N. Gregorio XVI, de ipsius Sanctitatis Suœ mandato, respondit : Permitti ».
Et cela est encore confirmé par le décret général sur le jeûne donné par le Saint-Office le 5 septembre 1906 [pour l'Italie] où il est dit : « Quibus vero diebus jejunium prœcipitur, vetatur insimul semper et absolute, in quadragesima ne diebus quidem dominicis exceptis, carnium pisciumque in eadem comestione permixtio ».
186. — Celui qui peut dispenser les autres du jeûne peut-il s'en dispenser lui-même ?
Celui qui a l'induit pour dispenser les autres du jeûne et de l'abstinence peut-il s'en dispenser lui-même ?
Voici ce qu'enseigne saint Alphonse (1. I, n. 183) : « Habens potestatem generalem dispensandipotest etiam
secum dispensare directe et immediate Quia est juris-
dictio pure voluntaria, quœ etiam erga seipsum exerceri potest. Hinc bene sibi dispensare potest in votis, juramentis, jejunio, etc. ». — Celui donc qui a le pouvoir, soit ordinaire, soit délégué, de dispenser, non pas une catégorie spéciale de personnes, mais les fidèles en général, peut parfaitement se dispenser lui-même de la loi du jeûne et de l'abstinence.
Il est vrai que ce n'est pas en ces termes que le Saint- Office répondit le 12 avril 1742 au Préfet apostolique de Saint-Domingue. Celui-ci demandait : « An, posito quod
attentis rationibus etc., judicetur dispensandum (in jejuniis et abstinentiis) cum aliis fidelibus, ipse et suicommissarii ea dispensatione uti possint, quia etsi corporaliter minus fatigent, non firmiori quam ceteri utuntur valetudine ». Et la S. G. répondit : « Negative, et orator recurrat ad sui Ordinis superiores ». — Mais il faut considérer que cette réponse concerne un cas particulier, où on n'alléguait pas de raisons claires et valables pour la dispense, et où une réponse affirmative pouvait donner lieu à des illusions. On répondit donc au suppliant par la négative, en lui disant de consulter ses supérieurs. C'est ainsi que d'ordinaire le Saint-Siège répond à ceux qui, malgré les règles sûres énoncées par les théologiens, recourent sans nécessité aux Congrégations Romaines.
187. — La composition après achat de biens d'église doitelle précéder l'absolution sacramentelle ?
Titius achète un bien, sans savoir qu'une partie est de provenance ecclésiastique. A peine l'a-t-il appris, il va se confesser et se déclare prêt à faire ce que l'Eglise lui ordonnera. Le confesseur le renvoie sans absolution, lui imposant d'entrer d'abord en composition avec l'Eglise. Ce confesseur a-t-il bien fait ?
Le confesseur devait, s'il n'y avait pas d'autre obstacle, absoudre aussitôt le pénitent, tout en lui imposant de recourir au plus tôt à la composition. Il y aurait eu lieu de différer l'absolution, si le pénitent avait encouru la censure, réservée au Saint-Siège, portée par le concile de Trente contre les usurpateurs de biens d'église. Mais le pénitent était de bonne foi quand il a acheté le bien ; dès
qu'il a connu la provenance d'une partie de ce bien, il est allé prendre conseil du confesseur : où est la contumace requise pour encourir la censure ?
189. — De l'abjuration de la franc-maçonnerie en vue de l'absolution sacramentelle.
Au n° 7 de la feuille de pouvoirs de la S. Pénitencerie, relatif à l'absolution des membres de la franc-maçonnerie, il est dit : « a respectiva secta omnino se séparent eamque abjurent ». Comment doit se faire cette abjuration ? Doitelle se faire à Pévêché ? Par écrit ? Devant témoins ?
Rien de cela n'est prescrit dans la feuille de pouvoirs, et par suite il n'y a aucune obligation de le faire. Le mot abjurent a ici le sens de condamnation et détestation ; et il suffit que le pénitent exprime au confesseur cette disposition. L'obligation qui lui incombe consiste à dénoncer les chefs occultes (non les chefs publics et notoires) de la secte, et de remettre, ou,s'il y a de graves raisons qui l'en empêchent, de brûler les livres, manuscrits et insignes relatifs à la secte.
190. -T La condition, dans l'administration du baptême, doit-elle être verbale ou mentale ?
Quand on doit réitérer le baptême sous condition, est-il nécessaire d'exprimer la condition en paroles, ou suffit-il de la formuler mentalement ?
Voici à ce sujet une réponse de la S. C. de la Propagande, en date du 29 mai 1838 (Collectanea S. C. de P. F., pars. II, tit. i, c. 2, n. 524) : « Dans le cas où le baptême a été certainement nul, on doit le conférer absolument et non conditionnellement ; si le baptême est douteux, la condition doit être exprimée en paroles et non mentale, suivant la pratique générale actuelle de l'Eglise ».
191. — Le curé peut et doit dispenser pour de justes motifs du repos dominical.
En raison des pluies torrentielles, les semailles sont parfois, en certains lieux, très retardées. Quand vient le beau temps; le curé peut-il permettre aux cultivateurs de faire les semailles même aux jours de fête ?
Il le peut et il le doit. Les curés, en effet, peuvent, de droit, quand ils sont éloignés de l'évêque, et de par la coutume, même l'évêque présent, dispenser du repos dominical leurs paroissiens, quand il y a, comme dans notre cas, un juste motif. Et quand ce juste motif existe, le curé doit dispenser, pour ne pas exposer les fidèles au danger de pécher (v. s. Alphonse, 1. III, n. 288).
De la valeur morale des testaments informes
Doit-on regarder comme valides en conscience les dispositions testamentaires que le droit civil déclare nulles ; et doit-on obliger en conscience les héritiers à exécuter la volonté des testateurs ?
Quand il n'y a aucun doute sur l'authenticité du testament, celui-ci, bien que dépourvu des formalités nécessaires pour qu'il soit légalement valable, est cependant valide de droit naturel et par suite en conscience. La loi italienne, suivant la juste observation du P. Bucceroni (Inst. mor., n. 1029 et Casus, n. 193),. ne déclare pas ces testaments nuls par eux-mêmes, mais impose les formalités à peine de nullité. L'art.803 du Code civil dit en effet:
« Les formalités établies doivent être observées à peine
de nullité. » (1) Et l'art. 1311 admet implicitement la validité de ces testaments, en disant : « La confirmation, notification ou exécution volontaire d'une donation ou d'une disposition testamentaire, de la part des héritiers ou ayants cause du donateur ou testateur, après la mort de celui-ci, implique leur renonciation à y opposer des vices de forme ou toute autre exception. » (2) — D'où il suit : 1° Que l'héritier peut parfaitement garder en conscience ce qui lui advient d'un testament nul pour vice de forme, jusqu'à ce que ce testament ait été déclaré nul par le juge ; — 2° Que de son côté l'héritier ab intestat peut également invoquer en conscience les dispositions du droit civil et faire annuler le testament ; — 3° Que l'un et l'autre doivent exécuter les legs pieux, dès lors que la volonté du testateur est certaine ; bien plus, le premier doit aussi exécuter les autres legs ; car, s'il utilise pour son compte le testament informe, il doit en respecter toutes les dispositions.
(1) [Même disposition dan; notre Code civil, art, 1001].
(2) [Même disposition dans notre Code civil, art. 778. 780].
193. — Si les confesseurs non approuvés pour les religieuses peuvent entendre leurs confessions dans d'autres églises.
Les confesseurs approuvés pour les fidèles, mais non pour les religieuses ou pour les sœurs de n'importe quel ordre religieux ou congrégation même de vœux simples, peuvent-ils entendre les confessions de ces religieuses ou sœurs, soit celles qui sont, avec permission, hors de la clôture, soit celles qui n'étant pas cloîtrées, se présentent à leur confessionnal ?
L'approbation spéciale des confesseurs pour les religieuses ou sœurs est nécessaire uniquement pour leurs communautés et leurs chapelles. Quand les sœurs ne se confessent pas dans leur chapelle, et qu'elles vont trouver un confesseur dans une autre église (à supposer qu'elles en aient le droit), elles peuvent parfaitement faire à ce prêtre leur confession. C'est ce qu'a répondu la S. G. des Evêques et Réguliers, le 27 août 1852 : « Aliquando moniales aut ratione sanitatis, ant alia causa, obtinent veniam egrediendi ad breve tempus ex eorum monasterio retento habitu ; quœritur an in tali casu possint exomologesim suam facere apud confessarios approbatos pro utroque sexu quamvis non approbatis pro monialibus ? — Resp. : Affirmative durante mora extra monasterium ». La même S.C donna une déclaration du même genre le 22 avril 1872 au sujet des Instituts de sœurs à vœux simples et sans clôture : « Sorores, de quibus agitur, posse peragere extra piam propriam domum sacramentalem confessionem pênes quemcumque confessarium ab Ordinario approbatum ».
194. — Celui qui a la permission de communier sans être à jeun peut-il prendre des pastilles « per modum potus » ?
Un malade qui a la permission de prendre, avant de communier, quelque chose per modum potus, y compris du bouillon, peut-il, en vertu de ce privilège, prendre des pastilles pour la toux, en les laissant fondre dans la bouche ?
En matière de dispense, nous l'avons vu à plusieurs reprises, il faut user d'interprétation stricte. Par suite, les pastilles, même fondues dans la bouche, n'ayant pas la nature de boisson, ne sont pas permises dans le cas proposé.
195. — Celui qui a la permission de communier sans être à jeun peut-il boire un œuf ?
Le même malade, dans le cas proposé, peut-il boire un œuf, ou le diluer dans du café ?
Les œufs, de leur nature, sont un aliment, non une boisson ; nous ne pensons pas que le malade, autorisé à prendre avant la communion une boisson, puisse prendre un œuf tel quel. Mais nous pensons qu'il peut le prendre dilué dans du café, comme il peut y mêler du chocolat ou de la poudre de cacao ; toutes choses qui, n'étant pas liquides de leur nature, prennent, par le mélange, la nature de liquide.
2(J4 questions de théologie morale. — q. 196-197^
196. — Peut-on absoudre aussitôt un pénitent qui a été l'objet de sollicitation et se trouve obligé à dénoncer ?
Quand le confesseur s'aperçoit qu'un pénitent a été sollicité en confession, mais ne peut faire aussitôt la dénonciation à laquelle il est obligé, peut-il l'absoudre sans délai ?
Voici ce que prescrit à ce sujet l'instruction du Saint Office du 20 février 1867, n. 5 (v. Monit. eccl., 1. 1, p. 366 ; [Canoniste, 1878, p. 316]) : « Pœnitentes admoniti et omnino renuentes nequeunt absolvi : qui vero ob justam causam denunciationem differre debent, eamque quo citius poterunt faciendam spondent, serioque promittunt, possunt absolvi ». Lors donc qu'un pénitent, empêché par un juste motif de faire la dénonciation, promet sérieusement de la faire dès qu'il le pourra, on peut l'absoudre. Mais il sera bon de lui imposer de faire connaître cette promesse au confesseur dès que l'empêchement aura cessé.
Peut-on laisser dans la bonne foi un pénitent obligé
à dénoncer ?
Quand le confesseur prévoit que le pénitent sollicité, et qui ignore l'obligation de dénoncer, ne se décidera pas à le faire s'il en est averti, peut-il le laisser dans la bonne foi sans lui impose^ cette obligation ?
Le confesseur ne peut pas laisser le pénitent dans la bonne foi et doit lui imposer l'obligation de dénoncer.
même s'il prévoit un refus. On prouve cette conclusion : 1° par la règle générale enseignée par tous les théologiens, que le confesseur ne peut laisser dans la bonne foi le pénitent lorsque l'obligation est exigée en raison du bien commun, comme dans notre cas ; — 1 2° par l'Instruction citée du Saint-Office, n. 3 : « Hujusmodi denunciationes a nemine absque culpa lethali omitti possunt. Qua de re pœnitentes debent admoneri, neque ab iis admonendis instruendisque eorum bona fides excusât. »
198. — Que penser du confesseur qui néglige d'imposer l'obligation de dénoncer ?
Un confesseur qui omettrait d'imposer l'obligation de dénoncer à un pénitent sollicité commettrait-il une faute grave ?
Non seulement il commettrait une faute grave, mais encore, si cette faute est connue, il devra être puni par le supérieur. C'est ce que dit l'Instruction citée, n. 4 : « Sacerdotes ad sacras audiendas confessiones constituti, qui de hac obligatione pœnitentes suos non admonent, debent puniri ».
199. — Le confesseur ne peut se charger spontanément d'accomplir la dénonciation.
Le confesseur qui sait que le pénitent a été sollicité en confession et est tenu à dénoncer, peut-il s'offrir spontanément à recevoir cette dénonciation et à la transmettre à l'évêque ?
Cela lui est absolument interdit : bien plus, il commettrait un grave manquement s'il prétendait connaître le nom du dénonçant. Il doit imposer au pénitent l'obligation de se présenter à Pévêque ou de lui écrire, pour en avoir les instructions opportunes ; et ce n'est que si le pénitent ne pouvait faire cela par lui-même, que le confesseur pourrait prêter son concours. Ce concours consiste uniquement à aviser de cette impossibilité l'évêque, ou la S. Pénitencerie, ou le Saint-Office (1). Si l'évêque, ou la S. Pénitencerie, ou le Saint-Office lui confient le mandat de recevoir la dénonciation, alors seulement il aura le droit de connaître le nom du dénonçant. Tout cela résulte de l'instruction citée, n. 7, et de l'enseignement des auteurs.
Le Vicaire général ne peut donner à cet effet la
délégation.
Le Vicaire général peut-il donner la délégation pour recevoir la dénonciation pour cause de sollicitation ?
Le vicaire général n'a pas ce pouvoir. Seul l'évêque peut donner cette délégation, parce que seul il est inquisiteur dans son diocèse, et non son vicaire. Celui-ci ne peut même pas recevoir les dénonciations pour cause de sollicitation sans avoir reçu à cet effet une délégation spéciale de l'évêque.
(1) Pour la S. Pénitencerie, on écrit à Son Eminence le Cardinal grand Pénitencier, à Rome ; pour le Saint-Office, on écrit à son Eminence le Cardinal Secrétaire, ou à l'Assesseur, ou au Commissaire général du Saint-Office.
A quel évêque doit-on transmettre la dénonciation
A quel évêque doit-on transmettre la dénonciation ? à celui du confesseur, ou bien à celui du pénitent ?
La dénonciation doit être transmise à Pévêque du confesseur, quand celui-ci en a reçu le mandat, ou bien à la S. Pénitencerie ou au Saint-Office, suivant que l'une ou l'autre ont délégué le confesseur pour recevoir la dénonciation.
Comment doit-on recevoir la dénonciation
Comment doit-on recevoir la dénonciation ? seul, ou avec l'aide d'un actuaire ?
Régulièrement, la dénonciation devrait être reçue par le juge ordinaire ou délégué, avec l'assistance d'un actuaire (v. Instruct. citée, n. 7). L'évêque cependant, comme aussi la S. Pénitencerie et le Saint-Office, peuvent, pour de justes raisons, dispenser de la présence de l'actuaire ; quand il en est ainsi, cette dispense devra être mentionnée dans l'acte officiel de dénonciation.
Où doit-on recevoir la dénonciation
La dénonciation peut- elle être reçue au confessionnal ?
S'il n'est absolument pas possible de la recevoir ailleurs,, on peut la recevoir aussi au confessionnal. La pénitente pourrait y raconter une première fois le cas avec tous ses détails, pour que le confesseur délégué puisse rédiger à loisir un rapport, suivant le modèle indiqué par le Saint- Office (v. Monit. eccl., t. I, p. 369). Une seconde fois, après le double serment requis, la pénitente entendrait la lecture du rapport et l'approuverait, y apposant enfin sa signature ou du moins, si elle est illettrée, y faisant une croix.
Que doit faire l'évêque des dénonciations reçues
L'évêque, ayant reçu la dénonciation pour sollicitation, est-il tenu de la transmettre au Saint-Office ?
L'évêque, conmme Inquisiteur-né, pourrait procéder par lui-même contre ces délits, en se conformant toutefois à l'Instruction citée du Saint-Office. Mais il est bon, il est même nécessaire, de transmettre au Saint-Office toute dénonciation, ou du moins une copie officielle des actes. Cette nécessité résulte de plusieurs décrets du Saint-Office ; elle est justifiée, parce qu'il peut se trouver auprès du Saint-Office d'autres dénonciations contre le même confesseur, transmises directement ou par la S. Péniten-
cerie, à l'insu de l'évêque, et qui, jointes à la dernière, exigeraient la punition du coupable.
L'évêque peut-il les détruire
Les dénonciations ainsi reçues, l'évêque peut-il ne pas les conserver et les détruire ?
L'évêque a une très grave obligation de conserver les. dénonciations ou de les transmettre au Saint-Office, comme on l'a dit. Tout évêque doit avoir des archives secrètes, où sont conservés ces documents et tout ce qui concerne le Saint-Office.
Personne n'a le droit de pénétrer dans ces archives, et l'évêque lui-même ne peut en donner à d'autres la permission, pas même à son vicaire général.
L'évêque peut-il avertir le prêtre dénoncé
L'évêque peut-il avertir le confesseur dénoncé, pour qu'il s'amende ?
C'était jusqu'ici très rigoureusement défendu. Le confesseur dénoncé ne pouvait être averti de ces manquements que lorsqu'il était cité juridiquement devant le juge, et suivant la forme établie. Aujourd'hui, cela peut se faire, mais sur mandat du Saint-Office.
208. — Peut-il, dès avant le procès, l'écarter des promotions ?
Avant que l'on puisse procéder contre le dénoncé (parce qu'il n'y a pas eu trois dénonciations distinctes, mais seulement une ou même deux), celui-ci doit-il être écarté des promotions ?
On peut l'écarter des promotions de grâce, mais non de celles de justice. Après une ou deux dénonciations, l'enquêté est d'ordinaire l'objet du décret : Observetur (v. Instruct. citée), ou parfois, suivant ce que nous avons dit, du décret : Moneatur. Ce décret impose seulement que le dénoncé « super delato crimine suspectus habeatur, ut cum primum per novas denunciationes res explorata erit, in judicium vocandus sit ». Donc, après une ou même deux dénonciations, on considère l'enquêté comme suspect seulement, et non comme coupable ; on ne peut donc le con-
damner à aucune peine, ni par conséquent le priver d'aucun droit, pas même de celui d'être promu.
209. — L'évêque peut-il avertir d'autres évêques des dénonciations reçues ?
L'évêque peut-il donner avis des dénonciations pour sollicitation à d'autres évêques qui voudraient employer le dénoncé au ministère sacré ?
C'est encore là, chose très rigoureusement défendue. Gomme on l'a dit à la question précédente, on léserait en matière grave le droit de l'enquêté et on enfreindrait gravement la procédure spéciale à ces sortes de délits.
Peut-il avertir d'autres évêques que tel sollicitant
a été condamné ?
Mais si le sollicitant a été déjà condamné et puni pour délits de sollicitation, l'évêque ne peut-il, alors du moins, communiquer cette sentence à d'autres évêques qui voudraient admettre ce sujet dans leur diocèse ?
Gela, l'évêque ne peut le faire de son chef, en raison du secret très rigoureux du Saint-Office. Il peut seulement en informer la Suprême Congrégation Romaine, laquelle, si elle le juge nécessaire, en donnera avis à ces évêques, sous le sceau du secret habituel.
Peut-il avertir son propre vicaire général
L'évêque peut-il manifester, au moins à son vicaire général, les dénonciations ou condamnations pour sollicitation ?
Nous avons dit plus haut que seul l'évêque est inquisiteur, et non son vicaire ; par conséquent, l'évêque violerait le très rigoureux secret du Saint-Office en manifestant à son vicaire quoi que ce soit des dénonciations ou des sentences rendues en matière de sollicitation. C'est seulement s'il ne peut accomplir certains actes par luimême, que l'évêque peut les confier, avec les précautions voulues, à son vicaire général, ou à telle autre personne de confiance.
212. — Précautions à prendre pour commettre à d'autres les actes à faire en ces sortes de procès.
Quelles précautions doit prendre l'évêque, pour charger d'autres personnes de faire les actes de procédure dans les affaires de sollicitation ?
Il peut les confier à d'autres personnes moyennant le double serment de munere fideliter adimplendo, et de secreto inviolabiliter servando. Noter que le serment, dans les affaires du Saint-Office, doit être prêté par tous la main sur les Evangiles, même par les ecclésiastiques, qui en d'autres affaires peuvent jurer tacto pectore. — Si le délégué ne peut être facilement appelé sur place pour prêter
serment devant l'évêque, il sera bon de lui imposer le double serment sous peine d'excommunication majeure ou de suspense a divinis, l'une et l'autre latœ sententiee.
213. — Un chanoine peut-il réciter l'office divin pendant la messe conventuelle ?
Un chanoine peut-il, pendant la messe conventuelle,vaquer à la récitation privée de l'office divin qu'il n'a pas pu ou qu'il n'a pas dû réciter en commun ?
Il le peut parfaitement. Pendant la messe conventuelle, il est interdit de réciter l'office choral, mais non l'office privé, pas plus qu'il n'est interdit de réciter n'importe quelle prière privée. Pourvu que le chanoine, pendant la messe conventuelle, accomplisse le chant et les cérémonies communes, il est libre, le reste du temps, de s'occuper saintement comme il lui plaît (1).
(1) Quand cette réponse fut publiée la première fois dans notre Monitore ecclesiastico, un bienveillant abonné envoya à la Direction du périodique la lettre suivante, à laquelle il fut fait la réponse que nous reproduisons également :
« Illustre Direction,
« Constant admirateur de la vaste science qui remplit les colonnes de votre périodique, je m'empresse de parcourir chaque fascicule dès qu'il m'arrive. Et ainsi ce matin, ayant reçu la livraison du 31 mai, je l'ai parcourue tout d'un trait. — Je me permets cependant une réflexion sur ce que j'ai lu p. 71, question 31 , où il est dit que « pendant la « messe conventuelle, un chanoine peut parfaitement vaquer à la réci- « tation privée de l'office divin, pourvu qu'il accomplisse léchant et les « cérémonies communes ».
a II me semble que cette réponse n'est pas pleinement d'accord avec
214. — Doit-on bénir de nouveau des tableaux d'un Chemin de Croix "qui ont été déplacés ?
A B. on a ouvert une niche dans un mur sur lequel étaient placés trois tableaux du Chemin de la Croix ; et pour donner à
. ceux-ci leur nouvelle place, on a dû déplacer tous les autres. On demande : Est-il nécessaire de bénir de nouveau ces tableaux ?
Il n'en est aucunement besoin : « Minime necessariam esse facultatem commutandi stationes seu cruces quoad locum, dummodo agatur de eadem ecclesia ». C'est ce que
ce que prescrit à ce propos le Cérémonial des Evêques, livre I,chap. v, n. 4, où l'on ordonne à tous ceux qui sont au chœur : Nec libros, aut ipsorum breviarium, aut diurnum in manibus habeant, aut ex Mis privation horas, am orationes recitent, sed Mas alta voce una cum choro dicant, aut cantent, et ad id librum habere permittantur. — Par ces paroles on voit clairement qu'on ne peut avoir un livre entre les mains que pendant la récitation commune, tandis qu'en dehors de là on ne peut avoir entre les mains aucun livre, ni s'en servir pour réciter les heures ou d'autres prières. — On ne peut donc dire, ce semble, qu'un chanoine, pourvu qu'il accomplisse le chant et les cérémonies communes, « soit « libre le reste du temps de s'occuper samtement, comme il lui plaît. » Au moins aurait-on dû faire observer que pendant ce temps (non destiné à la récitation en commun) on ne peut avoir en mains aucun livre, ni bréviaire, ni diurnal, et qu'on ne peut s'en servir pour la récitation privée des heures ou d'autres prières, suivant les termes mêmes du Cérémonial.
« On ne saurait évidemment regarder comme recommandable l'acte d'un chanoine qui récite des répons et des leçons dans son bréviaire, tandis que, par exemple, le diacre chante l'Evangile, ou les chantres le Credo, etc. Si cela était permis aux chanoines qui sont au chœur, ce serait aussi permis, pour la même raison, aux autres chanoines qui as-
répondit la S. C. des Indulgences le 20 août 1844 (n. 328). Tl n'est besoin ni de nouvelle bénédiction, ni d'induit, même pour remplacer les anciens tableaux par des nou-
sistent l'évêque au trône, et à l'évêque lui-même. Or, qui a jamais vu un évêque, célébrant au trône, se permettre, durant la messe conventuelle, d'ouvrir un diurnal et réciter en son particulier l'office divin ? Quand un évêque a-t-il jamais toléré une telle manière de faire des chanoines qui l'assistent au trône pendant la messe conventuelle ?
« Je comprends bien qu'il n'y a pas d'incompatibilité entre l'assistance chorale et la récitation privée, et la satisfaction des deux charges accomplies simultanément, ne fait aucun doute. Mais il s'agit ici d'un ordre positif du Cérémonial, qui veut au chœur une solennelle uniformité, et ajoute, après le passage cité : detur opera ut omnes uniformi ritu attente, décote et reverenter divinis mysteriis atque officiis assistere, eaque toto cordis affectu admirari et contemplari videantur.
« Qu'un chanoine, donc, récite en son particulier ce qui lui plaît ; mais pendant la messe conventuelle, qu'il n'ait en main ni livre ni diurnal, qu'il n'en récite ni heures, ni prières, mais qu'il s 'adonne, avec une exemplaire uniformité, à la vénération et contemplation des divins mystères.
« Je soumets ces réflexions à votre appréciation éclairée : faites-en l'usage que vous croirez bon. Ce que j'ai à cœur, c'est le plus grand décorum et l'observance et uniformité exemplaire dans les fonctions chorales.
« Avec mes sentiments les plus distingués,
« Un Chanoine de Cathédrale ».
Nous remercions tout d'abord notre correspondant anonyme de sa bonté à notre égard et de ses observations faites en une manière si courtoise ; nous admirons, avec grand plaisir, le zèle dont il est animé pour le décor et l'observance dans les fonctions chorales.
Il est exact en effet que les paroles citées se trouvent au Cérémonial des Evêques. Voici le passage en son entier (1. I, c. v, n. 4) : « Ad eorum (cœr moniariorum) quoque officium spectabit, prœsertim ubi non adest particularis magister chori, curare ut infra chorum nulla fiant colloquia, nec sint qui visu aliove incomposito seu minus modesto actn rem divinam turbent, non qui cum cseterorum scandalo dormiant, litteras, aut alias scripturas legant ; sed nec libros aut ipsum Breviarium
veaux, pourvu que le remplacement ne porte pas sur le plus grand nombre des croix : « Minimeque facultate indigere substituendi stationes, dummodo tamen cruces ta-
aut Diurnum in manibus habeant, aut ex illis privàtirn horas aut orationes recitent, sed illas alta voce una cum choro dicant aut cantent, et ad id librura habere permittantur ; ne quis gestum aliquem ab aliis differentem demonstret, ut cum alii stant, aliquis sedeat vel genu flectat, vel e contra ; sed detur opera ut omnes uniformi ritu, attente, devote et reverenter divinis mysteriis atque ofîiciis assistere, eaque toto cordis affectu admirari et contemplari videantur, ac silentium diligenter servetur ».
Toutes ces prescriptions, on le voit sans peine, ont pour but d'assurer au chœur l'uniformité, la modestie, le silence, la décence. Y contreviennent ouvertement ceux qui causent, qui rient, ou dorment, ou lisent des lettres et autres écrits, qui ne sont pas à leur place ou qui n'observent pas les attitudes prescrites à tous, pour se tenir debout, se mettre à genoux ou s'asseoir. On veut encore qu'ils n'aient pas en mains d'autres livres qui les détourneraient de l'accomplissement des obligations communes de réciter et de chanter : l'uniformité au chœur devant être complète.
Mais il n'en suit pas que dans les intervalles, quand il n'y a rien à réciter ou à chanter en commun, et sans porter la moindre atteinte à l'uniformité prescrite de l'attitude au chœur, on ne puisse réciter en son particulier quelque prière. Et si on peut la réciter, on peut aussi avoir en mains le livre qui contient cette prière,pour aider la mémoire et soutenir l'attention. Autrement il faudrait dire ou qu'il n'est pas permis de réciter en particulier des prières pendant les intervalles, ce que notre anonyme lui-même n'admet pas, ou qu'en récitant ces prières on peut s'exposer a des distractions.
Mais le Cérémonial ne défend-il pas absolument d'avoir en mains des livres quelconques ? Il le défend, non pour tout le temps de la messe, mais seulement tandis que orationes alta voce una cum choro dicant aut cantent. La défense ne concerne donc que le temps pendant lequel on doit réciter ou chanter quelque chose en commun ; alors on doit cesser toutes les prières et quitter tous les livres, même de piété. Et ainsi doit s'interpréter ce passage du Cérémonial.
C'est d'ailleurs ainsi qu'il l'a été généralement. Partout, autant que nous pouvons savoir, à commencer par les églises patriarcales de Rome,
bulis superpositse omnes vel in majori numero persévèrent (S. C. Indulg., l.c).
215. — Doit-on bénir de nouveau le scapulaire d'un tertiaire franciscain, qui l'avait quitté ?
Un tertiaire franciscain, malade, quitte son scapulaire pendant plusieurs mois, pour raison de santé ; quand il le reprend, faut-il une nouvelle bénédiction ?
Elle n'est aucunement nécessaire. Voici ce que dit à ce sujet Moccheggiani (Collect. indulgent., n. 1527) : « Tum scapulare tum cingulum, continuo, die noctuque, deferri debent. Si quis ea déferre negligeret, tempore omissionis, privilegiis ac indulgentiis Tertii ordinis perfrui non posset. Excipe si id justa gravique causa fiat, aut a visitatore sive
les chanoines ont coutume d'avoir en mains leur bréviaire ou leur chapelet ou un livre de piété, pendant les intervalles libres des messes solennelles et conventuelles ; tout en gardant d'ailleurs une complète uniformité pour se lever, se mettre à genoux ou debout, et pour prendre part aux prières en commun. Cette manière de faire loin de causer du désordre ou de l'étonnement, est plutôt édifiante et excite les fidèles à être attentifs et saintement occupés pendant la messe.
Que notre anonyme écarte donc toute crainte ; qu'il lui suffise qu'au chœur on s'abstienne de causer, de dormir, de rire, de regarder les fidèles, de lire des lettres ou des choses étrangères, et qu'on observe exactement les règles communes et l'uniformité dans les cérémonies. Quant à tenir en mains, entre temps, le bréviaire ou des livres de piété, qu'il en soit plutôt heureux : car ce sera un moyen d'éviter des distractions, des occasions de causeries ou d'irrévérence, et d'obtenir plus facilement le but visé : « ut omnes uniformi ritu, attente, devote et reverenter divinis mysteriis atque officiis assistere eaque toto cordis affectn admirari et contemplari videantur, ac silentium diligenter servetur ».
a Superiore Primi vel Tertii Ordinis regularis légitima dispensatio obtenta fuerit. Facile intelligitur quod is qui scapulare et funem déferre negligit, non ideo cessât esse tertiarius ».
Dimensions du scapulaire des tertiaires franciscains
Est-il nécessaire que le scapulaire des Tertiaires Franciscains soit assez grand pour qu'on puisse le ceindre avec la corde ?
Ce n'est pas non plus nécessaire. Sur la forme de ce scapulaire voici un décret de la S. C. des Indulgences, du 30 avril 1885 : « An pro Tertiariis franciscalibus, ut statis privilegiis et juribus ipsi gaudeant, sufficiat induere scapulare ejusdem formae et amplitudinis ac sunt cetera scapularia piarum confraternitatum ? — Resp. : Sufficere ». Le scapulaire des Tertiaires franciscains peut donc avoir la même forme et les mêmes dimensions que les autres scapulaires, par exemple, du Carmel, des Sept Douleurs, etc.
De l'intérêt à 8 0 0 avec gage ou garantie
Il existe à B., une certaine société, qui prête de l'argent au taux de 8 0/0, sur gage ou garantie, et à la condition que si l'argent n'est pas rendu à l'échéance, on vendrait ou mettrait sous séquestre le gage. On demande : Cette manière de faire est-elle licite ?
Ni le gage ni la garantie ne sont prohibés, pour assurer le capital. Rien ne s'oppose non plus à la vente du gage (sans tromperie ni fraude) ou à la mise sous séquestre. Reste à savoir si on peut regarder comme licite l'intérêt de 8 0/0; il le sera s'il existe un quelconque des titres qui autorisent l'élévation du taux légal qui est de 4 0 /0 ; sauf le titre du periculum sortis, écarté par le gage ou la garantie. Dans tous les cas, il suffira de considérer la pratique locale, admise par les gens de bien, suivant ce que nous avons démontré ailleurs (v. Monit. eccl., t. VI, part, n, p. 251).
De la formule pour la bénédiction des rosaires et
chapelets.
Celui qui a reçu du Saint-Siège, et non pas des Supérieurs généraux des divers ordres religieux, le pouvoir de bénir les rosaires, chapelets des Sept Douleurs, etc., peut-il les bénir par un simple signe de croix, comme les crucifix, médailles, etc. ; ou doit-il se servir, pour ces bénédictions, des formules indiquées au Rituel ?
Par décret du 11 avril 1840 et du 7 janvier 1843, la S. C. des Indulgences a déclaré que la bénédiction des croix, crucifix, etc., in forma Ecclesise consueta, consiste en un seul signe de croix, sans aspersion d'eau bénite. Quant à la bénédiction spéciale du Rosaire et du chapelet des Sept Douleurs, la même S. C. a déclaré, par le décret du 29 février 1864,quela formule prescrite est absolument requise : « Pro coronis Rosarii et Septem Dolorum, servandam esse formulam, cum responsa S.Congr.dierum 11 apr. 1840 et 7 januar. 1843 non comprehendant casus
de quibus agitur in proposito dubio ». Cela étant, celui qui aurait obtenu directement du Saint-Siège l'induit de bénir ces chapelets, doit employer la formule prescrite par le Rituel.
219. — D'un mariage qu'on veut contracter en raison d'un lien civil, nonobstant les fiançailles avec une autre personne.
Titius, après avoir eu des relations avec Berthe, contracta avec elle des fiançailles. Mais ayant trouvé ensuite une autre femme avec une plus riche dot, il l'épousa civilement ; maintenant il demande au curé de l'épouser aussi devant l'Eglise. Le curé peut-il accueillir sa demande, nonobstant les protestations de Berthe ?
Il n'a pas qualité pour l'accueillir, jusqu'à ce que Titius ait obtenu dispense des fiançailles contractées avec Berthe. Cette dispense, dans les cas de ce genre, s'obtient du Saint- Siège par l'organe de la S. C. du Concile (1), à la condition qu'on répare, autant que possible, les torts faits à la première fiancée (v. Monit. eccl., t. IV, part, i, p. 244).
220. — Peut-on donner la sépulture ecclésiastique à un suicidé dont il est douteux qu'il fût sain d'esprit ?
Peut-on donner la sépulture ecclésiastique au suicidé, quand on doute si, lorsqu'il s'est donné la mort, il était sain d'esprit ?
(i) [Maintenant sans doute par la S. G. des Sacrements.]
QUESTIONS DE THÉOLOGIE MORALE. — Q. 220-221. 3ll
Le Rituel (De Exequiis), interdit de donner la sépulture ecclésiastique, entre autres « seipsos occidentibus ob desperationem vel iracundiam (non tamen si ex insania id accidat), nisi ante mortem dederint signa pœnitentiœ ». On doit donc examiner attentivement si le suicide a été causé par le désespoir ou la colère, ou bien s'il provient de la démence. On l'appréciera d'après les circonstances, et surtout d'après les mœurs et les principes religieux du suicidé. Si l'on n'a aucune raison d'attribuer ce délit à la démence, on devra refuser nettement la sépulture ecclésiastique. S'il y a au contraire quelques raisons, en sorte que la démence demeure douteuse, on ne devra pas priver le malheureux de la sépulture ecclésiastique. Voici les paroles de Baruffaldo (Comm. in Rit., tit. 35, n. 30) : « In quocumque vero casu non omnino claro, semper bene fit, presumendo ad favorem defuncti circa sepulturam, cum sepulturae privatio sit pœna gravis fidelibus imposita ob mala voluntate perpetrata. Nemo enim prœsumitur delinquere, nisi probetur. »
221. — Les messes que les Réguliers ont en excès peuventelles être remises à des prêtres séculiers ?
Un Provincial Régulier a 50 messes à faire célébrer, et ne peut les confier à ses religieux, parce qu'ils sont déjà pourvus. Peut-il et doit-il les remettre à un autre Provincial du même Ordre, qui en a besoin ; ou bien à l'évêque du lieu, qui en demande lui-même pour ses prêtres ?
Les messes confiées aux Réguliers doivent être célébrées par les Réguliers eux-mêmes, qui en ont besoin. Ils y ont
droit, à moins que le commettant n'ait formellement exprimé une autre volonté. Par suite, le Provincial Régulier ne peut remettre à des prêtres séculiers les messes confiées aux Réguliers. — Sans doute, aux termes du décret Vigilanti studio (v. Monit. ecel., t. VIII, part, i, p. 102 ; [Canoniste, 1893, p. 553]), les messes en excès à la fin de l'année doivent être remises à l'Ordinaire du lieu ; mais les Ordinaires des Réguliers exempts sont leurs propres supérieurs religieux. [Telle est aussi la manière de voir de la S.C., ainsi qu'il résulte d'une circulaire publiée sans date par les Analecta ; cf. Canoniste, 1897, p. 94].
222. — Suffit-il, pour la composition, d'offrir une année entière de revenu ?
Dans les compositions sur les acquisitions illicites de biens d'église usurpés, peut-il suffire d'offrir à l'entité ecclésiastique, à qui appartenait le bien, le revenu d'une année entière du bien lui-même ?
Cela peut suffire, pourvu que le gain réalisé par l'achat du bien ne soit pas plus élevé, et que d'autres circonstances spéciales ne fassent pas élever l'offre. On a dit que dans ce cas, on peut offrir environ le 5 0 /0, c'est-à-dire le revenu annuel maximum du bien.
223. — Pour la composition relative à un bien de religieuses soumises aux Réguliers, l'autorisation de l'évêque est-elle suffisante ?
Pour les compositions relatives à des biens appartenant à des monastères de religieuses encore soumises aux Ordres religieux, l'autorisation de l'évêque est-elle suffisante, ou bien faut-il encore celle du supérieur Régulier ?
L'autorisation de l'évêque suffit. La S. Pénitencerie> dans son induit circa compositiones,ne requiert pas d'autre autorisation, si ce n'est le consentement de la communauté. La somme offerte doit être également placée par l'évêque seul au profit du monastère intéressé.
224. — Peut-on aujourd'hui tolérer que les religieuses doivent demander la permission de la supérieure pour l'application de leurs communions ?
Dans les constitutions d'un certain Institut religieux de femmes on exige la permission de la supérieure pour que les religieuses puissent appliquer suivant leur désir le fruit de leurs communions. Ainsi, les sœurs ne peuvent les appliquer pour la conversion de pécheurs déterminés, ou pour certains défunts en particulier sans cette permission.— Est-ce là chose encore permise, après le décret Quemadmodum ?
Le décret Quemadmodum, du 17 décembre 1890 (v. Mon. eccl, t. VIII, part, i, p. 6 ; [Canoniste, 1891, p. 69]), abolit
toute obligation de manifestation de conscience à la supérieure, et ordonne de rayer des règles et constitutions, fussent-elles spécialement approuvées par le Saint-Siège, toutes dispositions contraires. On y lit en effet : « Sanctitas Sua irritât, abrogat et nullius in posterum roboris déclarât quascumque dispositiones constitutionum piarum societatum, Institutorum mulierum sive votorum simplicium sive solemnium, necnon virorum omnimode laicorum, etsi dictœ constitutiones approbationem ab Apostolica Sede retulerint in forma quacumque, etiam quam aiunt specialissimam, in eo scilicet quod cordis et conscientiœ manifestationem quovis modo ac nomine respiciunt ». Il semble évident que cette disposition générale, concernant la manifestation au supérieur des choses intérieures, à savoir de la conscience (défauts ou péchés) et du cœur (choses intimes), comprend aussi la manifestation de l'intention qu'on veut donner à la communion, laquelle est chose tout intime et du cœur. Si donc les règles prescrivent des communions au cours de l'année à des intentions déterminées, on devra faire ces communions aux intentions prescrites ; mais quant aux communions que l'on fera sur le conseil du seul confesseur (et d'après le même décret, le Supérieur ne doit aucunement s'y ingérer), les dispositions des règles obligeant à dépendre des supérieurs en ce qui concerne les intentions intérieures, cessent d'avoir une valeur quelconque.
Une religieuse à vœux solennels peut-elle renoncer
à un héritage ?
On laisse par testament à une religieuse professe de vœux solennels une rente annuelle de 200 francs ; la religieuse veut y renoncer. Peut-elle le faire sans autorisation pontificale ?
Elle ne le peut pas. Par le vœu solennel de pauvreté, elle s'est dépouillée de tout domaine sur les biens terrestres. Or, la renonciation à un legs, ou à un héritage, est un acte de domaine, qu'elle ne peut accomplir sans autorisation pontificale. Sans cette renonciation, le legs ou l'héritage iraient, non à elle, mais à la communauté, suivant le principe connu : Quidquid monachus acquirit, pro communiîate acquirit.
Une religieuse à vœux simples peut-elle y renoncer
Si la sœur est professe de vœux simples, a-t-elle encore besoin de l'autorisation pontificale pour renoncer à un héritage ou legs ?
La religieuse professe de vœux simples peut parfaitement y renoncer avec l'autorisation de la Supérieure générale. Car la profession de vœux simples, même perpétuels, enlève seulement l'usage, l'usufruit et l'administration des biens propres, mais non leur domaine radical ; c'est-à-dire
le droit de posséder et de disposer de ses biens, soit par testament, soit par donation entre vifs. Si donc une sœur professe de vœux simples peut faire donation de ses biens sans autorisation pontificale, elle peut aussi, aux mêmes conditions, y renoncer (v. Monit. eccl., t. VI, part, n, p. 39 sq.) (1).
227. — Si et comment on peut licitement exercer les fonctions de maire, de juge, d'économe des bénéfices vacants, sous le gouvernement italien.
Tancrède élu maire, Giovio nommé juge, Salluste désigné comme économe des bénéfices vacants, hésitent à accepter ces offices gouvernementaux, et demandent conseil à leur confesseur. Que doit leur conseiller celui-ci ?
Si on les accepte sans aucune précaution, ces offices gouvernementaux sont illicites, et l'on ne peut en conscience les exercer.
Ils sont illicites, en premier lieu, à cause du serment à prêter au gouvernement italien, serment au sujet duquel la S. Pénitencerie a répondu : Prout exponitur, non licere.
Ils sont illicites, en second lieu, parce que leur exercice porte parfois sur des choses illicites. Le maire peut être appelé à unir en mariage civil des personnes sous le coup d'incapacités de droit ecclésiastique et même de droit divin, par exemple, un prêtre, ou une personne déjà mariée à l'église. — Le juge peut être obligé à citer à son tri-
(1) Remarquer que les constitutions des Instituts approuvées suivant les nouvelles Normes de la S. C. des Evêques et Réguliers exigent pour cette renonciation l'autorisation de la S. Congrégation.
bunal des ecclésiastiques ou à juger des droits de l'Eglise, nonobstant le privilège du for. — L'économe des bénéfices vacants administre, au nom du Gouvernement, des biens usurpés sur l'Eglise. Ce sont là, on le voit aussitôt, choses que tout bon catholique ne peut faire de son chef.
Mais n'y aura-t-il aucun remède pour permettre d'exercer licitement ces offices ? Le remède existe, et il faut savoir le trouver et en faire usage.
Quant au serment, nous avons démontré (Consultations morales, Cons. XIV, t. I, p. 102), qu'on peut dans ce cas jurer d'observer les lois italiennes, en restreignant la portée du serment aux seules lois justes, qui seules méritent le nom de lois (1). Reste seulement à éviter le scandale ; et cela peut se faire en manifestant à d'autres l?intention avec laquelle on prête serment. Quand on a prêté serment sans cette restriction mentale, la S. Pénitencerie impose l'obligation de le rétracter. Il ne faut pas comprendre cette obligation dans ce sens qu'on devrait rétracter le serment devant le Gouvernement à qui il a été prêté (ce qui entraînerait immédiatement la destitution ); mais dans ce sens qu'il faut réparer, autant que possible, le scandale, en faisant connaître, devant plusieurs personnes, son repentir, ou sa bonne foi, ou enfin la restriction mentale.
Enfin, en ce qui concerne l'exercice des divers offices, il faut les distinguer les uns des autres.
Pour la charge de maire catholique, nous avons donné ailleurs les règles relatives aux mariages civils (v. Consultail) Nous savons que notre théorie a été admise par de savants théologiens et des dignitaires ecclésiastiques, et a encouragé de nombreux et fervents catholiques à accepter des charges dans le camp opposé pour le plus grand avantage de la cause catholique ; enfin elle a été confirmée par des rescrits particuliers de la S. Pénitencerie.
lions morales, Cons. XLI, 1. 1, p. 243), et nous n'avons rien à y ajouter présentement.
Pour ceux de juge et d'économe des bénéfices vacantsr qui entraînent l'un et l'autre le danger d'enfreindre les lois ecclésiastiques, il suffira, pour pouvoir les exercer licitement, d'en obtenir la permission de l'Eglise. Et l'Eglise, tant pour pourvoir au bien individuel de ceux qui sont appelés à ces charges, que pour empêcher les maux encore plus graves qui résulteraient de ce que ces charges seraient remplies par des incrédules, des apostats, ou même des francs-maçons, ne refuse pas d'accorder cette autorisation aux gens de bien qui la demandent. Et si l'évêque n'est pas en mesure de l'accorder (certains évêques ont à cet effet des pouvoirs du Saint-Siège), on peut toujours écrire pour l'obtenir, à la S. Pénitencerie.
Voilà donc ce que le confesseur devra conseiller, dans notre cas, à Tancrède, à Giovio et à Salluste.
De l'induit de bénir les chapelets
Le missionnaire Corneille a obtenu du Saint-Siège l'induit de bénir, in forma Ecclesiœ consueta et privatim, entre autres objets, les chapelets, coronas precatorias, avec pouvoir d'y attacher les indulgences accoutumées, et aussi, en ce qui concerne les chapelets, les indulgences dites de sainte Brigitte. On demande : Corneille peut-il, en vertu de cet induit, bénir aussi les rosaires et les chapelets des Sept Douleurs ?
Il peut certainement les bénir, privatim et in forma Ecclesiœ consueta, c'est-à-dire par un seul signe de croix. Mais il ne peut y attacher que les indulgences accoutumées
et non celles qui sont spéciales au Rosaire ou au chapelet des Sept-Douleurs ; pour celles-là, en effet, il faut un pouvoir spécial et une formule propre. Quant aux indulgences accoutumées, ce sont les indulgences dites apostoliques ; on en trouve l'énumération dans le Monit. eccl, t. II, part, ii, p. 115 (voir aussi t. VIII, part, n, p. 168, et t. Xr part, i, p. 98 [Canoniste, 1903, p. 727]).
229. — De l'ordination où Phostie sur la patène, et le vin dans le calice, présentés aux ordinands, seraient falsifiés.
Supposons que lé pain et le vin que l'ordinand à la prêtrise doit toucher, sur la patène et par l'intermédiaire du calice, soient falsifiés, qu'il y ait, par exemple, des matières étrangères , qu'en résultera-t-il pour l'ordination ? Serait-elle invalide ; ou seulement illicite ? | |
L'ordination sera certainement illicite, quand même les matières étrangères mêlées au pain et au vin seraient en petite quantité et ne suffiraient pas à produire une altération substantielle. Si ces matières étaient en quantité plus notable, l'ordination étant toujours illicite, deviendrait pratiquement douteuse ; car il n'y aurait plus la tradition à l'ordinand du pain et du vin requis par le Pontifical ; et il faudrait réitérer l'ordination, sous condition.
De la valeur du baptême de désir
Théopiste a des doutes sur la valeur de son baptême ; cependant, ayant entendu dire qu'il suffit du baptême de désir (baptismus flam inis), il ne se soucie pas d'examiner s'il a été
validement ou invalidement baptisé, puisqu'il croit avoir un grand désir de ce sacrement. — On demande : 1° Le baptême de désir est-il suffisant et à quelles conditions ? — 2° Que doit-on penser de Théopiste ?
Première question. — Que le baptême de désir suffise à transférer V homme dans le royaume de Jésus-Christ, en qui nous avons la rédemption et la rémission des péchés, c'est ce qu'enseigne le concile de Trente (sess. VI, c. 4), en ces termes : « Quœ quidem translatio post Evangelium promulgatum, sine lavacro regenerationis, aut ejus voto fieri non potest, sicut scriptum est : Nisi quis renatus fuerit ex aqua et Spiritu Sancto, non potest introire in regnum Dei ». Par conséquent, le désir du baptême peut permettre d'obtenir la justification et la vie éternelle. C'est pourquoi on appelle ce baptême de désir, baptismus flaminis, pour indiquer la descente du Saint-Esprit dans le cœur de celui qui a ce désir, avant même qu'il soit réalisé par l'eau baptismale ; ainsi qu'il advint au centurion Corneille et à ses compagnons, dont il est dit aux Actes des Apôtres (Act., x, 44) qu'avant même de recevoir le baptême, ils furent remplis du Saint-Esprit : Adhuc loquente Petro, cecidit Spiritus Sanctus super omnes qui audiebant verbum ».
Mais pour que le baptême de désir suffise pour obtenir la justification et la vie éternelle, il faut deux conditions que les théologiens regardent comme essentielles.
La première est que le désir soit réalisé aussitôt que possible, par la réception effective du sacrement de baptême, et que le délai ou l'absence totale de cette réception soit justifié par de bonnes raisons. Cela résulte de la nature même du désir, qui tend à être réalisé au plus vite, et du précepte imposé à tous les hommes par l'Evangile de Jésus-Christ de recevoir le baptême.
La seconde condition est qu'au désir du baptême se joigne la contrition parfaite, condition indispensable pour qu'un impie puisse être justifié<sans le moyen des sacrements (1). C'est pourquoi saint Alphonse définit le baptismus flaminîs (1. VI, n. 97) : « Baptismus flaminis est perfecta conversio ad Deum per contritionem vel amorem Dei super omnia, cum voto explicito vel implicito veri baptismi fluminis, cujus vicem supplet ». Aussi La Croix observe-t-il justement que l'attrition ne suffit pas pour le baptême de désir, comme elle suffit pour le baptême d'eau, mais il y faut la contrition (1. VI, part, i, tr. n, c. 1, n. 244) : « Attritio tamen, etiam cum expresso voto baptismi, non sufficit, quia non justificat sine baptismo vel sacramento ».
En somme, tout ce que disent les théologiens de la contrition parfaite jointe au désir du sacrement de pénitence doit se dire également, dans notre cas, de la contrition jointe au désir du baptême. Ces deux sacrements sont nécessaires, ou in re ou in voto, aux pécheurs pour la justifica-
(1) Voici l'enseignement de saint Thomas d'Aquin sur le baptismus flaminis (3 p., q. 56, a. 11) : « Aliquis per virtutem Spiritus Sancti consequitur effectum baptismi, non solum sine baptismo aquœ, sed etiam sine baptismo sanguinis, inquantum scilicet alicujus cor per Spiritum Sanctum movetur ad credendum, et diligendum Deum, et pœnitendum de peccatis ; unde etiam dicitur Isai. : Si abluerit Dominus sordes filiorum Sion, et sanguinem Hierusalem laverà de medio e jus, in spiritu judicii et spiritu ardoris. — ■» Et il dit plus loin (l. c, q. 68, a 2) : « Et talis (cum baptizari desiderat sed aliquo casu prœvenitur morte antequam baptismum recipiat) sine baptismo actuali salutem consequi potest propter desiderium baptismi, quod procedit ex fide per dilectionem operante ; per quam Deus interius hominem sanctificat, cujus potentia sacramentis visibilibus non alligatur ; unde Ambrosius (in lib. de obitu Valent.) dicit de Valentiniano, qui catechumenus mortuus fuit : Quem regeneraturus eram amisi, verumtamen ille gratiam, quam poposcif, non amisit ».
lion : le premier pour ceux qui n'ont pas reçu le baptême, le second pour ceux qui l'ont reçu ; et cela, non seulement par nécessité de moyen, mais encore par nécessité de précepte. Si l'on pare à la nécessité de moyen par la charité ou la contrition parfaite, il reste toujours à satisfaire, aussitôt que possible, à la nécessité de précepte.
D'autre part, le baptismus flaminis, comparé au baptismus fluminis, s'en distingue par d'importantes différences relatives à ses effets :
a) Le baptême fluminis efface tous les péchés et toute la peine qui leur est due ; le baptême flaminis efface bien les péchés, mais non pas toujours toute la peine : « Baptismus flaminis, dit Lehmkuhl (t. II, n. 57), non semper delet omnem reatum pœnse ; sed id tantum obtinet, si tantam intensitatis vim habuerit, ut ipse ille actus pœnis alioqui sustinendis œquivaleat ».
b) Le baptême flaminis imprime le caractère de chrétien ; le baptême flaminis ne peut l'imprimer. C'est ce que dit saint Alphonse, l. c. : « Baptismus flaminis... vicem supplet (baptismi fluminis) quoad culpœ remissionem, non autem quoad characterem imprimendum, nec quoad tollendum omnem reatum pœnse. »
c) Le baptême fluminis rend l'homme capable de recevoir tous les sacrements ; mais il n'en est pas de même du baptême flaminis, qui est entièrement intérieur et spirituel : « Solum baptismi sacramentum reddit hominem aliorum sacramentorum capacem » (Lehmkuhl, l. c).
Deuxième question. Cela posé, venons-en à notre cas. Théopiste fait très mal en se contentant du baptême de désir. Peut-il être certain d'avoir la contrition et la charité parfaite ? Et à supposer qu'il les ait, à quoi lui sert ce baptême, si, pouvant recevoir le sacrement, il ne s'en soucie aucunement ? — De plus, sans le baptême réel, il
ne peut obtenir en toute certitude la rémission de toute peine ; il ne peut avoir le caractère du chrétien ; il ne peut recevoir aucun autre sacrement.
Pour toutes ces raisons, Théopiste doit examiner attentivement la valeur de son baptême ; et si le doute sur la validité de ce baptême est fondé, il doit demander à être baptisé de nouveau le plus tôt possible, sous condition.
De l'accès dans la clôture des religieuses
Gaudentius, confesseur ordinaire des religieuses dans un couvent de clôture papale, entre, avec la permission de l'évêque, dans l'enceinte réservée, lorsque doivent y pénétrer diverses personnes en des occasions extraordinaires, comme le médecin, l'architecte ; cela lui semble plus convenable, et de plus les sœurs, craintives, le désirent. — On demande : 1° En quels cas le confesseur peut-il entrer dans la clôture ? — 2° En quels cas l'évêque peut-il y pénétrer ? — 3° Gaudentius a-t-il raison d'agir comme il le fait ?
Avant de répondre aux questions, il faut rappeler deux règles relatives à la clôture : 1° Pour franchir les limites de la clôture papale, il faut la permission de l'évêque, ou encore du supérieur religieux quand le couvent dépend de l'Ordre régulier (Conc. Trid., sess. XXV, c. 5, De regul. ; s. Ligor., 1. VII, n. 224). — 2° Cette permission doit être motivée par une nécessité, non sans doute extrême, ni grave, mais raisonnable, car on doit user d'interprétation large. Saint Alphonse ajoute que ce motif doit être sinon certainement, du moins probablement légitime ; un motif douteusement légitime n'étant pas suffisant (1. VII, n. 225). Cela posé, nous répondons aux questions.
Première question. — Le confesseur, en vertu même de sa charge, peut entrer dans la clôture pour administrer les sacrements de Pénitence, d'Eucharistie et d'Extrême- Onction aux personnes malades, qui ne peuvent se rendre au confessionnal. Et cela, non pas seulement en danger de mort, mais aussi souvent que les malades désirent les sacrements, fût-ce tous les jours. Il ne doit d'ailleurs y rester que le temps nécessaire et ne peut se rendre en aucun autre lieu du monastère. Il peut même passer la nuit dans la clôture pour assister les moribondes (S. Ligor., 1. VII, n. 227).
Deuxième question. — L'évêque peut entrer dans la clôture des religieuses de son diocèse, non sans doute chaque fois qu'il lui plaît, mais dans les cas de nécessité, au sens indiqué plus haut. Par exemple, il peut y entrer pour visiter une partie de la maison à construire ou à restaurer ; pour donner des conseils à une malade qui a besoin de lui, ou entendre sa confession, etc. Tout particulièrement, l'évêque peut entrer pour faire la Visite locale, et alors se faire accompagner a paucis iisque senioribus ac religiosis viris ( Grégoire XIII, constit. Dubiis). Ferraris dit que l'évêque ne peut se faire accompagner de plus de huit personnes (v. Moniales, art. ni, n. 61). — Par contre, l'évêque ne peut entrer dans la clôture pour l'examen des religieuses, ni pour l'élection de l'abbesse, ni pour la vêture ou la profession ou consécration des religieuses, toutes choses qui doivent se faire à la grille (Lucidi, De Visit. SS. LL., de V cap., a. n, n. 51).
Troisième question. — A propos de Gaudentius et du cas qui le concerne, il faut dire que le motif pour lequel il se permet d'accompagner dans la clôture les personnes qui y pénètrent en des occasions exceptionnelles, ne saurait être regardé, en règle générale, comme valable. Quand des per-
sonnes étrangères pénètrent dans le monastère, toutes les religieuses doivent se retirer dans leurs cellules, à l'exception de deux anciennes, chargées d'accompagner directement ces personnes au lieu où elles ont à se rendre, sans les conduire ailleurs et sans y demeurer au delà du temps nécessaire (s. Lig., 1. VII, n. 226). En agissant ainsi, on évite toute occasion de crainte ou d'inconvenance. Toutefois, si des raisons spéciales à ce monastère rendaient opportune la présence du confesseur, il est au pouvoir de l'évêque de l'apprécier, et d'accorder ou de refuser la permission, suivant ce qu'il juge le meilleur in Domino.
Satisfait-on au précepte pascal en recevant le
viatique ?
Titius, en danger de mort, reçoit le Viatique des mains de son curé. On demande : Si Titius n'avait pas encore accompli le précepte de la communion pascale, y aurait-il satisfait en recevant le Viatique ?
Nous pensons que oui. Bien que le précepte du Viatique soit de droit divin, et celui de la communion pascale seulement de droit ecclésiastique, ils ont l'un et l'autre le même objet, à savoir l'union de l'âme à Jésus-Christ dans le sacrement de l'Eucharistie. Et même le précepte de droit ecclésiastique ne concerne que la précision du temps, car le précepte de la communion à recevoir non seulement à la mort, mais aussi au cours de la vie, est lui-même de droit divin. Si Titius est en danger de mort, il n'a pas à satisfaire autrement ; s'il échappe au danger, le Viatique lui compte pour ses Pâques.
233. — Satisfait-on à son obligation en récitant au chœur un office autre que celui qu'on devrait dire ?
Frère Caius, religieux prof es, en raison d'occupations légitimes, est arrivé au soir du 14 août,sans avoir encore dit les matines, de ce jour. Entendant le signal appelant au chœur pour les matines de l'Assomption, il se rend au chœur et récite matines avec les autres, avec l'intention de satisfaire pour le 14 et de redire ensuite le lendemain les mêmes matines pour l'office du 15. — On demande : 1° Frère Caius a-t-il substantiellement satisfait à son obligation personnelle ? — 2° A-t-il satisfait pour le chœur, à supposer qu'il n'y ait eu que le nombre de religieux strictement nécessaire pour l'office choral ?
1° Frère Caius a substantiellement satisfait pour l'office du 14 en récitant au chœur l'office du jour suivant, car la nécessité de réciter l'office au chœur était un motif légitime. Saint Alphonse admet, entre autres raisons légitimes de changer d'office, « si recitas cum socio, cujus ritui potes te conformare » (1. IV, n. 161, juxta) ; donc, à plus forte raison,quand on récite l'office avec tous ses compagnons au chœur.
2° Nous ne voyons aucune raison pour laquelle Caius n'aurait pas aussi satisfait à l'obligation chorale ; au chœur on satisfait toujours dès que l'on récite l'officechoral (1).
(1) Nous écrivions cette réponse avant la décision de la S. C. des Rites in Marianopolitana, du 27 janvier 1899, ad 3 (n° 4011) [Canoniste, 1899, p. 233], où elle s'est prononcée contrairement à l'opinion de saint Alphonse. On demandait : « An satisfacit obligationi suse-
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Des pouvoirs des Réguliers sur les cas réservés
Titia s'accuse en confession à Sempronius, religieux mendiant, de s'être fait avorter elle-même. Dans ce diocèse, l'avortement, effectu non secuto, est un cas réservé à l'évêque. Sempronius, en qualité de religieux mendiant, a le pouvoir d'absoudre des cas réservés par le droit à l'évêque (s. Lig., 1. VII, n. 99), au nombre desquels est l'avortement effectu secuto ; mais il n'a pas celui d'absoudre des cas que l'évêque s'est réservés lui-même. Alors il n'absout pas Titia si la tentative n'a pas été suivie d'effet ; il l'absout si elle Pa été. — A-t-il raison d'agir ainsi ?
Sempronius a tort. Il ne pouvait absoudre Titia, parce que 1°, il n'avait pas de pouvoir sur les cas que l'évêque s'est réservés (cas réservés a nobis). L'évêque, en se réservant le cas d'avortement effectu non secuto, a entendu se réserver le même cas effectu etiam secuto (1). Qui ré-
clericus in ord'nibus sacris constitutus, qui sponte vel invitatus se adjungit clero officium ab officio ipsius clerici diversum canenti vel recitanti ? — Resp. Generaliter negative ». Mais cette réponse, generaliter negative, doit certainement s'entendre de ceux qui, sans aucun motif raisonnable, changent leur office.
(1) Il est vrai que les évêques ne doivent pas se réserver les cas déjà réservés de droit commun ; ils le peuvent cependant s'ils ont pour agir ainsi des circonstances ou des raisons spéciales. C'est pourquoi la S. C. des Evêques et Réguliers, à la date du 26 novembre 1602, leur donnait l'avertissement suivant: « Prœcipue vero hœc monenda censet S. Congregalo, ut videant ipsi Ordinarii, ne illos casus promiscue réservent, quibus annexa est excommunicatio major, a jure imposita, cujus absolutio nemini reservata sit, nisi forte propter frequens scandalum aut aliam necessariam causant aliqui ejusmodi casus nominatim reservandi censerentur. » (v. Bened. XIV, De Synodo, 1. V, c. v, n. 4).
serve le moins, réserve aussi le plus ; c'est pourquoi la réserve porte habituellement : « effectu licet non secuto », en d'autres termes ; Pavortement est réservé non seulement quand l'effet s'en est suivi, mais encore quand il ne s'en est pas suivi. — Sempronius ne pouvait absoudre Titia, 2° parce qu'il n'avait pas le pouvoir sur les cas réservés à l'évêque par le droit. En effet, la constitution Apostolicœ Sedis a supprimé tous les pouvoirs que possédaient autrefois les Réguliers et les membres de Sociétés quelconques pour l'absolution des censures contenues dans cette constitution, ainsi qu'on peut le lire dans le texte même de cette dernière.
235. — Des privilèges des Réguliers pour la dispense des vœux et des serments, et pour l'habilitation « ad petendum. »
Les religieux mendiants ont le privilège de commuer ou même dispenser les vœux simples, de réhabiliter après l'empêchement ad petendum. Mais ces religieux ne peuvent faire usage de ces privilèges que s'ils y sont spécialement autorisés par leurs prélats (s. Lig., de privil, n. 108). — On demande : Cette députation spéciale doit-elle leur être donnée pour chaque cas particulier, ou peut-elle leur être accordée une fois pour toutes pendant la durée des pouvoirs du Prélat régulier qui la leur accorde ?
Puisqu'il n'est pas prescrit que ce pouvoir doive être donné singulis vicibus, il suffit qu'il soit accordé de façon habituelle. Encore cette concession n'est-elle requise, suivant certains auteurs, que pour l'empêchement ad petendum, mais non pour les vœux ou les serments. — Nous di-
sons suivant certains auteurs, parce que d'autres estiment, suivant ce que dit ailleurs saint Alphonse (1. VII, n. 1076, An autem), qu'il n'est besoin d'aucune permission du Prélat (qui peut être même le supérieur de la maison), pas même pour la dispense ad petendum.
De l'obligation de révéler les complices en matière
d'hérésie.
Dans l'induit quinquennal de la S. Pénitencerie (v. Monit. eccl, t. VIII, part, n, p. 54 ; [Canoniste, 1897, p. 561]), on accorde, au n. III, le pouvoir d'absoudre les hérétiques, à la condition cependant qu'ils dénoncent leurs complices. Cette condition doit-elle être aujourd'hui rigoureusement observée et sous peine de nullité de l'absolution ?
La feuille de pouvoirs de la S. Pénitencerie permet d'absoudre de l'hérésie, « postquam tamen pœnitens complices, si quos habeat, prout de jure denuntiaverit ; et quatenus objustas causas nequeat ante absolutionem denuiitiare, (acta a pœnitente seria promissione denuntiationem peragendi cum primum et meliori modo quo {ieri poterit ».
Par suite, l'obligation de dénoncer n'est pas imposée comme une condition spéciale à cet induit ; elle est mentionnée prout de jure ; en d'autres termes, c'est l'obligation existant de droit commun, de dénoncer les hérétiques ou suspects d'hérésies.
Cette obligation est-elle aujourd'hui en pleine vigueur ? Voici ce qu'en dit Ferraris (v. Denunciatio, n. 18) : « Catholici non tenentur denunciare hsereticos in locis illis,
in quibus hseretici sunt permixti cum catholicis, id scientibus Inquisitoribus et episcopis ; cum nemo obligetur ad opus inutile ; Navarrus, cons. 3, de hsereticis ; Bonacina, l. c. (t. I, disp. 6, p. 2, de denunciai., n. 9), et alii passim ».
Dans nos pays, où jadis florissaient la religion et la piété, aujourd'hui, hélas ! régnent partout l'incrédulité et l'irréligion. Non seulement les catholiques ont parmi eux des hérétiques, mais ils sont envahis par l'indifférentisme et l'athéisme ; et les supérieurs ecclésiastiques ne le savent que trop et le déplorent. — Par conséquent, la dénonciation des hérétiques est en général inutile, et l'obligation de la faire n'existe plus. C'est ce qu'admettent presque tous les théologiens récents, comme Scavini (t. IV, n. 991) ; Gury (t. I, n. 210) ; Lehmkuhl (t. II, n. 952) ; Marc (t. IIr n. 442), etc.
Nous disons : en général, parce qu'aujourd'hui encore il faut dénoncer, suivant l'enseignement de ces mêmes auteurs : 1° les hérésiarques et les hérétiques dogmatisants, si les Supérieurs ne les connaissent pas ; — 2° les ecclésiastiques tombés dans l'hérésie ; — 3° l'hérétique qui est une cause de péril pour les autres, si le supérieur pouvait obvier à ce danger.
Tel est le droit aujourd'hui en vigueur, sur lequel doit se régler le confesseur pour exiger de son pénitent la dénonciation de ses complices en matière d'hérésie.
237. — Un évêque est-il tenu à une double messe « pro populo » s'il administre deux diocèses, ou s'il est curé de sa cathédrale ?
Depuis la constitution In suprema de Léon XIII, qui oblige les évêques à la messe pro populo, à quoi sont tenus les évêques qui administrent plusieurs diocèses, ou qui sont en même temps curés de leur cathédrale ? Sont-ils obligés à plusieurs messes pro populo ?
Commençons par les évêques qui gouvernent plusieurs diocèses, que ceux-ci soient ou ne soient pas unis œque principaliter ; il est aujourd'hui certain qu'ils ne sont tenus qu'à une seule messe pro populo.
Auparavant, il n'en était pas ainsi, et on appliquait aux évêques la même règle qu'aux curés. Les curés, en effet, quand ils sont chargés de deux ou plusieurs paroisses, doivent appliquer deux ou plusieurs messes pro populo. C'est ainsi que la S. C. du Concile répondait, le 3 février 1884 : « Utrum parochi duas aut plures régentes parochias, ad duas vel plures missas pro populo celebrandas diebus festis teneantur per se aut per alios ? — Resp. : Parochum, prout in casu, teneri sive per se sive per alium ad tot missas celebrandas quot parochias régit » [Canoniste, 1885r p. 224]. Et la même S. C. avait fait une déclaration identique pour les évêques qui administrent plusieurs diocèses, sauf exception pour les unions extinctives : « dummodo illse non sint unitae unione plenaria et extinctiva », in Viterbien., 31 mars 1708, ad 2 (v. Monit. eccl., t. III, part, i, p. 8). Mais dans la constitution citée de Léon XIII, ce cas
a été de nouveau considéré et résolu comme il suit : «.Et ne cui dubitationi aditus pateat, declaramus eosdem episcopos et abbates huic officio satis esse facturos per celebrationem et applicationem unius missse prò universo populo sibi commisso, etiamsi duas vel plures diœceses et abbatias œque principaliter unitas regant. Novimus quidem Romanas Congregationes Nostras aliud decrevisse de parochis duas vel plures parochiales ecclesias œque principaliter unitas gerentibus ; in quibus singulis singulœ per dies festos missœ celebrentur et pro populo applicentur necesse est. Sed alia est parochorum, alia episcoporum ratio. Etenim cum cuiqueparocho specialis inunaquaque parœcia ac definita populi cura commissa sit, festis diebus parochus non modo celebrare pro populo débet, sed etiam in parochiale templum populum admittere ut sacrosancto missœ sacrificio intersit, et audiat verbum Dei, et sacramenta pro opportunitate recipiat, et iis omnibus officiis excolatur quœ diebus prœsertim dominicis aliisque festis prœstanda sunt. At non hœc valere possunt pro episcopis, qui dissimili in conditione et causa versantur, cum nulla lege hodie jubeantur omnibus diebus festis sanctum sacrificium in cathedrali tempio peragere » [Canoniste, 1882, p. 288].
Aujourd'hui donc, tout évêque, même ayant deux ou plusieurs diocèses, ou administrant temporairement un autre diocèse outre le sien, n'est tenu à célébrer qu'une seule messe pro populo, car il n'y a pas pour lui la raison qui oblige un curé chargé de plusieurs paroisses à célébrer plusieurs messes pro populo.
Considérons maintenant le cas où l'évêque, outre la charge de son diocèse, a encore celle d'une paroisse. Peutil se contenter dans ce cas d'une seule messe pro populo ?
Ce cas est bien différent du précédent, où il s'agissait
de l'obligation où est l'évêque d'offrir la sainte messe pour plusieurs diocèses dont il est chargé. Ici l'évêque est en outre curé ; par conséquent, ce n'est pas assez de la messe qu'il applique en général pour tous les fidèles de ses diocèses, pro populo unius vel plurium dioceseon ; il doit en appliquer une autre en particulier pour sa paroisse, pro populo parœciœ. Ce sont là deux obligations distinctes, qui ne se confondent pas et qu'il faut accomplir séparément. C'est d'ailleurs dans ce sens que la question a été tranchée par la S. C. de la Propagande. On lui demandait : « Si l'évêque de Dromore en Irlande, qui est aussi curé de Newry dans son diocèse, en appliquant les dimanches et jours de fête la messe pour tous les fidèles de son diocèse, satisfait également à l'obligation qui lui incombe comme curé ». Elle répondit, le 23 mars 1863 : « Juxta exposita negative, et ad mentem ». La mens est « que si l'évêque n'a pas établi dans la ville de Newry un vicaire pour administrer cette paroisse, il doit l'y établir et par son moyen sasatisfaire à l'obligation de la messe pro populo ; ayant soin, conformément au § 4 de la constitution Cum semper oblatas de Benoît XIV, de tenir compte de cette charge en déterminant la congrua de ce vicaire » (Collect. S. C. de Prop. Fid., n. 204).
Ainsi, l'évêque qui est en même temps curé d'une paroisse de son diocèse, doit d'abord célébrer la messe pro populo pour son diocèse, et de plus, charger celui qui le représente ou l'aide dans le soin de la paroisse, de célébrer à sa place, les jours de fête, la messe pour le peuple de la paroisse.
238. — L'évêque peut-il célébrer dans une maison où il n'habite pas ?
L'évêque Théodose, invité à aller bénir un mariage dans la maison d'un de ses diocésains, se rend dans la maison, et usant du privilège épiscopal de l'autel portatif, y célèbre aussi la messe de mariage. — On demande : 1° Un évêque peut-il célébrer la sainte messe dans une maison où il n'habite pas ? — 2° Que penser, dans l'espèce, de Théodose ?
L'évêque de Nicotera et Tropea demandait à la S. C. du Concile : « An episcopus, dum extra suam dioecesim degit, tempore a sacris canonibus concesso, sive in domo propria familise, sive in extranea domo, vel in publico contubernio, gaudeat, quoad missam, iisdem juribus quibus in oratorio sui episcopii, ita ut quilibet sacerdos celebrare queat et christifidelesprœcepto de audiendo sacro diebus festis satisfaciant ? » Et la S. C. lui répondit, le 17 décembre 1893 : « Detur Decretum S. Rituum Congrégations diei 22 Augusti 1818 » [Canoniste, 1894, p. 96].
Ce dernier décret avait été rendu en réponse à la question suivante : « Un évêque titulaire peut-il, sans un rescrit spécial, ériger l'autel partout où il lui plaît, même si dans la maison où il habite se trouve déjà une chapelle pour l'usage de ses parents ? » Et la S. C. avait répondu le 22 août 1818 : « Affirmative. Verum consulendum SSmo prò extensione privilegii, videlicet, quod episcopi in casibus a jure permissis, hospitantes domi velparentum vel extraneorum, qui gaudent indulto oratorii domestici, possint et valeant in eodem celebrare vel celebrari facere> loco et vice arœ portatilis, quam tantum extra propriam.
diœcesim indulget Bonifacius Vili, capite Quoniam episcopi, De privilegiis, in 6° ; servata in reliquis forma decreti s. m. démentis XI, juxta tamen posteriores declarationes s. m. Innocentii XIII et Concilii Romani sub Benedicto XIII, cap. xv, n. 3 ».
En effet, Clément XI avait décrété, le 15 décembre 1703 : « Episcopis et his majoribus Praelatis, etiam cardinalati dignitate fulgentibus, neque sub prœtextu privilegii clausi in corpore juris, neque alio quocumque titulo nullo modo licere extra domum propria? habitationis in domibus laicis, etiam in propria diœcesi, quod fortius intelligitur in aliena, erigere altare, ibique sacrosanctum missse sacrificium celebrare sive celebrari facere ».
A son tour, Benoît XIII, dans le Concile romain (de 1725), tit XV, c. 3, ajouta ce qui suit : « Declaramus tamen, quod cum in prœdicto decreto (Clementis XI) statuatur, non licere episcopis extra domum proprise habitationis in domibus laicis erigere altare, ibique sacrosanctum missa? sacrificium celebrare sive celebrari facere, hujusmodi prohibitio intelligenda non sit de domibus etiam laicis, in quibus ipsi episcopi forte occasione visitationis vel itineris hospitio excipiantur, et nec etiam quando episcopi in casibus a jurepermissis, vel de speciali Sedis Apostolica? licentia, absentes a domo propriae ordinaria? habitationis, moram idcirco faciant in aliena domo per modum similis habitationis ; his etiam casibus licita iis erit erectio altaris ad effectum prsedictœ celebrationis ».
De tous ces textes il résulte que les évêques ont le droit d'ériger l'autel et de célébrer le saint sacrifice partout où ils habitent, soit à demeure, soit en passant ; soit dans leur diocèse, soit ailleurs ; soit dans des maisons particulières, soit à l'hôtel ; mais non dans des maisons étrangères où ils n'habitent pas.
Par conséquent, l'évêque Théodose a eu tort de se croire autorisé à bénir un mariage dans une maison particulière, en y célébrant le saint sacrifice.
239. — Le confesseur ordinaire d'une sœur en particulier doit-il être changé après les trois ans ?
Le confesseur ordinaire d'une communauté religieuse tout entière, doit être changé après trois ans, ou a besoin d'un induit apostolique pour pouvoir continuer son ministère. En est-il de même de celui qui serait confesseur ordinaire d'une ou deux sœurs seulement ?
Il n'en a aucun besoin. C'est d'une façon impropre qu'on appelle ordinaire le confesseur qui ne sert qu'à une sœur ou deux ; c'est toujours un confesseur extraordinaire, bien que ad habitum ; et l'évêque ne doit l'accorder que pour de justes et graves raisons, indiquées dans la constitution Pastoralis officii de Benoît XIV (v. Monit. eccl., t. II, part, i, p. 230).
240. — Des mariages d't migrants, contractés à l'étranger sans documents fournis par le curé d'origine.
Que penser des Italiens qui émigrent en Amérique et y contractent mariage, sans demander le certificat de baptême, ni celui d'état libre au curé d'origine ? Doit-on les considérer à leur retour, comme légitimement mariés, sur la seule attestation délivrée par le curé américain ?
Omne factum prœsumitur recte factum, jusqu'à preuve contraire. Le curé italien n'ayant aucune preuve de la nullité du mariage contracté en Amérique, ne doit soulever aucune difficulté sur l'attestation délivrée par le curé, dès lors qu'elle est authentique. Mais pourquoi n'a-ton pas demandé, suivant les prescriptions du concile de Trente, le certificat de baptême et celui d'état libre ? Il peut se faire que les évêques, en raison des distances et de la difficulté d'obtenir ces documents, se soient contentés ( à raison ou à tort, ce n'est pas au curé à l'apprécier), du serment des fiancés et des autres témoins.
241. — Comment faut-il entendre l'expression « valde durum », pour gue le confesseur puisse aussitôt absoudre des cas réservés au Pape ?
Par son décret du 16 juin 1897 (1), le Saint-Office accorde que le confesseur puisse absoudre aussitôt des cas réservés au Pape un pénitent à qui il est très dur d'attendre le temps nécessaire pour demander les pouvoirs nécessaires. Comment entendre l'expression valde durum ? Objectivement ou subjectivement ? En d'autr s termes, en considérant la chose en elle-même, ou par rapport aux dispositions du pénitent ?
(1) En voici la teneur . « Utrum in casu quo nec infamia nec scandalum est in absolutionis dilatione, sed durum valde est pro pœnitente in gravi peccato permanere per tempus necessarium ad petitionem et concessionem facultatis absolvendi a reservatis, simplici confessario iiceat a censuris S. Pontifici reservatis directe absolvere, injunctis de jure injungendis, sub pœna tamen reincidentia? in easdem censuras, nisi saltem infra mensem per epistolam et per medium confessarli absolutus recurrat ad S. Sedem ? — Resp. : Affirmative, facto verbo cum SSmo ». — SSmus adprobavit. — {Monit. eccl, t. X, part. î, p. 99 ; [Canoniste, 1897, p. 566]).
On doit considérer la chose subjectivement, c'est-à-dire eu égard aux circonstances et aux dispositions particulières du pénitent. Autrement, il faudrait toujours donner l'absolution des cas réservés, puisque c'est chose non seulement très grave, mais très dangereuse, de rester un seul moment en état de laute grave. Par conséquent, cette absolution immédiate peut se donner seulement quand les circonstances spéciales où se trouve le pénitent, ou son grand désir d'être absous sans délai font juger qu'il serait très dur de ne pas lui donner satisfaction.
242. — Le confesseur lui-même peut-il rendre au pénitent « valde durum » d'attendre les pouvoirs ?
Dans le cas donné, si le pénitent n'a pas les dispositions indiquées, le confesseur lui-mêm9 peut-il, par des exhortations opportunes, susciter en lui ces dispositions, et alors l'absoudre sans délai ?
Il le peut parfaitement ; c'est même chose sainte et obligatoire de le faire, puisque le confesseur doit s'efforcer d'exciter dans l'âme du pénitent une aversion profonde du péché et un vif désir de la grâce divine. Lors donc qu'il constate que cette aversion et ce désir existent vraiment dans l'âme du pénitent, au point que celui-ci estime chose dure de n'être pas absous, il peut parfaitement l'absoudre, sauf à écrire, dans le délai d'un mois, àia S. Pènitencerie, comme c'est son devoir.
Peut-on parfois tolérer le drapeau national dans
l'église ?
Le curé Robert ne peut, sans attirer la haine des sectaires, empêcher qu'on introduise dans l'église le drapeau national, bien que non bénit. Il demande donc s'il peut le tolérer, étant donnés les maux qu'il prévoit.
Nous avons rapporté ailleurs (Monit. eccl., t. V, part, n, p. 214 ; [Canoniste, 1898, p. 271]), la décision rendue à ce sujet par le Saint-Office, à la date du 3 octobre 1887. On lui demandait : « Peut-on autoriser les drapeaux ou le drapeau dit national, à l'église, pour des cérémonies religieuses et à l'occasion des convois funèbres et transport des corps au cimetière, avec accompagnement du clergé ? » Il répondit : « Quatenus .agatur de vexillis, qua? prse se ferunt emblemata manifeste impia vel perversa, si ea extollantur in pompa funebri, clerus inde recédât ; si in ecclesiam per vini inducantur, tune si missa nondum inchoata fuerit, clerus recédât ; si inchoata, post eam absolutam auctoritas ecclesiastica solemnem protestationem emittat de violata templi et sacrarum f unctionem sanctitate. Quatenus agatur de vexillis ita dictis nationalibus, nullum emblema de se vetitum prœseferentibus, in funebri pompa tolerari posse, dummodo feretrum sequantur ; in ecclesia vero non esse toleranda n.
Par 'OÙ l'on voit que les drapeaux ornés d'emblèmes manifestement impies ou pervers, par exemple des signes îranc-maçonniques, d'une devise impie, ne sauraient être tolérés. Si donc la cérémonie n'est pas commencée, le
clergé doit se refuser à la commencer- si, la cérémonie déjà commencée, on introduit dans l'église un drapeau de ce genre, qu'il soit impossible d'écarter, on pourra continuer la cérémonie ; mais aussitôt après, l'autorité ecclésiastique devra formuler une solennelle protestation contre la violation de la sainteté du temple et des cérémonies sacrées. Que s'il s'agit des drapeaux nationaux, qui ne portent aucun emblème pervers, on peut les tolérer dans les cortèges funèbres, mais non dans les églises, dont on devra leur interdire l'accès.
Et si on les y introduisait de force ? Que devrait-on faire dans ce cas ?
Il faut alors se reporter à une autre décision de la S. Pénitencerie, du 4 avril 1888 in Apuana [Canoniste, ibid.]; celle-ci, après avoir reproduit ce qu'avait dit le Saint- Office dans la réponse ci-dessus, continue en ces termes à propos du drapeau national : « In ecclesia vero illa (vexilla ita dicta nationalia) non esse toleranda, nisi secus turbse aut pericula timeantur ». Si donc on redoute des scandales ou des troubles, on pourra tolérer même à l'église le drapeau national.
Cette décision est pleinement en vigueur aujourd'hui, car nous savons qu'un évêque, ayant adressé au Saint- Office une question identique, en reçut, le 24 novembre 1897, la réponse suivante : « Detur decretum S. Pœnitentiarise sub die 4 aprilis 1888 » (1).
(1) Voici le texte intégral de ce décret : « Quatenus agatur de vexillis quse prœseferunt emblemata manifeste impia vel perversa, si ea extollantur in pompa funebri, clerus inde recédât ; si in ecclesiam per vim inducantur, tune, si missa nondum inchoata fuerit, clerus recédât ; si inchoata, post eam absolutam auctoritas ecclesiastica solemnem protestationem emittat de violata templi et sacrarum functionum sanctitate. Quatenus agatur de vexillis ita dictis nationalibus, nullum em-
Si donc Robert, dans le cas actuel, prévoit des dangers quelconques, en s'opposant à l'introduction du drapeau national dans l'église, il peut l'y tolérer.
[ Il ne faut pas oublier que les décisions ci-dessus rapportées concernaient spécialement l'introduction à l'église du drapeau national italien ; on ne saurait aussitôt en conclure à leur application rigoureuse à tous les autres pays, où le drapeau national est admis sans difficulté dans les églises, quand il n'y est pas placé, en certaines circonstances, par les autorités ecclésiastiques elles-mêmes. Dans ces pays on peut se conformer sans scrupule à la décision suivante, récemment rendue par le Saint Office pour les Etat:-Unis d'Amérique. Interrogé sur l'admission à l'église du drapeau national des Etats-Unis « pendant les cérémonies religieuses et à l'occasion des funérailles », le Saint Office a répondu, le 22 mars 1911 : « Attentis expositis... quatenus absit omnino quilibet Ecclesia? vel sacrae Liturgia? contemptus, nihil obstare » {Canoniste, 1911, p. 477)]. — Tr.
244. — Peut-on gagner des indulgences par des œuvres obligatoires à un autre titre ?
Salluste, tenant à la main un chapelet béni par les Croisiers, croit gagner l'indulgence qui y est attachée, chaque fois qu'il récite Y Ave Maria, fût-ce ceux du Bréviaire ou de sa pénitence sacramentelle. De fait, gagne-t-il ^toujours cette indulgence ?
blema de se vetitum praeseferentibus, in funebri pompa tolerari posse, dummodo feretrum sequantur ; in ecclesia vero non esse toleranda, nisi secus turbœ aut pericula timeantur ». [Canoniste, l. c.].
Il est certain qu'au chapelet béni par les Croisiers est attachée une indulgence de 500 jours pour chaque Ave Maria récité en le tenant à la main, sans qu'il soit besoin de dire le Rosaire en entier ; c'est ce qui résulte de la décision de la S. C. des Indulgences du 15 mars 1884 {Monit. eccl., t. III, part, m, p. 54 [Canoniste, 1884, p. 232]).
Mais peut-on gagner cette indulgence par la récitation de Y Ave Maria prescrit par le Bréviaire au commencement de chaque heure canonique ? Peut-on la gagner par la récitation d'Ave Maria que le confesseur aurait imposée comme pénitence sacramentelle ?
Pour bien répondre à la question, il faut voir si les œuvres enjointes pour le gain des indulgences doivent être entièrement libres, ou si elles peuvent servir tout en étant obligatoires à un autre titre ; si, par exemple, l'indulgence est attachée à l'aumône, suffit-il de l'aumône imposée par testament ; si elle est attachée au jeûne, suffit-il du jeûne du carême ou d'une vigile, etc. — Sans doute, certains auteurs admettent qu'une œuvre obligatoire est suffisante ; cependant, l'opinion plus commune et plus juste veut que l'œuvre imposée pour l'indulgence doive être entièrement libre. Voici les paroles de Benoît XIV dans la magistrale Constitution Inter prœteritos, n. 53 : « Quaestio sane inter scriptores est,, utrum quis indulgentiam consequi possit, opera aliqua faciendo, ad qua? ex alio titulo obligatur... In hac questione, sicut in ceteris omnibus, alii affirmant, alii negant... Sed illa verior opinio esse videtur quod acquiri nequeat indulgentia per opus ad quod prœstandum ex alio titulo quis obligatur, nisi qui indulgentiam concedit nominatim dicat quod per prœdictum opus acquiri possit ». C'est ce qu'enseignent également Passerino (De
indulgentiis, q. 41) ; le P. Théodore (De indulga t. 1, c. 10, a. 6) etc.
Par conséquent, sauf le cas où celui qui accorde l'indulgence l'attacherait à une œuvre obligatoire, l'oeuvre prescrite doit être entièrement libre, et n'être l'objet d'aucune obligation ni grave ni légère.
C'est d'ailleurs ce qu'a déclaré, pour mettre fin à toute controverse, la S. C. des Indulgences, le 29 mai 1841. A la question : « An possit per preces jam obligatorias, v. g. per horas canonicas, satisfieri precibus a summo Pontifice prœscriptis ob lucrandam indulgentiam ? » elle répondit : « Negative ».
Il est donc certain que, par la récitation des Ave Maria prescrits dans l'office divin, ou obligatoires à d'autres titres, on ne peut gagner l'indulgence des Croisiers.
Peut-on du moins la gagner par la récitation des Ave Maria imposés par le confesseur comme pénitence sacramentelle ? On peut certainement la gagner, comme nous l'avons dit ailleurs (v. Quest. 168), si le confesseur permet expressément cette acquisition des indulgences ; parce qu'alors l'indulgence elle-même est destinée, en vertu du sacrement, à l'expiation de la peine due aux péchés, peine qui se paie grâce au trésor de l'Eglise. Mais si le confesseur n'a rien dit lorsqu'il a imposé pour pénitence les Ave Maria ? C'est la question si les œuvres prescrites comme pénitence sacramentelle sont par elles-mêmes valables pour le gain des indulgences. Certains l'affirment, et certains le nient. Il nous semble que si l'on ne peut arguer du consentement du confesseur, ni par suite de la coutume (comme à Rome, d'après l'attestation d'Amort, Teohl. mor., t. III, disp. 7, de indulga q. 32), ni pour d'autres raisons, on retombe dans la règle commune, et les œuvres imposées comme pénitence sacramentelle ne per-
mettent pas d'acquérir les indulgences qui s'y trouveraient attachées, pas même celles du chapelet des Croisiers. [Voir à la suite de la Question 168 la concession de la S. G .des Indulgences dans le sens opposé].
D'un prêtre qui bine sans autorisation
Le prêtre Salluste, poussé par une honteuse avidité, célèbre deux messes le même jour sans autorisation spéciale. Le curé s'en étant avisé, lui refuse l'honoraire pour la seconde messe. — On demande : 1° Salluste doit-il être considéré pou:* ce délit, comme suspect d'hérésie ? — 2° A-t-il droit à l'honoraire pour la seconde messe ? — 3° Que doit faire à son égard l'autorité diocésaine ?
1° Salluste a péché très gravement ; non pourtant contre la foi, mais seulement contre la loi ecclésiastique. Car c'est uniquement la loi de l'Eglise qui interdit de célébrer plusieurs messes le même jour (v. Monit. eccl., t. IX, part, ii, p. 254). Si la loi ecclésiastique ne l'avait pas interdit, cela ne serait pas directement défendu. On ne peut donc dire que Salluste soit suspect d'hérésie (1).
2° Salluste n'a aucun droit à l'honoraire pour la seconde messe. L'honoraire, en effet, n'est pas le prix de la messe, qui est d'un prix inestimable ; il est uniquement destiné à l'entretien du prêtre. De plus, l'Eglise refuse très sévèrement au prêtre qui bine, même avec l'autorisation voulue, l'honoraire de la seconde messe (v. Monit. eccl., t. Vr part, ii, p. 225 ; t. IX, part, i, p. 187).
(1) Serait suspect d'hérésie celui qui, sans être prêtre, aurait célébré la messe (v. De Albizzi, De inconst. in fide, passim).
3° L'évêque doit louer la conduite du curé, et punir de façon exemplaire le prêtre sacrilège. Il doit également prendre des mesures opportunes pour empêcher le retour de si graves abus (1).
246. — La loi du renouvellement triennal des confesseurs s'applique t-elle aux pensionnaires et aux orphelines des maisons religieuses ?
L'obligation de changer tou^ les trois ans de confesseur dans les communautés religieuses et autres groupements qui vivent more communitatis, concerne-t-elle seulement les confesseurs des religieuses, ou s'étend-elle à ceux des pensionnaires élevées dans ces communautés ? En est-il de même des enfants recueillies dans les orphelinats des Filles de Charité ?
L'obligation en question concerne toutes les femmes et jeunes filles qui- vivent more communitatis, et n'est pas restreinte aux seules religieuses. On le démontre par la constitution Pastoralis curse de Benoît XIV et par de nombreuses décisions de la S. C. des Evêques et Réguliers ; c'est ce qu'enseignent également Ferraris (v. Moniales, a. V, n. 19) ; Lucidi (de Visit. SS. LL., t. II, n. 162) ; Bouix (De jure regul., t. II, p. V, sect. v, c. 2, n. 2 et 3) ; et nous avons fait de même dans le Monit. ecel. (t. VII, part, i, p. 273).
(1) Nous ne pouvons que louer la mesure prise par l'autorité ecclésiastique dans une grande ville ; on remet aux prêtres étrangers une sorte de calendrier imprimé, sur lequel le recteur de l'église ou le patron de l'oratoire doivent marquer, jour par jour, la célébration de la messe, et apposer leur sceau.
[C'est cependant en sens contraire que s'est prononcée la S. G. des Evêques et Réguliers, le 7 décembre 1906, ad VII, in Mazarien. et Civitatis Plebis (Canoniste, 1907, p. 248). A l'occasion de diverses questions posées par les évêques de Mazzara et de Città della Pieve, la S. C. avait chargé deux consulteurs de présenter un votum, leur demandant en outre d'étudier si et dans quelle mesure il était expédient de modifier le droit en vigueur sur les confesseurs des religieuses. Sur la question qui nous occupe, à savoir : « An confessarli ordinarli puellarum in collegio degentium durare debeant dumtaxat ad triennium, quo elapso, nequeant per aliud tempus confessiones in eodem collegio recipere absque licentia S. C. Episcoporum et Regularium », le premier consulteur avait proposé de répondre affirmativement, au moins pour la période suivante de trois ans ; le second consulteur ne se prononce pas nettement. Mais la S. C. déclare formellement : « Leges de confessano ordinario prò singulis monasteriis deputando non respicere collegia puellarum »]. — Tr.
247. — De l'usage d'un patrimoine sacré qui lèse la part légitime des autres enfants.
Le prêtre Evariste a été ordonné au titre de patrimoine ; mais quand son père le lui constitua en biens immeubles, ce fut au préjudice (ou du moins on le craint) de la part légitime des autres enfants. On demande : 1° Evariste peut-il en sûreté de conscience percevoir les fruits de ce patrimoine ? — 2° Peut-il disposer en toute liberté par testament des biens de ce patrimoine ? — 3a Et s'il ne peut le faire, comment doit-il se conduire ?
1° La loi qui impose les réserves légitimes en faveur des enfants est juste et oblige en conscience ; et les auteurs l'admettent communément. Cependant, le père peut, pour de justes raisons, diminuer la part légitime des autres pour favoriser un fils bien méritant, ou pour des destinations pieuses, sauf à respecter le droit des autres enfants aux aliments ; tel est l'enseignement de saint Alphonse (L III, n. 740), suivi: par Gury (t., I, m 827) et d'autres. Or, au nombre des destinations pieuses il faut placer l' affectation des biens au patrimoine ecclésiastique, grâce auquel un enfant se consacre à l'Eglise et au bien des âmes (v. Consultations de Morale, Cons. XXV, t. I, p. 170'). Par suite, Evariste, dans l'espèce, à supposer que la part légitime de ses frères n'ait pas été notablement diminuée, et que leur droit aux aliments n'ait pas été restreint, peut en conscience percevoir intégralement les revenus de son patrimoine.
2° Mais s'il peut percevoir, sa vie durant, les revenus de son patrimoine, il ne pourrait, sans injustice, disposer par testament au profit d'étrangers, de ce qui, dans son patrimoine, a été pris sur la part légitime de ses frères. Il a pu, comme prêtre, en bénéficier, en jouissant des fruits de l'œuvre pie faite par son père ; mais à sa mort, cette œuvre cesse, et le droit de ses frères rentre en jeu.
3° Par conséquent, Evariste devra disposer par testament, en faveur de ses frères, au moins de la part du capital dont il croit que leur légitime aurait été diminuée.
248. — Le curé a-t-il le droit de connaître les noms de ceux qui font tardivement leurs pâques ?
Dans les localités où est en usage la louable pratique de donner des billets pour la communion pascale, le curé a-t-il le droit de connaître les noms de ceux qui reçoivent ces billets ? Et a-t-il ce droit à l'égard des paroissiens qui n'ont pas fait leurs pâques en temps voulu, et doivent demander le billet par l'intermédiaire de leu confesseur ?
En règle générale, le curé a le droit de connaître ses paroissiens qui satisfont au précepte pascal et ceux qui le négligent ; c'est pourquoi on doit faire ses pâques dans l'église paroissiale. Mais il n'a pas le droit d'en connaître les noms par le moyen du confesseur, au risque de violer indirectement le secret sacramentel. Lors donc que le temps des pâques est passé, si un pénitent éprouve quelque difficulté à demander par lui-même le billet d'usage, ou à permettre à son confesseur de faire connaître son nom, alors le confesseur ne doit pas se charger de demander le billet, ou bien le curé ne doit ni demander le nom du pénitent ni chercher à le connaître par d'autres moyens : en agissant ainsi, le curé pécherait gravement contre le secret sacramentel.
249. — Une veuve qui a contracté un second mariage à l'église seulement peut-elle en conscience garder la pension dont elle jouit comme veuve ?
Camille, veuve d'un employé du gouvernement, et [jouissant à ce titre d'une pension, veut passer à des secondes noces ; mais pour ne pas perdre le droit à sa pension, elle se marie à l'église seulement. On demande : Peut-elle en conscience garder cette pension ?
La pension est un apanage attribué par le gouvernement aux veuves de ses employés, aussi longtemps qu'elles demeurent en état de veuvage ; il la leur retire lorsqu'elles passent à des secondes noces.
Sans doute, le véritable mariage est uniquement celui qui se fait devant l'Eglise ; et bien qu'il ne soit pas reconnu par la loi civile, il produit néanmoins en conscience tous les effets du mariage.
Dans notre cas cependant, il se trouve que la loi, qui attribue à Camille la pension de veuvage, ne reconnaît pas son mariage religieux, et continue à payer la pension. Camille doit-elle en conscience s'en dépouiller et y renoncer ?
Elle devrait certainement le faire, si elle n'avait pas un juste titre pour garder sa pension ; mais il semble que les titres ne manquent pas pour justifier sa conduite.
Sans doute, la loi ne lui laisserait plus sa pension si elle contractait un nouveau mariage ; mais la loi elle-même veut que ce second mariage soit un mariage civil et fait abstraction du mariage religieux. Aussi longtemps donc
que la loi n'en a pas disposé autrement, Camille peut se prévaloir du titre légal.
Elle ne manque pas d'autres raisons intrinsèques. Autre en effet est le mariage religieux, autre le mariage civil. Bien que le mariage religieux soit seul valable devant Dieu et en conscience, cependant il est sans valeur aux yeux de la loi. Devant la loi, Camille est toujours considérée comme veuve ; elle n'a aucune garantie légale ni pour la perpétuité de son union avec son nouveau mari, ni pour les aliments à recevoir de celui-ci, ni pour ses droits à l'égard des enfants, ni enfin pour hériter de leurs biens. Elle est donc en perpétuel danger, au point de vue civil, d'être abandonnée ou deshéritée.
Pour toutes ces raisons, Camille peut parfaitement garder en sûreté de conscience la pension dont elle jouit comme veuve (1).
250. — Sur le sens du décret qui interdit de faire inscrire les défunts aux pieuses unions et associations.
Le décret de la S. C. des Indulgences du 26 août 1897 défend-il l'inscription des défunts aux pieuses unions et associations au point qu'on ne puisse plus y tenir note des défunts qu'on désirerait secourir ?
Voici le texte de ce décret : « An, stante Decreto S. Romanœ et Universalis Inquisitionis diei 6 decembris 1876, et resolutione hujus S. Congregationis sub die 14 augusti
(1) [Observer que ce cas concerne directement l'Italie, où le mariage religieux peut être légalement célébré sans aucun égard à la célébration du mariage civil].
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1889, substineri valeant adscriptiones defunctorum piis Unionibus piisque operibus ? — Resp. : Negative » [Canoniste, 1898, p. 116]. La défense concerne donc les véritables inscriptions des défunts aux pieuses Unions et Œuvres, tout comme elles se font pour les vivants. Et les véritables inscriptions sont celles qui confèrent aux associés tous les avantages de l'Union et de l'Œuvre, notamment les indulgences.
Si donc il s'agit d'autre chose, et de la seule application du mérite satisfactoire des bonnes œuvres, accomplies dans l'Union ou association, au proiit des âmes du purgatoire, la défense portée par le décret ne s'applique plus.
C'est en effet un dogme, que les âmes du purgatoire peuvent être secourues par les suffrages des fidèles. Et lorsque ceux-ci appliquent à ces âmes la part satisfactoire de leurs bonnes œuvres, ils peuvent avoir la pieuse confiance que, par la volonté de Dieu, les âmes en reçoivent un soulagement.
Or, cette application peut se faire ou par des individus ou par des personnes morales comme sont les pieuses Unions et Œuvres ; pour ces dernières, il suffit, d'après l'enseignement de saint Thomas, que leur chef applique ces satisfactions à l'âme qu'il désigne : « Ille qui congregationi praeest potest opera illa (satisfactoria) alii communicare, applicando intentionem illorum qui sunt de congregatone sua ad hune determinate » ;(in IV SenL, dist. 20, d. 1, a. 4, sol. 1 ; v. MoniL eccl, t. IX, part, i, p. 164).
Si donc on ouvre, dans une congrégation, association ou œuvre quelconque, un registre où l'on inscrit le nom des défunts auxquels on entend appliquer les suffrages dont nous venons de parler, cela ne comporte point une véritable inscription des défunts à l'Union ou œuvre, et cela ne tombe pas sous le coup de la prohibition.
251. — Comment et quand sont perdues les indulgences attachées aux chapelets, quand on les prête à d'autres personnes.
Pour qu'un chapelet prêté perde les indulgences qui y sont attachées, faut-il que non "seulement on le remette à une personne pour lui faire gagner les indulgences, mais encore que cette personne s'en soit servie à cette fin; ou bien suffit-il de l'avoir remis à cette intention, sans que la personne en question en ait fait usage ?
Voici la disposition contenue dans le décret d'Alexandre VII, du 6 février 1657 : « Coronse, cruces, rosaria, numismata, quae vulgo medaglie nuncupantur, et sancta? imagines cum indulgentiis benedictse non transeant personam illorum quibus concessa sunt, aut quibus ab his prima vice distribuuntur, neque commodari aut precario dari possint, alioquin careant indulgentiis jam concessis. » Il suffit donc de prêter ces objets indulgenciés pour qu'ils perdent leurs indulgences, sans même que d'autres en aient fait usage. Remarquer cependant, qu'aux termes du décret de la S. C. des Indulgences du 13 février 1745, pour que ces objets perdent les indulgences, il faut qu'on les prête en vue de l'acquisition des indulgences, et non pas seulement pour en faire usage matérielle? enumerandos calculos, seu ad recitationem orationem.
Celui qui donne ou qui reçoit un chapelet qui a déjà servi doit-il connaître cette prohibition, pour que les indulgences soient réellement perdues ?
En matière d'indulgences, on ne fait pas attention à la connaissance subjective des indulgences ou des conditions inposées pour les acquérir ; on ne considère que le fait objectif de leur concession et des conditions elles-mêmes ; si on ne satisfait pas à ces dernières, même par suite de l'ignorance, on ne gagne pas les indulgences.
Deux sœurs ont reçu deux chapelets parfaitement semblables ; quelque temps après, elles les ont si bien confondus qu'aucune ne peut plus connaître le sien. Peuvent-elles prendre l'un quelconque des deux, au hasard ?
D'après le principe énoncé plus haut, le plus sûr parti à prendre serait de faire de nouveau bénir les chapelets par qui en a le pouvoir. Car en ces matières, les théologiens enseignent qu'il faut être tutioriste ; et Gury dit à ce sujet (Comp., t. II, n. 1055) : « Non valet usus probabilitatis in materia indulgentiarum, siquidem non probabilitas, sed veritas effectum producit ».
252. — Comment doit-on donner l'absolution générale aux Tertiaires Franciscains en forme privée ?
Quand les Tertiaires Franciscains peuvent recevoir l'absolurion générale en forme privée, lors de leur confession, est-il nécessaire qu'ils reçoivent l'absolution sacramentelle ? .
Le décret de la S. C. des Indulgences, du 21 juillet 1888, a permis aux Tertiaires franciscains de recevoir l'absolution générale la veille de la fête pour laquelle elle est accor-
iée, « non tamen publiée, sed privatim tantummodo, riempe post expletam sacramentalem confessionem ». La confession est donc requise, mais non l'absolution sacramentelle. Il faut encore que l'absolution générale soit donnée au confessionnal, et non au dehors, ainsi que l'a déclaré la même S. G. des Indulgences par le décret du 30 janvier 1896 (Monit. eccl, t. IX, part, n, p. 153 ; [Canoniste, 1888, p. 468 ; 1897, p. 52]).
Peut-on demander un ministère sacré à des prêtres
indignes ?
Galliste offre souvent des honoraires de messe à des prêtres concubinaires ; il assiste à leur messe et leur demande la sainte communion. — Est-ce permis ?
C'est chose permise tant que l'indignité de ces prêtres n'est pas certaine. Car dans le doute on doit toujours juger des autres en bien, et nemo prœsumitur malus nisi probetur. C'est ce que dit saint Alphonse (1. VI, n. 89) : « Certum est quod quivis minister prœsumitur dignus nisi constet oppositum. » Lacroix ajoute qu'on n'est pas tenu de s'informer de la conduite du prêtre, parce qu'on doit présumer bon n'importe qui, jusqu'à preuve contraire (1. VI, part, i, n. 216) : « Non est obligatio inquirendi in probitatem vel mores ministri, sed censeri débet bonus quamdiu non probatur esse malus ».
Mais si l'indignité est notoire ? S'il est avéré, par exemple, que le prêtre a méprisé les avertissements et même les censures des supérieurs ?
Dans ce cas le droit ancien interdisait, non seulement
de requérir le ministère d'un tel prêtre, mais même d'assister à l'exercice qu'il en faisait, s'il l'accomplissait de sa propre volonté. Voici le texte du canon Nullus,Dist.32, au Décret de Gratien : « Nullus missam audiat presbyteri quem scit concubinam indubitanter habere aut subintroductam mulierem. » De même les canons Vestra et Prœter, même Dist. et le can. Si qui sunt, dist. 81. — Cela ne signifie pas que la messe d'un prêtre dissolu ait moins de valeur que celle d'un prêtre vertueux (1), mais parce que, « ut dum ipsi se a populo contemptos vidèrent, rubore verecundiœ facilius ad pœnitentiam provocentur » (Pignatelli, t. IX, cons. 139, n. 190).
Ceci d'après le droit ancien; car depuis l'Extravagante Ad evitanda, de Martin V, publiée au concile de Constance, cette obligation juridique a été supprimée tant que le prêtre n'a pas été expressément déclaré concubinaire par le juge. Pignatelli dit à ce sujet (cons. 197) : « Et nihilominus licet prœdicta de jure procédant, vigore tamen Extrav. Ad evitenda, Martini V, non cogimur evitare concubinarium nisi sit nominatim judiciali sententia declaratus. »
Toutefois, quand la culpabilité du prêtre est certaine, bien que la défense canonique de communiquer avec lui ne soit plus en vigueur, il reste toujours la prohibition morale de ne pas coopérer à sa malice. Or ce serait coopérer à ses sacrilèges que de lui demander les sacrements ou le sacrifice de la messe sans une précise nécessité. Tel est l'en-
(1) Ceci soit dit uniquement en ce qui concerne la valeur ex opere operato ; quant à la valeur ex opere operantis, nous dirons avec saint Grégoire : « Quanto (sacerdotes) digniores sunt, tanto facilius pro iis pro quibus clamant exaudiuntur. » C'est pourquoi les bons chrétiens confient de préférence leurs messes aux meilleurs prêtres, dont ils attendent un fruit plus efficace
seignement de tous les théologiens, à commencer par saint Thomas, qui dit formellement (in IV, d. 24, q. 1, a. 3, q. 5, ad 3) : « Prœter necessitatis articulum non esset tutum quod eum (se. pastorem) induceret ad aliquod sui ordinis exequendum, durante tali conscientia quod ille in peccato mortali esset ». Saint Alphonse cependant, appuyé sur de nombreuses autorités, estime que la nécessité dont il est ici question, n'est pas seulement la nécessité extrême ou très grave, mais qu'il suffit d'une grave utilité (1. VI, n. 89) : « Nomine autem necessitatis... intelligi hic moralem necessitatem ; unde probabiliter sufficit ad excusandum etiam causa gravis utilitatis. » Et pour donner quelques exemples de cette grave utilité, le saint Docteur indique, d'après les auteurs, les circonstances suivantes où l'on peut requérir les sacrements d'un prêtre certainement indigne :
à) Quand on doit satisfaire au précepte de la confession ou de la communion ;
b) Quand on craint le péril d'une rechute ;
c) Quand on doit satisfaire au précepte d'entendre la messe ;
d) Quand autrement on devrait demeurer pendant un jour, et même pendant une heure, d'après Suarez, dans l'état de péché grave ;
e) Quand on devrait autrement demeurer longtemps sans communier ;
/) Quand on serait privé pendant longtemps du bienfait de la confession, bien qu'on n'ait pas de péchés graves ;
g) Quand autrement on ne pourrait gagner le jubilé ;
h) Quand on n'a pas un autre directeur expérimenté ;
i) Quand enfin on doit appliquer la messe pour un ami défunt.
Peut-on même, sans avoir aucune de ces raisons, user
du ministère d'un prêtre indigne, qui est prêt à l'exercer? Il y a des avis pour et contre. Saint Alphonse cependant estime que cela n'est pas permis, sauf pour recevoir la communion de ce prêtre quand il la donne à d'autres personnes, parce qu'on regarde comme un seul péché l'administration de la communion à une ou à plusieurs personnes.
Cela posé, nous pouvons résoudre le cas proposé, et dire que Calliste, s'il connaît de façon certaine l'indignité de ces prêtres, et s'il n'est pas excusé par la bonne foi, commet une faute grave en recourant sans nécessité à leur ministère.
Sur les mariages des libres-penseurs
Trebonius, libre-penseur, proteste publiquement qu'il ne croit pas en Dieu et n'admet aucune religion. Comme il va se marier, pour donner satisfaction à sa fiancée, qui est catholique, il consent à célébrer devant le curé le rite religieux. — On demande : Le curé peut-il l'admettre au mariage, et à quelles conditions ?
Nous avons une première fois traité de ce cas (Consultations de Morale, Cons. XX, t. I, p. 141) ; mais nous n'avions pas alors sous les yeux le décret du Saint-Office du 25 mai 1897, reproduit dans le Monit. eccl. (t. X, part.n, p. 3 ; [Canoniste, 1898, p. 397]), et que nous avons nousmême obtenu du Saint-Siège.
Nous disions alors que l'Eglise défend aux catholiques de s'unir en mariage aux hérétiques sans une dispense
spéciale du Pape (1). Mais pour que cette dispense soit nécessaire, il faut que l'hérétique ne soit pas un catholique perverti, fût-il même apostat ; il est nécessaire que l'hérétique soit né ou se soit fait admettre dans une secte par elle-même hérétique. Nous disons hérétique par ellemême, pour exclure les autres sectes qui, bien que condamnées pour d'autres raisons, et n'ayant pas gardé la pureté de la foi, ne sont cependant pas nettement hérétiques ; telles les sectes maçonniques, et autres. D'où nous inférions que le curé, quand un libre-penseur lui demande de l'unir en mariage, doit s'employer de toutes ses forces à le convertir, ou chercher à détourner de ce mariage la fiancée catholique, en lui faisant entrevoir les graves dangers auxquels elle s'expose. Mais si ses efforts demeurent infructueux, il doit consulter l'évêque, et celui-ci, ayant examiné les circonstances, prendra telle décision qu'il jugera la meilleure devant Dieu. Ces conclusions que nous énoncions avec grande hésitation ( les auteurs n'ayant pas examiné le cas), trouvent en grande partie leur confirmation dans le décret du Saint Office du 25 mai 1897, que nous avons sollicité. Le voici : « Quoties agatur de matrimonio inter unam partem catholicam et alteram quse a fide ita defecit ut alicui falsœ religioni vel sectse sese adscripserit, requirendam esse consuetam et necessariam dispensationem cum solitis ac notis praescriptionibus et clausulis. Quod si agatur de matrimonio inter unam partem catholicam et alteram quse fidem abjecit, at nulli falsœ religioni vel hœreticse sectœ sese ad-
(1) Autre est l'empêchement de disparité de culte, autre celui de mixtereligion. Le premier a lieu quand l'un des époux n'a pas reçu le baptême ; le second, quand l'un des époux appartient aune secte hérétique. Le premier est un empêchement dirimant, le second un empêchement prohibant.
scripsit, quando parochus nullo modo potest hujusmodi matrimonium impedire (ad quod totis viribus incumbere tenetur) et prudenter timet ne ex denegata matrimonio adsistentia grave scandalum vel damnum oriatur, rem deferendam esse ad R. P. D. Episcopum, qui, sicut ei opportuna nunc facultas tribuitur, inspectis omnibus casus adjunctis, permittere poterit ut parochus matrimonio passive intersit, tamquam testis authorizabilis, dummodo cautum omnino sit catholicœ educationi universa? prolis, aliisque similibus conditionibus ».
De ce document autorisé résultent les conclusions suivantes :
a) Quand il s'agit d'un mariage, où l'un des futurs est affilié à une secte hérétique ou schismatique (protestants ou grecs-orthodoxes), ou professe une fausse religion (judaïsme, mahométisme, etc.), alors la dispense pontificale est absolument nécessaire.
b) Mais quand l'un des futurs, bien qu'incrédule et apostat, ne s'est pas positivement agrégé à l'une de ces sectes ou fausses religions, le curé doit s'employer de tout son pouvoir pour empêcher ce mariage.
c) Que s'il ne peut l'obtenir en aucune manière, il ne peut, généralement parlant, se prêter à la célébration d'un tel mariage.
d) Mais s'il prévoit des scandales et de graves conséquences, dans le cas où il refuserait son ministère (par exemple si les futurs devaient se contenter du mariage civil, à leur propre détriment et à celui des enfants), le curé devra alors s'adresser à l'évêque pour en recevoir direction.
e) L'évêque, de son côté, ne peut par lui-même donner l'autorisation nécessaire pour ces sortes de mariages ; il
doit avoir obtenu à cette fin du Saint-Siège le pouvoir, au moins habituel (1).
/) Ce pouvoir étant supposé, l'évêque doit examiner les circonstances des cas concrets ; et s'il estime nécessaire le mariage, il pourra le permettre, mais à deux conditions :
g) La première est que le curé n'intervienne au mariage que passivement, uniquement comme témoin qualifié ; c'est-à-dire, sans messe, sans cérémonies ecclésiastiques, et pas même dans l'église.
h) La seconde, qu'il soit pourvu à l'éducation catholique de tous les enfants à naître, et aux autres engagements semblables. Ces derniers consistent en ce que la partie incrédule promette par serment de faire élever les enfants dans la religion catholique, et de ne pas empêcher la partie catholique de pratiquer sa religion. Ces mesures relèvent du droit naturel et du droit divin, et on ne peut en dispenser.
De tout ce qui précède on doit conclure que, pour le mariage, il faut traiter les libres-penseurs comme des hérétiques ; sauf seulement que, pour ces derniers, une dispense formelle du Saint-Siège est nécessaire ; tandis que pour les premiers, il suffit d'un induit pontifical qu'on peut obtenir même de façon habituelle.
(1) Le droit exige-t-il cet induit ? Nous ne connaissons aucun canon ni loi ecclésiastique qui en imposent clairement l'obligation pour le cas que nous considérons. On peut le déduire de la réponse citée du Saint - Office, puisque le Pape donna l'induit. Seulement de la concession des induits on ne peut conclure à leur nécessité absolue, ainsi que nous l'avons tant de fois fait remarquer. Mais il faut observer: 1° Qu'il s'agit ici, non plus seulement d'hérétiques, mais d'apostats ,bien que n'ayant pas passé à des sectes hérétiques ; — 2° que l'induit n'a pas été demandé, mais a été donné ; ce qui n'aurait pas eu lieu si on ne l'avait pas estimé nécessaire.
D'un prêtre qui ne peut garder le jeûne naturel
avant la messe.
Le prêtre Lucius, affecté d'un malaise chronique, qui l'empêche de garder le jeûne naturel, voudrait ne pas être privé de la consolation d'offrir le saint sacrifice ; peut-il obtenir du Saint-Siège l'induit de prendre, avant la messe, quelque chose per modum potus ?
Il ne le peut pas. Cet induit ne s'accorde pas aux simples prêtres ; on le donne seulement parfois à un évêque, pour qu'il puisse ne pas omettre les fonctions pontificales solennelles. Mais si Lucius ne peut obtenir la dispense du jeûne naturel pour célébrer la messe, il peut l'obtenir pour communier, même plusieurs fois par semaine, more laicorum ; que s'il veut célébrer le saint sacrifice, il peut obtenir du Saint-Siège la permission de dire la messe après minuit.
256. — De la probation d'un clerc, retour du service militaire.
Le clerc Cyrus, retour du service militaire, désire être promu aux ordres sacrés ; mais auparavant il doit accomplir un an de probation en habit séculier. L'évêque peut-il le dispenser de cette probation ?
L'Instruction du Saint-Office sur les clercs astreints au service militaire, en date du 16 septembre 1875 (v. Monit. eccl, t. VIII, part, n, p. 32 ; [Canoniste, 1890, p. 276]),
s'exprime en ces termes sur cette probation : « Ceux (les clercs) en faveur desquels on aura reçu des renseignements satisfaisants, pourront être à leur retour admis de nouveau à l'état clérical, mais seront moins facilement acceptés pour les ordres sacrés ; on devra auparavant exiger d'eux des preuves suffisantes de leur vocation, en les faisant passer une ou plusieurs années dans un convict ecclésiastique ou au séminaire ; et si ces institutions font défaut, en les plaçant sous la direction et surveillance d'un prêtre pieux, instruit et discret, pour faire revivre en eux l'esprit ecclésiastique et corriger les défauts qu'ils ont presque inévitablement contractés malgré tout au service militaire ». — Puisqu'on dit que ces règles pourront et non pas devront être appliquées, celles-ci sont évidemment directives, non préceptives ; elles sont donc remises à la prudence et au zèle de l'évêque ; si celui-ci voit que le clerc n'a rien perdu de sa piété d'autrefois parmi les dangers du service militaire, il pourra abréger la durée de l'épreuve sans avoir besoin de dispense pontificale (1). Rien d'ailleurs ne s'oppose à ce que, dès son retour du service, il reprenne l'habit ecclésiastique.
(1) Il n'est pas rare que le clerc astreint au service militaire conserve la ferveur et la piété du séminaire si, conformément au règlement du Saint-Office, il a été recommandé aux évêques des localités où il est appelé à faire son service, et si ces évêques en prennent un soin particulier, comme il est de leur devoir de le faire, en les confiant à la vigilance et à la direction de bons prêtres.
257. — Quelles sont les pratiques du Chemin de la Croix [exigées pour gagner les indulgences ?
En quoi consistent exactement les pratiques du Chemin de la Croix requises pour le gain des nombreuses indulgences qui y sont attachées ?
Voici ce qu'en dit l'Instruction sur le Chemin de la Croix, donnée par la S. C. des Indulgences, le 3 avril 1731, par ordre de Clément XII : « Si l'on fait en son particulier (le Chemin de la Croix), il n'est pas nécessaire de réciter six Pater et Ave à chaque station, comme certains le supposent ; il suffit de méditer, même brièvement, la Passion de Notre-Seigneur : et telle est l'œuvre prescrite pour le gain des Indulgences ; puis, suivant l'usage, de réciter un Pater et un A ve à chaque croix, et de faire un acte de contrition » (v. Monit. eccl., t. V, part, i, p. 12).
258. — Est-il nécessaire, pour le Chemin de la Croix, dechanger de place ?
Est-il nécessaire de se mouvoir d'une station à l'autre du Chemin de la Croix ?
Il est nécessaire de « passer d'une station à l'autre, autant que le permettent ou la multitude des personnes qui les visitent, ou l'étroitesse du lieu où elles sont érigées ». Sans induit spécial on ne peut se dispenser de se mouvoir
d'une station à l'autre (S. C. Indulg., 26 février 1841, Monit. eccl., t. V, part, i, p. 79). Si cependant l'église est tellement remplie que ce changement de place dût dégénérer en désordre, il suffit alors que le peuple demeure en place, à condition que le prêtre et deux clercs se transportent d'une station à l'autre (S. G. Indulg., 23 juillet 1877, Monti, eccl., I. d, p. 77). — [Signalons cependant l'induit accordé par la S. C. des Indulgences, le 27 février 1907, en faveur des églises de la Congr. des Prêtres du Saint-Sacrement ; comme le saint Sacrement y est exposé en permanence, les fidèles sont autorisés à faire le Chemin de la Croix, sans quitter la place qu'ils occupent (Canoniste, 1910, p. 374)].
Peut-on interrompre l'exercice du Chemin de la
Croix ?
Peut-on interrompre l'exercice du Chemin de la Croix sans perdre les indulgences ?
On peut l'interrompre pendant un intervalle assez court pour que l'exercice puisse être considéré comme moralement continué, par exemple pour entendre la messe, pour se confesser ou communier, etc. Mais si l'interruption est plus longue, on ne gagnerait pas les indulgences (S. C. Indulg., 16 décembre 1760, ad 4 ; et 14 décembre 1857, ad 1 ; Monit. eccl., I. c, pp. 77 et 79).
260. — Qui a proprement le droit d'admettre les enfants à la première communion ?
Le droit d'admettre les enfants à la première communion appartient-il si exclusivement au propre curé que d'autres ne puissent le faire sans sa permission ?
Le droit du curé consiste seulement en ce que ses paroissiens accomplissent le précepte pascal dans leur propre paroisse. Quant à l'admission des enfants à la première communion, voici ce que prescrit le Catéchisme Romain : « Qua vero œtate pueris sacra mysteria danda sint, nemo melius constituere poterit quam pater et sacerdos cui illi confitentur peccata. Ad illos enim pertinet explorare et a pueris percontari an hujus admirabilis Sacramenti cognitionem aliquam acceperint et gustum habeant » {De Euchar. Sacr., n. 63). C'est donc au père et au confesseur de l'enfant qu'il appartient de voir s'il est en état de recevoir la sainte Communion. Cela ne veut pas dire que le curé puisse s'en désintéresser. Ayant le devoir d'enseigner aux enfants la doctrine chrétienne, il a également celui de les préparer à la première communion.Toutefois celui qui se conduirait en cela d'après les dispositions du Catéchisme Romain, ferait très bien sans doute d'en informer le curé ; mais il ne léserait absolument pas le droit de celui-ci.
[Et tel est aussi l'enseignement du célèbre Décret Quam singolari, du 8 août 1910 (Canoniste, 1910, p. 568). On lit à l'art. IV : « Ad patrem vero, aut ad illos qui vices ejus gerunt, et ad confessarium, secundum Catechismum Ro-
manum, pertinet admittere puerum ad primam communionem »].
Quel est l'âge pour la première communion
Peut-on établir un âge déterminé pour admettre les enfants à la première communion ?
On ne peut ni ne doit établir un âge déterminé. L'âge de la première communion est Y âge de discrétion, c'est-àdire l'âge où les enfants hujus admirabilis Sacramenti cognitionem aliquam acceperint et gustum habeant (Catech. Rom. I. c). Or cet âge varie suivant la capacité et l'intelligence des enfants. On n'exige certainement pas une pleine connaissance, mais seulement une cognitio aliqua de ce grand Sacrement ; ni une ardeur de Séraphin, mais seulement un certain goût. D'ailleurs il serait grandement désirable que l'enfant s'approchât de la communion avant que le péché actuel n'ait enlaidi son âme (V. Monit. eccl., t. V, part, ii, p. 145). — [Ces conclusions sont celles-là mêmes qui ont été prescrites par le décret cité Quam singulari, du 8 août 1910].
D'une dispense donnée mentalement
Le confesseur Titius, habitant la ville où réside son évêque, est appelé à une fête qui se célèbre aux extrêmes limites de ce vaste diocèse. Tandis qu'il y entend les confessions, il rencontre une personne qui a besoin d'être réhabilitée ad petendum. Il réfléchit qu'il doit s'en retourner bientôt chez lui et
que le pénitent ne peut se présenter de nouveau ; alors il l'absout du péché d'inceste, pour lequel il a les pouvoirs requis ; quant à la réhabilitation ad petendum, il convient que dès son retour il obtiendra de l'évêque l'autorisation de le réhabiliter et de loin, par la seule intention, il le réhabilitera ; ce qui sera fait dans un jour tout au plus. — On demande : Cette dispense est-elle valide ?
Il faut avant tout remarquer qu'autre est l'absolution sacramentelle, autre la dispense. Celle-là requiert la présence physique ou morale du pénitent ; celle-ci peut se donner même de loin, même par écrit, quand le pouvoir qu'on a reçu pour cela n'est pas restreint à la confession.
Il faut remarquer encore qu'il ne suffit pas de la dispense purement mentale. La dispense doit être connue de la personne qui en bénéficie, elle doit même être accepté? par elle. Ecoutons D'Annibale (Summ. T. M., 1. 1, n. 223) : « Quotiescumque alicui gratia conceditur, totum negotium agitur inter dantem et accipientem, proinde perfici nisi utriusque voluntate non potest. Itaque opus est et pollicitatione (oblatione) dantis, quod planum est ; et acceptatione ejus cui datur, quia nihil acquiritur nisi volenti, ne donum quidem : Incito beneficium non datur. Sed acceptatione ipsa perficitur ».
On peut donner une dispense à un absent ou par lettre, ou par procureur, ou par messager. Par lettre ; et alors il suffit de la recevoir, et de l'accepter, la lettre tenant lieu de la parole. Par procureur, si on en confie le pouvoir à quelqu'un, et alors il suffit que le délégué notifie la faveur accordée. Par messager enfin, et il suffit également, suivant un grand nombre d'auteurs, que celui-ci arrive à notifier la concession, sans même avoir à informer celui qui
l'envoie de l'acceptation (D'Annibale, l. c, n. 224 ; s. Lig., 1. III, n. 728).
Ces notions posées, venons-en à notre cas. Il s'agit de dispense de l'empêchement ad petendum, dispense que la coutume aussi bien que les pouvoirs à lui délégués autosent l'évêque à accorder même en dehors de la confession (v. Monit. eccl., t. VII, part, n, p. 236). Titius dit au pénitent qu'il obtiendra aussitôt de l'évêque cette dispense, dont le pénitent pourra faire usage dès le lendemain.
Il s'agit ici d'accorder une dispense à un absent sans lui en donner avis.
Certainement la dispense purement mentale, suivant les idées de Titius, serait inutile sans le dit avis. Mais ne peut-on dire que l'avis est suppléé par l'accord intervenu entre le confesseur et le pénitent ? — Si Titius savait pouvoir obtenir la dispense, sans le moindre doute, sans aucune condition, ou aux conditions qu'il avait lui-même imposées au pénitent, nous pensons qu'on peut regarder l'avis comme suppléé par cette convention. Titius aurait alors donné au pénitent l'avis préventif d'une concession qui serait certainement accordée. Mais si Titius ne le savait pas, ou ne le savait pas de façon certaine, nous estimons que l'accord ne pouvait alors suppléer l'avis nécessaire.
En tout cas, l'accord devait, pour plus de sûreté, être complété de la manière suivante : Titius aurait dû s'engager à faire savoir au pénitent que la faveur n'aurait pas été accordée, ou ne l'aurait pas été aux conditions par lui imposées, en sorte que, si le pénitent n'avait reçu aucun avis après un ou deux jours, il pouvait tenir pour certain que la dispense avait été accordée et en faire usage.
Ceci, en ce qui concerne la validité. Quant à la licéité, nous n'estimons pas exempte de défaut cette méthode d'accorder une dispense avec cette convention. Si, en effet
le confesseur s'était trouvé empêché, même contre son gré (par maladie, je suppose, ou par un événement imprévu) d'obtenir la dispense, le pénitent se trouverait faire usage d'une faveur qu'il n'aurait pas reçue.
Nous ne tenons pour valide et licite que l'accord d'après lequel le confesseur aurait eu à obtenir la dispense, puis à la notifier, au moins par lettre, tandis que le pénitent n'en ferait usage qu'après en avoir reçu l'avis.
263. — D'un testament olographe informe,, rendu frauduleusement légal.
Sempronius fit un testament olographe en faveur d'un frère cadet ; mais il omit d'y inscrire la date et de le signer, bien qu'il eût fait figurer au début ses noms et prénoms. Son frère, n'ayant aucun doute sur la volonté du testateur, écrivit lui-même la date et la signature, imitant si bien l'écriture du défunt que la fraude ne put être découverte. — On demande : A-t-il péché gravement ? Peut-il garder tout l'héritage ?
La loi civile qui, pour éviter les fraudes et dois, exige certaines formalités pour les testaments, est juste et vaut également en conscience. Mais cette loi, comme nous l'avons montré plus haut (Question 192), ne déclare pas les testaments nuls par eux-mêmes s'ils sont dépourvus de ces formalités, mais exige ces formalités à peine de nullité. « Les formalités imposées... doivent être observées sous peine de nullité ». Ainsi s'exprime l'art. 803 du Gode civil italien. Et l'art. 1311 admet implicitement la validité des testaments en question : « La confirmation, ratification ou
exécution volontaire d'une donation ou disposition testamentaire de la part des héritiers ou ayants cause du donateur ou testateur, après la mort de celui-ci, implique leur renonciation à faire opposition pour vice de forme ou pour n'importe quelle autre exception ». [Cf. Code civil français art. 780 et 1001].
D'où il suit qu'étant donné un testament informe, dès lors que la volonté du testateur est certaine, l'héritier testamentaire peut se prévaloir de ce testament jusqu'à ce que le juge l'ait déclaré nul. Il s'en suit également que l'héritier légitime peut aussi en conscience réclamer l'annulation du testament, bien qu'il le sût parfaitement conforme à la volonté du testateur, à l'exception cependant des legs pieux, pour lesquels la certitude morale est suffisante.
Ces principes sont aujourd'hui admis par tout le monde sans hésitation (v. s. Alphonse, 1. III, n. 927; Lehmkuhl, Th. Mor., 1. 1, n. 1147 ; Bucceroni, Inst. Th. Mor., n. 1029, et Casus, n. 193 ; Berardi, Praxis, n. 2140, etc.). Suivant ces principes, dans l'espèce, l'héritier testamentaire, à savoir le frère cadet de Sempronius, pouvait se prévaloir du testament, malgré Fomission de la date et de la signature, jusqu'à ce que le juge l'ait déclaré nul, à la demande des autres frères.
Mais il y a apposé la date et la signature, qui ont été retenues pour authentiques, parce qu'il avait parfaitement imité l'écriture de Sempronius. C'est là une fraude qui, sinon au for externe, du moins au for interne, le constitue coupable ; et l'on connaît la règle : Fraus et dolus nemini débet patrocinari. Cette action n'est pas seulement mauvaise paroe qu'elle implique un faux, elle est encore gravement injuste parce qu'elle prive les autres frères du droit de réclamer en justice contre le testament informe : « Hseres, dit Lehmkuhl, l. e, sive legatarius, qui ex testamento
informi bona accepit, fraude uti nequit contra hœredem ab intestato, neque eum impedire quominus judicem adeat ad rescindendum testamentum, in causis profanis ; imo generatim sedulo postulanti ante judicis interventum cedere débet, neque occulta compensatione uti potest, nisi prseter testamentum informe alium titulum justum circa bona testatoris habeat ».
Il en résulte que le frère cadet de Sempronius a commis une grave faute en apposant la date et la signature au bas de ce testament informe (à moins qu'il n'ait été excusé par la bonne foi, difficile cependant à admettre pour un faux aussi manifeste) ; il ne peut donc en conscience garder tout l'héritage de Sempronius, mais doit donner aux autres frères la part qui leur revient en qualité d'héritiers légitimes (1).
(1) On dira peut-être que, ce frère cadet connaissant la volonté de Sempronius, devient de droit naturel propriétaire de ce que lui a laissé Sempronius, quoi qu'il en soit du défaut des solennités, celles-ci étant motivées par la présomption de fraude, laquelle n'existe pas en l'espèce. Mais le droit naturel lui-même veut que l'on obéisse aux lois humaines justes portées en vue du bien commun, non seulement quand il y a présomption, mais seulement danger de fraude. Voici ce que dit saint Alphonse (1. III, n. 927 in fine) : « Nec obstat dicere sententiam judicis non obligare, si nitatur legi fundatse in falsa preesumptione fraudis quae non adsit ; nam prœter quam quod sententia tune nititur legi quœ fundatur inpericulo generali fraudum, quisque tenetur parere judici prœcipienti, semper ac ejus sententia non sit evidenter injusta, ob bonum commune pacis, ut litibus et jurgiis finis imponatur. »
Ce qu'il faut déclarer dans les dénonciations pour
sollicitation.
Le confesseur, autorisé à recevoir une dénonciation de sollicitation, doit-il écrire les paroles textuelles, même les plus obscènes, rapportées par le dénonciateur? Ou suffit-il qu'il dise, d'une manière générale, que le pénitent a été provoqué par des discours et des actions desjionnêtes ?
Voici comment s'exprime l'Instruction, ou pour mieux dire le modèle, du Saint-Office pour la réception de ces dénonciations (Monit. eccl., t. I, p. 369 ; [Canoniste, 1879, p. 316]) : « Persona enuncians... vernaculo sermone narrare continuo débet quae ad sollicitationes ei factas attinent, seu verba fuerint seu actus, accurate describendo locum, tempus, occasionem, vices et singula adjuncta, necnon utrum in actu confessionis,an prius velpost sacramentalem absolutionem ea evenerint ». — Il est donc requis, en premier lieu, que les faits dénoncés soient écrits en langue vulgaire, et non en latin ; on ne doit écrire en latin que les généralités ou mentions de style qui concernent la rédaction de l'acte. — En second lieu, il faut que tout ce que dit la personne qui dénonce, sans en rien omettre, soit inséré soigneusement dans le document, seu verba fuerint, seu actus. Car une expression, une circonstance, un détail même insignifiant, peuvent avoir leur influence sur le jugement dans cette procédure entièrement exceptionnelle. Par conséquent, les paroles, même obscènes, les actions, même honteuses, doivent être soigneusement et fidèlement reproduites par le prêtre délégué, sans en rien omettre ni
négliger ; il y est tenu sous la plus grave responsabilité de conscience.
265. — Des limites de la période triennale pour un confesseur de religieuses.
Au monastère de A. le confesseur extraordinaire se rend deux fois l'an et y demeure un mois chaque fois. Le confesseur ordinaire, sa période triennale achevée, prétend demeurer en fonction pendant six mois de plus, c'est-à-dire pendant les six mois où il s'est absenté en raison de la présence du confesseur extraordinaire. A-t-il raison ou tort ? Quelle est la durée de la charge du confesseur extraordinaire ?
Le confesseur ordinaire a tort. La période triennale de sa charge est de trois ans seulement, et, le temps achevé, la fonction à lui confiée cesse aussitôt. Il est de droit que, pendant ces trois ans, le confesseur extraordinaire doit remplir sa mission, au moins deux fois l'an. Quant à la durée des fonctions de celui-ci, elle n'est pas déterminée par le droit, mais il est bon que l'évêque en fixe les limites. Elle sera brève ou longue suivant le besoin. Tantôt il suffit d'une seule présence pour toute la communauté, tantôt il en faut plusieurs.
266. — La violation de la suspense infligée aux confesseurs coupables de sollicitation, entraîne-t-elle l'irrégularité ; et l'Ordinaire peut-il dispenser de celle-ci ?
Robert, puni par le Saint-Office, ob crimen sollicitationis,de suspense perpétuelle, se voit demander son ministère par certains pénitents. Craignant de se diffamer s'il le refuse, il en-
tend la confession de ces personnes et les absout. Puis, se repentant, il va trouver l'évêque Nicéphore, qui, après l'avoir t paternellement admonesté, lui inflige en punition les exercices spirituels et le dispense de l'irrégularité en vertu du chapitre Liceat du concile de Trente. — On demande : 1° L'irrégularité est-elle encourue pour violation de la suspense infligée par le Saint-Office ?. — 2° L'évêque peut-il en dispenser ? — 3° Que penser, dans l'espèce, de Robert et de Nicéphore ?
L'irrégularité est contractée par la violation de la suspense, à condition que celle-ci soit portée par manière de censure, et non de pure peine. Quand la suspense a-t-elle le caractère de censure, et quand a-t-elle celui d'une pure peine,saint Alphonse l'explique en ces termes (l.VI,n. 314) : « Si suspensio fuerit lata per modum statuti aut prœcepti, ob crimen futurum vel etiam prœteritum, sed habens tractum successivum, tune transgrediens verius incurrit irregularitatem, ut patet ex textu prasfato (c. 1, de sent, et re judic, in 6). Secus si suspensio sit lata ab homine per sententiam, ob meram pwnitionem criminis omnino prœteriti, quia talis suspensio habet rationem mera? pœnse, non censura? ». Et il en donne la raison : « Censura enim, cum sit pœna medicinalis, nequit ferri ob delictum mere prseteritum ».
Lors donc que la suspense émane du droit ou même du juge, mais par manière de statut général, elle est toujours regardée comme censure. Elle l'est également si elle est portée par manière de statut particulier, mais pour un délit futur, ou encore pour un délit passé, mais qui peut se continuer. Lorsqu'enfin elle concerne un délit entièrement passé, sans aucune continuation, la suspense, alors seulement, sera une pure peine, dont la violation n'entraîne pas pour le transgresseur l'irrégularité.
Or les peines ordinairement infligées aux coupables de sollicitation le sont généralement pour des délits passés ; c'est pourquoi, si on les viole, elles n'entraînent pas l'irrégularité : Nous disons : généralement ; parce qu'il peut arriver parfois qu'elles soient infligées pour des délits passés, mais avec un effet pour l'avenir. Tel serait le cas si on intimait à l'enquêté, sous peine de suspense, l'ordre de se rendre à Rome, ou de s'éloigner d'un lieu déterminé, etc. Alors la suspense aurait le caractère d'une censure et sa violation entraînerait l'irrégularité.
De celle-ci l'évêque peut-il dispenser ? Le chapitre Liceat confère à l'évêque le pouvoir de dispenser de toutes les irrégularités occultes, à l'exception de celle qui provient de l'homicide volontaire. Or le délit de sollicitation et la peine qu'il entraîne, sont choses de leur nature occulte, que l'évêque aussi bien que les dénonciateurs doivent garder sous le secret le plus sévère. Si donc la chose n'a pas été rendue publique par d'autres moyens, l'évêque pourrait mettre à profit le pouvoir du chapitre Liceat.
En vain dirait-on que, ces peines provenant du Saint- Office, le Saint-Siège manus apposuit, et que le pouvoir do l'évêque est retiré. Car le Saint-Siège sans doute apposuit manus sur les peines ou censures infligées au coupable, mais non sur l'irrégularité résultant de la violation de ces dernières. L'irrégularité, en effet, n'est pas une conséquence immédiate de ces peines, mais une conséquence occasionnelle ; ce qui n'emporte pas avec elles une relation nécessaire. L'évêque ne peut donc dispenser ni absoudre des peines portées par le Saint-Office ; mais il peut dispenser de l'irrégularité résultant de la violation de ces peines.
Dans le cas concret, Robert, violant la suspense d'entendre les confessions, n'a pas encouru l'irrégularité ; sup-
posé qu'il l'eût encourue, l'évêque Nicéphore pouvait validement et licitement l'en absoudre ; sans cependant pouvoir le réhabiliter à entendre les confessions, puisque la suspense infligée par le Saint-Siège était toujours en vigueur.
267. — Du motif pour dispenser des empêchements dirimants en péril de mort.
Ballerini (Opus th. mor., t. VI, tr. x, n. 1419), après avoir rapporté le Décret du Saint-Office qui habilite les évêquesà dispenser in articulo mortis des empêchements au mariage même publics, ajoute ces paroles: « Gum causa dispensationem dandi in articulo mortis soleat non raro exhiberi legitimatio prolis, advertere juvat cum cl. Zitelli,pag. 118, quod, hodie, vigente fere ubique matrimonio civili, haec causa raro reputatur gravissima, si prsesertim alteruter conjugum fuerit in bona fide ; cum filii nati ex conjugio putativo (h. e. bona fide saltem ex una parte contracto), habeantur in jure quoque canonico legitimi.— Addimus quod si proies a jure civili légitima non reputatur, frustra erit, quoad effectus civiles, legitimatio Ecclesiœ. » — De cet enseignement il résulte, semble-t-il, qu'à moins de se trouver en présence du très grave motif de la légitimation des enfants (laquelle aujourd'hui a rarement lieu, en raison du mariage civil), on ne peut faire usage de la concession du Saint-Office.
Ce n'est pas ce qu'à voulu dire l'auteur cité. Il observe seulement que le motif de la légitimation des enfants, allégué pour obtenir la dispense in articulo mortis, n'a pas aujourd'hui la même gravité qu'autrefois. Il ne dit pas que c'est la seule cause qui permette de donner la dispense aux
termes du décret du Saint-Office. Bien plus, cet induit ne mentionne même pas la légitimation des enfants. Voici ses paroles : « Ut morituri in tanta temporis augustia in faciem Ecclesia? rite copulari et propria? conscientiœ consulere valeant » (V. Monit. eccl., t. V, part, n, p. 35 ; t. IX, part, ii, p. 147 ; [Canoniste, 1888, p. 245]). Il suffit donc de la grave difficulté qu'il y aurait à exiger la séparation, ou de toute autre cause équivalente, pour qu'on puisse donner la dispense.
268. — Le confesseur ordinaire ou extraordinaire des religieuses peut-il dispenser du jeûne ou de l'office divin ?
Un confesseur ordinaire de religieuses peut-il les dispenser, dans des cas particuliers, de l'obligation du jeûne, de l'abstinence, ou de l'office divin ? — Et s'il le peut, le confesseur extraordinaire peut-il en faire autant ?
Ni le confesseur ordinaire ni l'extraordinaire ne peuvent dispenser des lois de l'Eglise ; ils peuvent seulement déclarer que, dans telles circonstances, ces lois n'obligent pasr parce que l'Eglise ne les impose pas malgré un grave inconvénient (s. Lig., 1. III, n. 1031). C'est ce que peut faire également l'Abbesse, comme nous l'avons vu ailleurs (Monit. eccl., t. IX, part, i, p. 86). Seul le prélat, séculier ou régulier, muni d'une véritable juridiction spirituelle au for externe, peut donner de véritables dispenses de ce genre.
269. — Peut-on licitement acquérir des biens des confréries supprimées, dans les provinces napolitaines, pendant l'occupation militaire, au commencement du XIXe siècle ?
Il y avait à M. une antique confrérie qui fut supprimée pendant l'occupation militaire au début du xixe siècle; ses biens, grevés de charges de messes, passèrent, après diverses vicissitudes, d'abord à la Commission locale de bienfaisance, ensuite à la Congrégation de charité ; l'une et l'autre ne négligèrent point, jusqu'à ces dernières années, l'accomplissement des charges. La Congrégation de charité vendit ces biens et en convertit le prix en titres de la rente publique ; mais elle ne voulut plus dès lors entendre parler de messes. — Cela étant, on demande : 1° Les acheteurs peuvent-ils licitement acquérir ces biens, vendus par la Congrégation de charité ? — 2° Doivent-ils entrer en composition, et avec qui ? — 3° Sont-ils tenus à l'accomplissement des charges ?
1° Les biens des confréries, nous l'avons démontré à plusieurs reprises, sont ecclésiastiques si les confréries ont été érigées par l'autorité ecclésiastique ; ils sont laïques, si les confréries ont été érigées par l'autorité civile. Dans l'un et l'autre cas, il est défendu d'en acquérir les biens sans l'autorisation du Saint-Siège. Celle-ci est nécessaire, pour les biens laïques, parce qu'ils sont toujours des biens de pieuses institutions ; et seul le pape peut en autoriser l'aliénation, parce que seul il peut commuer les volontés des pieux testateurs. Elle est nécessaire pour les biens d'église, étant données les graves sanctions portées contre les usurpations et les aliénations de ces biens : les pre-
mières sont punies de l'excommunication décrétée par le concile de Trente et réservée au pape ; les secondes de l'excommunication portée dans le chapitre Ambitiosse, et non réservée. — Il est donc évident qu'on ne peut, sans autorisation pontificale, acquérir licitement les biens des confréries.
Mais les biens des confréries et des établissements ecclésiastiques des provinces napolitaines, usurpés pendant l'occupation militaire au commencement du xixe siècle, n'ont-ils pas été l'objet d'une mesure de régularisation lors du Concordat de 1818 ?
Voici le texte de ce Concordat qui concerne cette mesure : « Art. XIII. Comme on a aliéné, sous le gouvernement militaire des domaines de ce côté du détroit, une partie considérable des biens appartenant à l'Eglise, et comme Sa Majesté, en vue de s'opposer, par tous les moyens possibles, à l'invasion ennemie, a été contrainte à son tour, tant à Naples, avant l'invasion de ces domaines, que pour ceux de l'autre côté du détroit, afin d'en empêcher l'invasion, d'aliéner une quantité peu considérable de biens d'église, tout en ayant assigné aux possesseurs ecclésiastiques dans les domaines de l'autre côté du détroit, comme une juste indemnité, d'autres rentes civiles ; par suite, à la demande de Sa Majesté, et ayant égard à la tranquillité publique, qu'il importe grandement à la Religion de maintenir, Sa Sainteté déclare que les possesseurs de tous les biens indiqués ne seront aucunement inquiétés ni par elle, ni par les Pontifes Romains ses successeurs ; et qu'en conséquence, la propriété des dits biens, les rentes et droits annexés, demeureront immuables entre leurs mains et celles de leurs ayants droit ».
Par où l'on voit que la condonation ne concerne que les seuls biens d'Eglise aliénés par le Domaine ou par le Roi
avant 1818, et non ceux qui à cette date n'avaient pas été aliénés. Pour ces derniers, au contraire, l'art. XII en stipulait l'exacte restitution à l'Eglise ou aux divers établissements ecclésiastiques auxquels ils appartenaient.
Or, les biens de la confrérie abolie de M. étaient encore intacts à cette époque ; l'entité étant abolie, ces biens furent administrés d'abord par la Commission de bienfaisance, ensuite par la Congrégation de charité. Ils n'eurent pas à bénéficier de la concession du Concordat. Ils demeurent donc soumis aux règles du droit commun, qui interdit l'acquisition des biens de ce genre sans l'autorisation voulue du Saint-Siège.
2° De là résulte que les acheteurs de ces biens, s'ils veulent mettre ordre à leur conscience, doivent entrer en composition avec l'Eglise. L'évêque, usant des pouvoirs annuels accoutumés que délivre la S. Pénitencerie, peut parfaitement sanctionner leur composition si la valeur de l'acquisition ne dépasse pas 30.000 francs. C'est ce qu'a déclaré la S. Pénitencerie elle-même à l'évêque de Conversano, le 9 mars 1894. Il demandait si l'induit était applicable aux biens des confréries et pieux établissements et reçut cette réponse : « Quoad bona pertinentia ad confraternitates, seu ad Ordines religiosos, sive ad loca pia ecclesiastica, affirmative. Quoad vero bona alicujus pii operis mere laicalis, negative, nisi ratione onerum super iis impositorum, aliquod jus Ecclesia^ competat » (v. Monit. eccl., t. Vili, part, n, p. 32; [Canoniste, 1894, p. 375]). — Dans notre cas, puisqu'il s'agit de biens de congrégations laïques si l'on veut, mais grevés de charges de messes, les pouvoir? ordinairement conférés aux évêques suffisent donc pour sanctionner la composition.
Mais avec qui devra se faire cette composition ? Pas avec la confrérie, qui n'existe plus. Pas avec la Congrèga-
tion de charité, qui n'y a pas droit. — On devra donc la faire uniquement avec l'évêque, et celui-ci devra se régler, pour le placement de la somme offerte, d'après les dispositions contenues dans l'induit de la S. Pénitencerie : « Quod si summae spectarent ad causam piam jam extinctam, vel ad ecclesiam in qua officia divina amplius celebrari non valeant, Ordinarius ipsarum fructus impendat in bonum alterius causse piœ, prœsertim ecclesiarum, presbyterorum et clericorum pauperum, prout melius in Domino judicaverit, celebratis tamen missis et ceteris persolutis suffrages, si quœ prœfinita fuerint ». — L'évêque devra donc placer le capital offert en titres au porteur, et en affecter le revenu tout d'abord à l'acquit des charges imposées sur les biens ; s'il en reste quelque chose, il pourra l'affecter à une autre cause pie, ou bien en secours aux églises, et aux pauvres prêtres ou clercs.
3° De ce que nous venons de dire découle également la réponse à la troisième question, concernant l'acquittement des charges.
Il est hors de doute que l'on doit accomplir les charges qui grèvent les biens aliénés par la Congrégation de charité. A vrai dire, c'est la Congrégation elle-même qui y serait tenue en premier lieu, puisqu'elle a reçu le prix intégral des biens, sans en rien défalquer pour les charges. Mais si elle ne remplit pas son devoir sur ce point, l'acquéreur des biens ne serait-il tenu à rien ? C'est un principe indiscuté que res transit cum onere suo. Quand l'obligation d'une charge est réelle, le possesseur du bien est appelé à en garantir l'accomplissement. Il doit d'abord vérifier si la charge est accomplie par le vendeur ; si elle ne l'est pas, et s'il ne peut le contraindre par voie de justice à s'exécuter, il est lui-même obligé à satisfaire.
Par conséquent, dans notre cas, la Congrégation de
charité ne voulant plus satisfaire aux charges, l'obligation en retombe sur l'acheteur. Celui-ci devant entrer en composition avec l'évêque, on considérera pour la détermination de la somme à offrir, ce qui est nécessaire pour l'acquit des charges en question ; après quoi l'obligation passera entièrement à l'évêque, et l'acheteur sera dégrevé de toute charge.
270. — Des indulgences annexées à une fête, quand la solennité de celle-ci est transférée.
Le curé de B., avec la permission de l'évêque, transfère au dimanche suivant la solennité d'une fête à laquelle sont attachées des indulgences. Il demande si l'on peut gagner ces indulgences au jour où la solennité est transférée.
Le décret de la S. C. des Indulgences Urbis et Orbis du 9 août 1852, déclare que les indulgences attachées à une fête « translatée intelligantur prò eo die quo festa hujusmodi vel quoad solemnitatem tantum et externam celebrationem (non tamen quoad officium et missam) in aliquibus locis, vel ecclesiis, publicisque oratoriis, sive in perpetuum sive aliqua occasione, sive ad tempus eoque durante légitime transferentur ». Lors donc qu'on transfère légitimement à un autre jour la solennité extérieure d'une fête, bien qu'on ne transfère ni la messe ni l'office, l'indulgence est également transférée. Noter cependant que cette translation doit être faite légitimement, c'est-àdire par l'autorité compétente ; autrement on ne gagne pas l'indulgence.
Par quelle autorité peut se faire la translation de la solennité extérieure d'une fête, pour que cette translation soit légitime ?
Elle peut se faire par l'autorisation du Saint-Siège, mais aussi par l'autorité de l'évêque. Celui-ci cependant ne peut permettre cette translation sans un grave motif. Voici ce qu'a déclaré à ce sujet la S. C. des Rites : « Potestne Ordinarius locorum transferre propter quodvis etiam leve motivum, festivitates quoad solemnitatem extrinsecam, et permittere quod in die proprio festi solummodo missa diei cantetur absque alia pompa in eadem ecclesia, ubi celebranda erit festivitas in aliam diem translata ? — Resp. Negative » (16 juin 1893 in Goana, ad 9, n. 3804 ; [Canoniste, 1894, p. 111]). Lors donc que ce transfert se fait par la seule autorité du curé, ou encore par l'autorité de l'évêque, mais sans un juste et grave motif, on ne peut gagner en ce jour les indulgences (v. De Herdt, S. Lit, Praxis, t. II, n. 281, not. 2).
271. — A quelle heure doit-on réciter l'Angelus pour gagner les indulgences ?
En de nombreuses communautés religieuses, après les matines de la nuit, c'est-à-dire vers une heure du matin, on récite, d'après une antique coutume, V Angelus Domini.On demande si, en raison de cette coutume, on gagne les indulgences attachées à la récitation de cette prière, quoique ce ne soit pas l'heure régulière.
Pour pouvoir gagner les indulgences attachées à la récitation deY Angelus -par Benoît XIII le 14 septembre 1724
et confirmées par Benoît XIV le 20 avril 1742, on devait dire cette prière au son de la cloche et à genoux (sauf pendant le temps pascal et chaque semaine le samedi soir et le dimanche). Mais,par le décret Urbis etOrbis du 3 avril 1884 (v. Monit. eccl., t. III, part, m, p. 84 ; [Canoniste, 1884, p. 314]), Léon XIII a permis de gagner les indulgences si l'on était empêché de se conformer à ces conditions : « Ut omnes Christifideles qui legitimo impedimento detenti non flexis genibus nec ad seris campani signum... >. Mais cette dernière expression : nec ad œris campani signum, ne peuvent signifier qu'on puisse réciter cette prière à une heure quelconque, et même pendant la nuit ; elles signifient l'heure approximative où l'on a coutume de sonner la cloche. C'est ce qui résulte du motif indiqué par le décret pour justifier la concession : « Jamvero plerique pii viri Sacram hanc Congregationem Indulgentiis sacrisque Reliniis prœpositam enixe precati sunt ut aliquantulum illa duplex conditio adimplenda temperaretur. Siquidem non ubique gentium aes campanum ad hoc signum dandum pulsatur, aut pulsatur ter in die, aut iisdem horis. Insuper contingere quandoque potest, quod signum aeris campani, si detur, non audiatur ab omnibus, aut, si audiatur, aliquis Ghristifidelis quominus in genua provolvat et stata hora versiculos recitet, legitimo impedimento detineatur ». — D'où il suit que, si on a permis de réciter Y Angelus à l'heure approximative du son de la cloche, même quand on ne l'entend pas, on n'a pas voulu permettre de le réciter longtemps auparavant, ni longtemps après. Par conséquent, la coutume des Communautés religieuses en question, de réciter Y Angelus à une heure après minuit, est insoutenable, en ce qui concerne le gain des indulgences. Car en matière d'indulgences, ni les principes réflexes ni, en règle générale, les coutumes contraires, n'ont de valeur ;
et l'on requiert l'accomplissement exact des conditions imposées.
De la fréquente administration de la Communion
Est-il convenable de donner la communion aux fidèles aussi souvent qu'ils la demandent, fût-ce après cinq minutes, et sans qu'il y ait urgence ? Et n'est-ce pas manquer de respect au saint Sacrement ?
Au sujet de la fréquente administration de la communion aux fidèles, il n'existe aucune loi, sauf celle qui défend de la donner pendant la nuit. Et il n'y a aucun manque de respect à en répéter l'administration. Et quoi donc ? Jésus-Christ daigne être toujours prêt à toute demande des fidèles, et il y aurait irrévérence à le leur donner souvent en communion ? Ce qu'il y a parfois bien à déplorer en cela, ce n'est pas l'irrévérence, mais bien le mauvais vouloir de certains prêtres affectés à ce service. Il est vrai que certains fidèles demandent, sans aucune nécessité réelle, à recevoir la communion à toute heure ; mais il est vrai aussi que les refus injustifiés de certains prêtres éloignent souvent les fidèles de l'autel. Dans les sanctuaires où l'on demande souvent la communion, il y a des prêtres chargés de ce service, et qui tous les quarts d'heure distribuent la communion à tous ceux qui se présentent.
173. — Des livres de piété prohibés par la Constitution « Officiorum », mais imprimés auparavant.
Doit-on considérer comme prohibés des livres de piété, contenant des révélations, etc., imprimés sans approbation ecclésiastique avant la récente constitution Officiorum, qui les interdit s'ils n'ont pas l'approbation ?
Il semble bien certain que non. L'article 13 de la Constitution citée est conçu en ces termes : « Libri aut scripta quœ narrant novas apparitiones, revelationes, visiones, prophetias, miracula, vel quœ novas inducunt devotiones, etiam sub praetextu quod sint privata?, si publicentur absque légitima Superiorum Ecclesia? licentia, proscribuntur ». A noter l'expression : si publicentur, qui concerne l'avenir, non le passé. D'ailleurs c'est une règle générale que les lois n'ont pas d'effet rétroactif, sauf quand ces lois elles-mêmes, pour un grave et juste motif, mentionnent leur efficacité pour le passé.
Que signifie l'expression « forme du jeûne
Qu'entend-on par l'expression « forme de jeûne », quand on dit
que, pour raison de santé et du conseil des deux médecins,
e spirituel et le corporel, on peut user de la viande pendant
le carême et aux vigiles, et qu'on aura le mérite du jeûne,
pourvu qu'on en observe la forme ?
Le jeûne consiste en deux choses : l'abstinence de chair et Tunique repas. Quand pour un juste motif on est dis-
pensé de l'abstinence, il reste toujours l'obligation de l'unique repas, sauf à y joindre la collation en maigre, le soir. Et voilà ce qu'on entend par la forme du jeûne.
275. — D'une femme unie à un homme par le mariage religieux, tandis qu'elle-même et son mari sont unis à d'autres par le lien civil.
Quel secours peut-on donner à une malheureuse femme, qui demande l'aide d'un confesseur, rapportant qu'elle est séparée de son mari avec lequel elle n'est liée que par le mariage religieux, tandis qu'elle-même, aussi bien que son mari, sont maintenant liés à d'autres personnes par le mariage civil ?
Sauf le cas où l'on pourrait prouver la nullité du mariage religieux, en raison d'un empêchement dirimant, existant au moment du contrat, l'unique remède pour le salut éternel de cette femme est la séparation d'avec celui qu'elle a épousé civilement : « Si oculus tuus scandalizat te, erue eum et projice abs te ! ».
276. — Quand peut-on gagner les indulgences du Chemin de la Croix attachées aux Crucifix ?
Les indulgences du Chemin de la Croix attachées aux Crucifix, sont-elles accordées seulement lorsqu'on est empêché de parcourir les stations ; ou bien sont-elles accordées toujours et pour tout lieu, dès lors qu'on médite, le crucifix en main, les mystères de la Voie Douloureuse ?
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278. — Le Directeur d'une réunion de Tertiaires peut-il déléguer à d'autres ses attributions ?
L- directeur ou Commissaire d'une réunion de Tertiaires Franciscains, qui a le pouvoir de recevoir les fidèles à la profession dans le Tiers-Ordre, de donner la bénédiction papale et l'absolution générale, peut-il déléguer à d'autres ces pouv
N '-us pensons qu'il le peut, pour cette raison que delegatus ad universitatem causarum potest subdelegare ». Toutefois, en ce qui concerne l'absolution générale, M< i cheggiani (Collectif) indulgent., n. 1581), dit que les Directeurs et Visiteurs ont besoin d'une autorisation expn pour en déléguer à d'autres le pouvoir : « Directores et Visitât ores nequeunt per se ad preefatas benedictiones impertiendas alios sacerdote- subdelegare, nisi eis subdelegano!] facultas concessa fuerit, vel nisi agatur de sacerdote jam debita facultate munito eas impertiendi . En pratique il faut suivre cette opinion comme plus sûre.
[Mais tout récemment une concession du Saint-Oî: en date du 15 décembre 1910 {Canoniste. 1911, p. 98 venue rassurer les Tertiaires et les directeurs de Fraterni- "iir les absolutions générales et bénédictions papales à donner en leur absence aux Tertiaires réunis. Si celui à qui il appartient delà donner est absent, pour une cause quelconque, elle peut être donnée par un prêtre quelconque, séculier ou régulier, muni des pouvons pour la confession. Noter qu'aucune délégation n'est requise]. — Tr.
Les messes Grégoriennes sont-elles indulgenciées
Quelles indulgences existe-t-il pour les Trentains grégoriens ?
Il n'y a pas d'indulgences proprement, dites attachées aux messes Grégoriennes ; mais il y a cette spéciale confiance des fidèles, reconnue par l'Eglise, que ces messes sont valables pour libérer les âmes du purgatoire. On demandait à la S. C. des Indulgences : « I. An Missaa quae Gregoriana appellantur atque prò defunctis sunt celebrando juxta perantiquam S. Gregorii institutionem ab Ecclesia recognitam et probatam, pro vivis etiam celebrari valeant ? ■ — II. An ipsis missis Gregorianis aliqua adnexa sit indulgentia a Summis Pontiiicibus ? » Elle répondit : «Ad I. negative. — Ad II. Non constat datam fuisse indulgentiam, sed ex decreto hujus S. Congr. die 13 martii 1884 (v. Monit. eccl., t. III, part, ni, p. 68 ; [Canoniste, 1884, p. 312]), recognita et approbata fuit pia praxis et specialis fiducia, qua fidèles retinent celebrationem triginta missarum specialiter ef ficacem ex beneplacito et acceptatione divinse misericordiœ ad animarum e Purgatorii poenis liberationem » (S. G. Indulg., 24 Aug. 1888, [Canoniste, 1889, p. 62]) (1).
(1) Noter que dans le décret cité du 13 mars 1884, on dit que les messes grégoriennes sont specialiter efficaces... ad animas e Purgatorii paenis liberationem. C'est pourquoi on a coutume de les célébrer pour une seule âme, comme on applique à une seule âme l'indulgence de l'autel privilégié.
Comment doit-on célébrer les Messes Grégoriennes
Est-il nécessaire que les messes grégoriennes soient célébrées par le même prêtre, sans interruption, et au même autel ?
Voici un décret de la S. C. des Indulgences, du 14 janvier 1889, in Divionen., rapporté par la Nouvelle Revue Théologique (t. XXI, p. 131, [Canoniste, 1890, p. 377]) :
« Estne necessarium, ut apud nos existimatur, quod missa? triginta, quee Gregoriana? appellantur, celebrentur :
« 1° In memoriam S. Gregorii, quin tamen in illis fiat de eo commemoratio ?
« 2° Ab eodem sacerdote ?
« 3° Pro una tantum anima absque ulla alia speciali intentione ?
« 4° Diebus triginta continuis sine interruptione ?
« 5° In eodem altari ? »
S. Congregatio respondit :
« Quoad 1 partem : Negative.
« Quoad 2 : Negative.
« Quoad 3 : Missse prò ea anima debent applicari, cujus liberatio a pcenis Purgatorii a divina misericordia imploratur.
« Quoad 4 : Affirmative.
« Quoad 5 : Negative ».
D'où il suit que l'on doit célébrer sans interruption les trente messes Grégoriennes ; mais il n'est pas nécessaire qu'elles soient dites toutes par le même prêtre, et bien moins au même autel.
281. — D'un prêtre qui, à l'ordination, reçoit l'onction faite avec l'huile des infirmes, au lieu de l'huile des catéchumènes.
Cyprien, nouveau prêtre, apprend d'une personne digne de foi que l'évêque consécrateur lui a fait l'onction des mains, par erreur, avec l'huile des infirmes, au lieu de l'huile des catéchumènes. Il demande : Peut-il se tenir tranquille ?
Nous avons examiné ailleurs si l'on devait suppléer à l'onction presbytérale faite avec le saint Chrême, au lieu de l'huile des catéchumènes ; et nous avons démontré que cette onction était valable (Voir Quest. 164).
Les raisons étaient les suivantes :
a) La matière de l'ordination presbytérale consiste dans l'imposition des mains, ou encore, suivant certains, dans la tradition des instruments, mais non dans l'onction des mains, qui appartient seulement au rite.
b) Autrefois, suivant Catalano, in h. /., l'onction des mains se faisait avec le saint Chrême et non avec l'huile des catéchumènes.
c) Le Saint-Office a décidé, dans un cas de ce genre, non esse repetendam ordinationem (mercredi 22 juillet 1874).
Etant données ces raisons, on peut dire que l'onction presbytérale faite avec l'huile des infirmes est également valable. En effet, on exige l'onction faite avec l'huile sainte. L'antique Ordo Romanus, suivant Catalano (in h. /.), mentionne d'une façon générale l'huile sainte : « Accipiens, dit-il, oleum sanctum, faciat crucem super ambas manus eorum, dicens : Consecrare et sanctificare, etc. »
Par conséquent, toute huile sainte peut suffire pour cette onction en ce qui concerne la valeur du rite.
Cette onction, en effet, a pour objet d'indiquer la pureté intérieure et l'abondance des grâces célestes. C'est ainsi qu'un antique rituel de Mayence (ap. Catalano, l. c.) prescrit de dire en faisant cette onction : « Deus et Pater D. N. J.C., qui vos mysticse delibutionis liquore perfudit, Spiritus Sancti gratia, vos clementer emundet, et spiritualis benedictionis ubertate confirmet ». Or, ces deux effets peuvent être signifiés par n'importe laquelle des saintes huiles. Il suffit donc, en ce qui concerne la validité de l'onction des mains, à l'ordination presbytérale, de l'huile des infirmes.
C'est ce que vient confirmer la formule de consécration de cette huile. On y dit en effet : « Emitte, quœsumus Domine, Spiritum Sanctum tuum Paraclitum de cœlis in hanc pinguedinem olivœ, quam de viridi ligno producere dignatus es, ad refectionem mentis et corporis ; ut tua sancta benedictione sit omni hoc unguento cœlestis medicinse peruncto tutamen mentis et corporis, ad evacuandos omnes dolores, omnes infirmitates, omnemque segritudinem mentis et corporis, unde unxisti Sacerdotes, Reges, Prophetas et Martyres ; sit Chrisma tuum perfectum, Domine, nobis a te benedictum, permanens in visceribus nostris ». — Ainsi l'huile des infirmes est destinée à donner ce tutamen mentis et corporis, en raison duquel on peut oindre les prêtres, les rois, les prophètes et les martyrs. Par conséquent, en ce qui concerne la validité, l'huile des infirmes, aussi bien que l'huile des catéchumènes et le saint Chrême, est apte à toute onction, dont on attend les effets indiqués.
Nous disons : quant à la validité ; car, en ce qui concerne la licéité, il faut s'en tenir exactement aux prescriptions du
Pontifical et du Rituel Romains, qui indiquent de quelles huiles il faut faire usage dans les diverses cérémonies (1). Dans notre cas, on peut donc dire à Cyprien que l'onction était valide et qu'il peut pleinement se tranquilliser.
282. — Les religieuses peuvent-elles se confesser dans les confessionnaux publics de leur église, à des confesseurs qui ne sont pas approuvés pour elles ?
Le confesseur Titius, non approuvé pour les communautés religieuses, est assis dans un confessionnal situé dans 1 église publique des sœurs de la Providence et enlend les confessions des fidèles. Une des sœurs de cette maison s'approche et s'adresse à lui ; il l'entend sans faire de difficulté et l'absout. On demande : Pouvait-il licitement l'entendre en confession? Pouvait-il validement l'absoudre ?
Il est certain en premier lieu que les confesseurs non approuvés pour les religieuses ne peuvent ni licitement ni validement les absoudre, pour la raison très claire que, pour une absolution valide, il faut, suivant le concile de Trente, l'approbation, par laquelle l'évêque accorde la juridiction de for interne.
Il est certain* en second lieu que les sœurs ne peuvent se confesser, dans leurs maisons, qu'au seul confesseur ordinaire ou extraordinaire ; car on a étendu à ces sœurs toutes les prescriptions qui concernent les con] 'essores monialium, imposées par le concile de Trente (sess. XXV,
(1) Nous n'entendons pas confondre avec les onctions dont nous parlons ici, celles qui concernent la Confirmation et l'Extrême-Onction ; car ces deux sacrements requièrent respectivement comme matière sacramentelle le saint Chrême et l'huile des infirmes.
c. 10, de Regul.) et par Benoît XIV (constit. Pastorali* curae), ainsi que nous l'avons amplement démontré ailleurs (v. Monit. eccl., t. VII, part, i, p. 273 sq.).
Il est certain en troisième lieu que les sœurs qui ne sont pas sujettes à la clôture et sortent de leurs maisons, peuvent parfaitement se confesser licitement et validement hors de leur propre maison, à tout confesseur approuvé, bien que non approuvé pour les religieuses. C'est ce qui résulte du décret de la S. C. des Evêques et Réguliers, du 22 avril 1872, où il est dit : « Sorores de quibus agitur posse peragere extra piam propriam domum sacramentalem confessionem pênes quemcumque confessarium ab Ordinario approbatum » [Canoniste, 1897, p. 405].
La question se réduit donc uniquement à savoir si une sœur, qui peut parfaitement se confesser, dans une autre église, à un confesseur quelconque, peut s'adresser, dans l'église attenante à sa maison, au confesseur qui y entend les confessions des fidèles.
Nous pensons que s'il ne s'agit pas d'oratoire privé ni de confessionnal destiné à l'usage des sœurs (ce qui est exclus par notre cas), mais bien d'église publique et de confessionnal accessible à tous, la religieuse, qui peut licitement et validement s'adresser à tout confesseur en toute église publique, peut en faire autant dans sa propre église.
En effet le décret cité déclare que la sœur peut se confesser extra piam propriam domum ; il ne dit pas : extra piam propriam ecclesiam. Se confesser dans sa propre maison religieuse suppose, ou bien qu'il y a une chapelle privée avec un confessionnal uniquement destiné aux sœurs, ou bien que le confessionnal se trouve dans l'église publique, mais avec la grille ouverte sur l'intérieur de la maison, et pour les religieuses seulement. Alors on doit observer
la règle du confesseur des religieuses, tant ordinaire qu'extraordinaire, et les autres confesseurs ont défense d'y entendre les religieuses ; mais la règle n'est pas applicable aux confessionnaux qui se trouvent dans les églises publiques et sont destinées au public, bien que ce soient des églises de religieuses. Si celles-ci peuvent se confesser dans toute église publique, pourquoi pas aussi dans la leur ?
Telle est notre opinion, appuyée sur le texte du décret et sur la raison ; nous la croyons assez probable pour qu'on puisse la suivre en sûreté de conscience tant que le Saint- Siège ne se sera pas prononcé dans l'autre sens.
Par conséquent, dans notre cas, Titius pouvait licitement entendre en confession la religieuse de la Providence, et l'absoudre validement.
283. — D'une somme hypothéquée sur un bien grevé de messes et remise, avec le danger de compromettre les messes.
Titius a prêté à Caius une grosse somme, pour laquelle il a pris hypothèque sur un bien de Caius, grevé de charge de messes. Caius mort, Titius, pour éviter tout ennui de la part des héritiers du défunt, renonce à toute sa créance, bien qu'il sache que les messes en question ne seront plus célébrées. Aiguillonné par le remords, il demande s'il est maintenant tenu à faire célébrer ces messes.
Titius serait tenu à faire célébrer les messes s'il avait fait exproprier le bien de Caius ; car alors le principe aurait trouvé son application : res transit cum onere suo. Mais était-il tenu à faire cette expropriation ? Certainement
pas en justice. Tout au plus par charité, dans ce sens qu'il aurait pu sans grand dommage s'approprier en justice le bien en question dans le but de sauvegarder les legs pieux. Mais puisqu'il a renoncé à sa créance considérable, c'est sans doute qu'il prévoyait de graves inconvénients pour la recouvrer. Titius peut donc demeurer en paix ; il suffit qu'il avertisse les héritiers de Caius de l'obligation qui leur incombe de faire célébrer les messes.
284. — Un prélat jouissant du privilège de l'autel portatif arrive dans une localité où on recourt au binage.
Corneille, curé de C, a la permission de biner, parce que dans la localité il n'y a pas d'autre prêtre. Cependant arrive à C. un prélat qui a le privilège de l'autel portatif et qui dit la messe chez lui. Corneille inquiet demande si, pendant le séjour de ce prélat sur sa paroisse, il peut utiliser l'induit de binage, obtenu parce qu'il n'y avait pas d'autre prêtre dans la localité.
Le Prélat romain, qui jouit du privilège de l'autel portatif, n'est pas tenu de renoncer à son privilège pour la commodité du peuple. Par suite, le curé, s'il ne peut avoir d'autre messe pour sa paroisse, peut parfaitement continuer à se servir de la permission de biner, même durant le séjour de ce prélat.
285. — Les Réguliers peuvent-ils, sans induit pontifical, emprunter de l'argent à intérêt ?
Saint Alphonse (1. VI, n. 187) écrit : « Religiosos non posse accipere mutuo pecunias cum solutione interesse ». Même
enseignement chez d'autres auteurs récents, disciples du saint Docteur. On demande : Est-il absolument interdit aux Religieux d'emprunter des sommes quelconques sans l'autorisation apostolique, et cela sous peine de la censure nemini reservata ?
Au passage cité, le saint Docteur s'exprime en ces termes : « Prseterea declaravit S. C. religiosos non posse accipere mutuo pecunias cum solutione pecunise; vide Del Bene, Immuri. Ecoles., c. 17, d. 1, n.12 ».I1 se réfère, ainsi que l'auteur qu'il cite, au décret de la S. C, du Concile du 21 mars 1626, dont voici la teneur :
« Cum post editum decretum de rebus regularibus non alienandis, compertum sit Regulares, qui eodem decreto prohibentur census imponere, et alios contractas facere super bonis ad eorum monasteria pertinentibus ; loco censuum et contractuum hujusmodi, pecunias ad cambium, vel mutuo accipere cum solutione alicujus lucri etiam cessantis vel damni emergentis, et cum obligatione seu hypotheca honorum aut dato pignore (1) ; cumque ex hujusmodi contractibus eludatur mens sac.Congregationis, cui in primis in votis fuit consulere Religionum indemnitati, quse ex dictis contractibus plurimum lœduntur ; eadem Sac. Congregatio, SSmo D. N. approbante, decrevit ac declaravit non licere Regularibus pecunias, ut proponitur,
(1) Ferraris (v. Alienatio, a. IV, n. 30), en donnant le texte de ce décret, omet par erreur les paroles : cum obligatione seu hypotheca honorum aut dato pignore. C'est peut-être ce qui a donné occasion à l'enseignement inexact qu'il est toujours défendu aux Religieux de faire des emprunts sans les solennités accoutumées. Nous disons que c'est par erreur que Ferraris a omis ces paroles, car il cite en cet endroit le cardinal Petra ; or celui-ci (t. IV, Const. 6. Bened. XII, n. 25) donne le texte de ce décret comme nous l'avons fait nous-même.
accipere, et si acceperint, in ipsius Decreti pœnas ipso jure incurrere ».
On voit donc que ce décret interdit aux Religieux d'emprunter de l'argent quand cela se fait cum obligatione seu hypotheca honorum aut dato pignore, quand il y a obligation ou hypothèque des biens du monastère ou mise en gage d'une chose que l'on ne peut aliéner. Mais si rien de cela ne se produit, il n'est pas défendu aux religieux d'emprunter de l'argent ; moins encore y a-t-il pour cela une censure quelconque.
Comment doit-on entendre ici l'obligation ou l'hypothèque ? L'hypothèque peut être ou générale, c'est-à-dire sur tous les biens, ou spéciale, c'est-à-dire sur un bien déterminé. L'obligation ou l'hypothèque spéciale est certainement prohibée sous peine de censure ; en est-il de même de l'hypothèque générale ?
Pignatelli (t. IV, cons. 168, n. 2 sq.) soutient que l'obligation ou l'hypothèque générale est elle-même prohibée, le décret ne faisant aucune distinction. Mais sans manquer de respect à cet auteur, il faut adopter le sentiment opposé, ainsi que l'a décidé la Rote Romaine, in Amerina,Bonorum, du 19 avril 1641 (Decis. 161, 205 et 230 cor. Royas), et après elle la S. G. du Concile, m Romana, Beneplaciti, du 13 janvier 1691 ; c'est ce qu'ont enseigné ensuite le Cardinal De Luca (De alien, prohib., dise. 1, n. 40)., Panimolli (Decis. 60, annot. 3, n. 70), Castropalao (Op. Mor., t. II, tr. 12, disp. un., punct. 15, § 2, n. 2), et d'autres encore cités par le Cardinal Petra (t. IV, cons. VI, n. 29) ; ce dernier adopte pleinement leur manière de voir en ces termes : « Ex his ad resolutionem dubii descendendo, verius videtur, obligationem seu hypothecam generalem non comprehendi sub prohibitione non alienandi sine beneplacito Apostolico ».
Ainsi l'hypothèque générale sur tous les biens n'est pas défendue. — Mais alors pourrait-on, sans autorisation pontificale, exproprier ces biens ? — Le cardinal Petra enseigne lui-même que non ; et voici ses paroles (/. c, n. 30) : « Hujus autem generalis hypothecœ vigore sine beneplacito Apostolico factœ, poterit quidem creditor agere pro sibi satisfaciendo super fructibus, in quibus prœferendus erit creditoribus chirographariis ; non autem eadem hypotheca exerceri poterit super bonis ipsius Ecclesia?, nisi et beneplacitum Apostolicum concurrat ». Et il en donne la raison suivante : « Etenim ratio qua sustinetur hypotheca generalis sine beneplacito Apostolico, est, quod ex ipsa nullum jus in re concedatur creditori super proprietate honorum ; quod sane non contingeret, si ejus vigore possent bona Ecclesiœ subhastari ». Ainsi la raison pour laquelle l'autorisation apostolique n'est pas nécessaire pour l'hypothèque générale, est que celle-ci ne confère pas le jus in re, mais seulement le jus ad rem (1).
Si l'on veut avoir une hypothèque avec le droit éventuel à l'expropriation du bien, il faut obtenir l'autorisation apostolique, soit dès le début du contrat, soit quand on veut exercer ce droit. C'est ce que dit encore le cardinal Petra : « Ut igitur bona Ecclesiœ vigore hypothecœ generalis subhastari possint, intervenisse débet consensus Apostolicus sive initio obligationis, sive tempore distractionis : nec alias intelligendum est assensum Apostolicum non requiri in distractione judiciali honorum Ec-
(1) Le Code civil italien n'admet pas, ce semble, cette hypothèque générale, car il prescrit à l'art. 1965 : « L'hypothèque n'a pas d'effet si elle n'est rendue publique,et elle ne peut subsister que sur des biens spécialement désignés et pour une somme déterminée ». [De même Gode civil français, art. 2129, 2132].
elesiœ, quatenus scilicet adhibitus fuerit assensus in principio obligationis ».
De tout cela il résulte que lorsqu'on veut donner, par l'hypothèque générale ou spéciale, le droit d'exproprier les biens d'église, l'autorisation apostolique est toujours requise. Il faut donc, en définitive, qu'il n'y ait pas d'hypothèque de cette nature, ni la mise en gage de choses qu'on ne peut aliéner, pour que les Réguliers ou les autres administrateurs des biens d'église puissent faire des emprunts sans les solennités requises par le droit.
286. — Ceux qui achètent des biens administrés par la Congrégation de charité sont-ils tenus à composition ?
Les acheteurs de biens qui appartiennent aux Congrégations de charité, s'ils les ont acquis au juste prix (ou même à un prix plus élevé), sont-ils tenus à composition ?
Il faut distinguer. S il s'agit de biens appartenant à des Ordres Religieux, ou à des établissements ecclésiastiques, la composition est nécessaire. S'il s'agit au contraire de biens purement laïques, la composition ne serait pas requise si ces biens n'étaient pas grevés de messes ou d'autres charges sur lesquelles s'exerce le droit de l'Eglise. Dans ces cas, l'évêque a le pouvoir de sanctionner la composition en vertu de l'induit habituel de la S. Pénitencerie (v. Monti, eccl., t. VIII, part, n, p. 31). — Ce qui ne veut pas dire qu'on puisse acquérir en toute liberté les biens purement laïques affectés à des bonnes œuvres ; il faut toujours l'autorisation apostolique, ainsi que nous l'avons démontré ailleurs ; et si on ne l'a pas demandée avant l'acquisition,
la sanatio apostolique est nécessaire (v. Monit. eccl.r t. VIII, part, i, p. 257).
287. — Que doit faire celui qui acquiert les biens d'une chapelle, indûment aliénés par l'administrateur?
La chapelle de la Protectrice, à O., de patronat municipal, mais administrée par un prêtre élu par le chapitre,vend sans l'autorisation apostolique certaines maisons, dont la rente est affectée au culte de la Protectrice. L'acheteur qui, dans le feu des enchères, a payé plus que le prix véritable, est-il obligé à composition ? Et cela, quoique le prix de la vente soit placé en titres de la dette publique, avec un profit réel pour l'entité ecclésiastique ?
Il ne s'agit pas ici d'usurpation, mais d'aliénation illicite, c'est-à-dire d'une aliénation faite sans la solennité nécessaire de l'autorisation apostolique. L'extravagante Ambitiosx annule ces contrats et fulmine l'excommunication contre les acheteurs et les vendeurs, et cette censure est maintenue dans la Constitution Apostolica Sedis. Ce dont il est ici besoin, c'est donc la sanatio apostolique.
288. — La limite imposée pour les compositions que l'évêque peut autoriser eoncerne-t-elle les personnes ou chaque bien ?
La limite de 30. 000 francs au-dessus de laquelle les évêques ne peuvent admette à composition concerne-t-elle les personnes des acheteurs ou bien les immeubles usurpés ?
L'évêque de G. posa la question à la S. Pénitencerie : « L'induit est limité aux compositions sur des biens dont la valeur ne dépasse pas trente mille francs ob aliquam ex prœdictis causis. Cette limitation doit-elle s'entendre de chaque bien en particulier ou de tous les biens que la même personne aura achetés ? » Et la S. Pénitencerie répondit, le 18 juin 1890, ad 8 : « Negative ad primam partem ; affirmative ad secundam ». Il s'ensuit donc que la limite concerne les personnes, et non chaque bien en particulier (voir Consultations de morale, Cons. II, t. I, p. 28). — ■ [Nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer que la limite imposée aux évêques d'Italie n'existe pas dans l'induit accordé récemment aux évêques de France].
289. — Que doit faire celui qui acquiert des biens d'église usurpés avant 1860 ?
Celui qui acquiert de tierces personnes, ou reçoit en héritage des biens d'église atteints par des suppressions antérieures à celles de 1860, est-il tenu à entrer en composition ? Et quelles usurpations ont été liquidées par le Concordat de 1818 ?
Le Concordat de 1818, à l'art. 13, a sanctionné les aliénations de biens d'église faites jusqu'à cette date par le Gouvernement napolitain, mais non les autres. Pour celles-ci donc, il faut ou la sanatio apostolique, ou la composition, et celle-ci n'est pas renfermée dans les induits récemment accordés aux évêques.
290. — De la composition pour celui qui a subi de graves dommages sur les biens par lui acquis.
Gomment doit-on déterminer la composition d'un possesseur de biens d'église, qui aurait subi des dommages énormes, à la suite d'éboulements, d'inondations, etc. ?
Si les dommages sont survenus par la faute du possesseur, ils ne doivent pas entrer en ligne de compte pour la composition ; si au contraire ils sont accidentels, on devra les défalquer de l'estimation des biens.
291. — De la composition pour celui qui a réalisé un profi t considérable sur les biens par lui acquis.
Quand l'acheteur a réalisé un profit considérable en acquérant un bien d'église, doit-il donner à l'Eglise l'entière plus-value ? L'évêque peut-il en remettre une partie ?
La plus-value doit entrer en ligne de compte pour déterminer l'offre équitable. Cette détermination doit être basée sur une appréciation morale, en tenant compte de toutes les circonstances, et non sur une appréciation mathématique.
292. — De la composition pour des biens grevés, de façon certaine ou douteuse, de charges de messes.
Quand des biens sont grevés de charges de messes, ou autres, l'évêque doit-il exiger une somme qui fournisse une rente
suffisante pour la décharge de ces obligations, en plus du tant pour cent accoutumé sur la valeur des biens ? Et si les charges sont douteuses ou ignorées ?
Quand il est possible de prélever la somme nécessaire pour l'acquit des charges, l'évêque doit le faire. S'il n'est pas possible de prélever intégralement cette somme, l'évêque pourra réduire les charges. Ces charges devront être reportées sur la somme offerte. Quand les charges sont douteuses, l'offre sera calculée prò rata dubii. D'ailleurs ici encore il faut formuler une appréciation morale en équité et non en rigueur mathématique.
293. — Du placement des sommes recouvrées par ces compositions.
Les sommes reçues pour compositions peuvent-elles être conservées par l'Ordinaire à la d sposition du Saint-Siège ; ou doivent-elles être placées en titres de rapport, même si l'on doit en dépenser une partie pour les formalités légales ?
Les sommes reçues pour composition doivent être placées par l'évêque en titres sûrs et de rapport, sauf à prélever les frais nécessaires pour cela.
294. — De l'usage des revenus provenant des sommes placées à la suite des compositions.
Les fruits des sommes ainsi placées peuvent-ils être administrés par l'évêque, suivant ce qu'il estime le meilleur, au bénéfice
de l'établissement auquel ils appartiennent ; ou doivent-ils être remis aux administrateurs de cet établissement ?
On doit remettre exactement ces fruits aux administrateurs de l'établissement, auquel appartenaient les biens ; les administrateurs doivent employer ces fruits en premier lieu à l'acquit des charges, entières ou réduites, qui grevaient les biens, et consacrer le reste à l'usage auquel on affectait auparavant les revenus de ces mêmes biens.
295. — De l'interpellation à faire, en vue des compositions, aux entités piopriétaires, existant en d'autres diocèses.
L'évêque du domicile de celui qui demande à entrer en compo« sition, pour des biens situés en d'autres diocèses, qu'ils appartiennent à des Ordres religieux, à des églises ou à des confréries, doit-il agir par l'intermédiaire de l'évêque du lieu où sont situés les biens ; ou peut-il se contenter d'interpeller les représentants des entités respectives ?
Il peut suffire de demander l'avis des intéressés qui se trouvent en d'autres diocèses, s'il s'agit de religieux exempts. S'il s'agit d'églises ou de confréries non exemptes, on devra interpeller les intéressés par le moyen de leur propre évêque. La raison en est que la composition devant constare in foro externo, doit être connue de l'Ordinaire.
296. — Compétence pour recevoir les sommes provenant de compositions.
Dans ce cas, qui doit recevoir la somme provenant de la composition : Pévêque du domicile, ou celui du territoire sur lequel se trouvent les biens ?
Les sommes doivent être reçues par l'évêque de celui qui entre en composition ; mais cet évêque à son tour doit les transmettre à celui de l'église ou pieux établissement auquel appartenaient les biens. Que si Les biens appartenaient à des Ordres religieux, la somme offerte doit être transmise aux Supérieurs de ces Ordres, mais après que ceux-ci en auront obtenu l'autorisation de la S. C. des Evêques et Réguliers.
297. — Quel est le supérieur Régulier qui doit donner son consentement àia composition sur les biens de son
Quand il s'agit d'Ordres religieux, le représentant qui doit donner son consentement à la composition est-il toujours le Général ?
A la rigueur, le Supérieur peut consentir pour tout son Ordre ; le Provincial,, pour sa province ; le prélat local pour les biens de sa propre maison ; sauf toutefois si les constitutions spéciales exigeaient des solennités particulières pour les aliénations, qui doivent être certainement connues des supérieurs locaux. C'est ce que dit Pellizzari
(Man. ReguL, tr. VI, c. 8, n. 115). De droit commun, i' suffit de l'autorisation pontificale (déléguée aux évêques pour les compositions jusqu'à la limite de 30.000 francs), et le consentement du prélat de chaque maison, car il est l'administrateur des biens de sa maison.
298. — Qui doit donner son consentement à la composition sur les biens d'une collégiale presque entièrement éteinte ?
En ce qui concerne les collégiales, églises réceptices, etc., quand le plus grand nombre des chanoines titulaires sont morts, et qu'il n'en reste qu'un ou deux, leur consentement est-il nécessaire pour les compositions ?
Il est nécessaire en rigueur de droit ; car l'unique ou les deux chanoines survivants représentent le chapitre. Si aux titulaires on a adjoint des chanoines statutaires, ces derniers doivent être également interpellés, en réunion capitulaire avec les autres. Car si les chanoines statutaires n'ont pas voix au chapitre quand il s'agit des prébendes possédées par les chanoines légalement reconnus, ils y ont voix quand il s'agit des prébendes supprimées (sur lesquelles porte la composition), puisque eux aussi y ont droit.
L'évêque peut-il vendre les « ex-voto » d'une
église ?
Quand il se trouve dans une église une quantité d'ex voto qui sont des objets précieux, l'évêque peut -il, du moins en visite
pastorale, les vendre et en placer le prix au bénéfice de l'église, en titres de rente, si le prix dépasse le chiffre autorisé par le chapitre Terrulas ?
S'il s'agit oVex voto précieux, l'évêque peut les vendre au bénéfice de l'église, mais sans dépasser la limite autorisée par le chapitre Terrulas.
300. — De l'authenticité des nombreuses indulgences plénières concédées à ceux qui, portant le Scapulaire de l'Immaculée- Conception, récitent six « Pater », « Ave » et « Gloria ».
Dans l'ouvrage de saint Alphonse de Liguori intitulé : Les gloires de Marie, lorsqu'on parle des Divers exercices de dévotion, etc., il est dit au § 6 : «Il faut savoir en particulier que le Scapulaire de l'Immaculée Conception, qui est bénit parles Pères Théatins,comporte, outre de nombreuses indulgences particulières, toutes les indulgences accordées à n'importe quel Ordre religieux, pieux établissement ou personne. En particulier, si l'on récite six Pater, Ave et Gloria, en l'honneur de la sainte Trinité et de la sainte Vierge, on gagne toties quoties toutes les indulgences de Rome, de la Portioncule, de Jérusalem et de Galice (Saint Jacques de Compostene) ; lesquelles sont au nombre de 535 indulgences plénières, sans parler des partielles, qui sont innombrables ». — On voudrait savoir si cette concession de si riches indulgences plénières, à gagner toties quoties, est basée sur des documents authentiques ou non.
Nous avons fait toutes les recherches possibles pour contrôler ces concessions qui, si elles sont authentiques,
constituent en effet, un riche trésor ; et voici le résultat de notre enquête.
De très nombreuses indulgences ont été accordées autrefois par les Souverains Pontifes, qui plus tard furent réduites ou révoquées. De ce nombre sont, entre autres, celles qui se rattachent au Scapulaire de l'Immaculée Conception. Le décret de Clément XI, Preecipuas inter, en date du 24 février 1712, reproduit par Ferraris (v. Indulgentia, art. IV, n. 22), s'occupe précisément des très nombreuses indulgences qu'on disait attachées au scapulaire de l'Immaculée Conception, et les réduit à un petit nombre, déclarant abolies toutes les autres, et prohibant les livres où elles seraient indiquées (tel celui des Théatins, imprimé à Vérone en 1711). Les indulgences déclarées authentiques par ce décret et réellement attachées à ce scapulaire, sont les suivantes : Indulgence plénière au jour de la réception, à l'article de la mort et en la fête de l'Immaculée Conception ; indulgence de sept ans et sept quarantaines aux autres fêtes de la sainte Vierge, moyennant confession, communion, visite d'une église et prière aux intentions du Souverain Pontife.
Comme on le voit, ce décret abolit toutes les autres indulgences ou réellement concédées ou faussement attribuées à ceux qui portent ce scapulaire ; et de ce nombre sont les indulgences toties quoties attachées à la récitation des six Pater, Ave et Gloria.
Seulement ces dernières indulgences ont été rétablies par un décret authentique de la S. C. des Indulgences, du 14 avril 1856, in Tertii Ordinis S. Francisci, n. 374, approuvé et confirmé par le pape Pie IX. En voici la teneur :
«II. An sodales Scapularis caerulei Immaculatœ Conceptionis recitando sex Pater, Ave et Gloria, in honorem SS. Trinitatis et Deipara? Virginis Immaculatœ, orando
pro haeresum extirpatione, exaltatione S. Matris Ecclesia3, atque Christianorum Principum pace et concordia, omnes lucrifaciant indulgentias septem Basilicarum Romse, Portiunculœ, Jérusalem et S. Jacobi de Compostella ?
« III. An indulgentias, de quibus in superioribus dubiis, lucrentur toties quoties, et an in quocumque loco preces fuderint ?
« IV. An ad easdem lucrandas indulgentias recitare sufficiat sex tantum Pater, Ave et Gloria, ita ut necesse minime sit alias preces addere, prouti in indulgentiarum concessionibus atque rescriptis orandi per aliquod temporis spatium juxta intentionem Pontificis, seu pro hœresum extirpatione, exaltatione S. Matris Ecclesia?, atque Christianorum Principum pace et concordia, etc., injungi consuetum est ?-
« V. An ad memoratas indulgentias, de quibus scilicet in dubiis I et II consequendas, necessaria sit sacramentorum Pœnitentiae et Eucharistise susceptio ?
« VI. An denique hse ipsœ indulgenti* omnes animabus in purgatorio detentis applicari possint ?
« Resp. : Ad II. Affirmative.
« Ad III. Affirmative juxta votum consultons, nempe servato decreto S. Congr. die 7 Martii 1678, approbato ab Innocentio XI, cujus initium Delatse sœpius.
« Ad IV. Affirmative.
« Ad V. Negative.
« Ad VI. Affirmative ».
Quant au décret du 7 mars 1678, commençant par les mots Delatœ sœpius, il concerne les indulgences de Rome et déclare que pour n'importe quelle bonne œuvre on ne peut gagner qu'une seule indulgence plénière en chaque jour : « Indulgentias vero Stationum Urbis, quœ a Romanis Pontificibus singulari quodam beneficio vel communi-
catse sunt vel communicabuntur interdum aliquibus locis, Ordinibus aut personis, diebus tantum stationum in Missali Romano descriptis suffragali posse déclarât ; semel autem dumtaxat in die plenariam indulgentiam in certos dies ecclesiam visitantibus concessam, vel aliud pium opus peragentibus lucrifieri ».
De ces documents il résulte :
a) Que ceux qui portent le scapulaire de l'Immaculée Conception, en récitant six Pater, Ave et Gloria en l'honneur de la sainte Trinité et de la Vierge Immaculée, gagnent toutes les indulgences attachées aux sept Basiliques de Rome, à la Portioncule, à Jérusalem et à Saint- Jacques de Compostelle.
b) Que ces indulgences peuvent se gagner loties quoties, autant de fois qu'on récite les six Pater, Ave et Gloria. Quant à celles des Stations de Rome, on ne les gagne qu'aux jours des Stations (marqués au Missel Romain), et on ne gagne qu'une seule indulgence plénière chaque jour.
c) Que pour gagner ces indulgences, il n'est pas nécessaire de se confesser ni de communier, l'état de grâce étant suffisant.
d) Il n'est pas davantage nécessaire d'ajouter d'autres prières pour l'extirpation des hérésies, l'exaltation de la sainte Eglise, la paix et la concorde des princes chrétiens ; il suffit qu'on ait ces intentions présentes à la pensée en récitant les six Pater, Ave et Gloria.
e) Enfin que ces indulgences sont applicables par manière de suffrage aux âmes du purgatoire.
Et pour qu'il ne reste aucun doute sur l'authenticité des décrets cités, ce que nous venons de dire est confirmé par le Sommaire officiel des indulgences accordées à ceux qui portent le scapulaire de l'Immaculée Conception, bé-
nit par les Pères Théatins ou par des prêtres qui en ont reçu le pouvoir du Prévôt général de ces Pères. Ce Sommaire a été approuvé par le pape Grégoire XVI, le 12 juillet 1845, et par Pie IX le 7 juin 1850 ; il est inséré dans le recueil intitulé Rescripta authentica S. C. Indulg. par le P. Joseph Schneider, S. J., consulteur de la S. C. des Indulgences. On peut y lire ce qui suit (/. c, p. 577) :
« Insuper si quis recitet sex Pater, Ave et Gloria in honorem SS. Trinitatis et B. Mariœ Virginis sine labe concepts, orando ut dignetur Deus sanctam Ecclesiam catholicam triumphis quotidie augere, hœreses extinguere, pacem et concordiam inter christianos principes fovere, universas sibi comparât indulgentias septem Urbis Basilicarum, Portiunculœ, Jérusalem et S. Jacobi Compostellœ.
« Prœterea S. Congregatio Indulgentiis sacrisque Reliquiis prœposita, in comitiis generalibus habitis die 31 Martii 1856 decreto suo declaravit, supradictas indulgentias septem Urbis Basilicarum, Portiunculse, Jérusalem et S. Jacobi Composteli» toties quoties acquiri posse, et quocumque loco preces luderint, servato Decreto S. Congr. Indulg. die 7 martii 1678 approbato ab Innocentio XI, quod incipit Delatss sœpius, neque oportere alias preces addere, ac sacramentorum Pœnitentise et Eucharistiee susceptionem prœmittere, sed sufficere sex tantum Pater, Ave et Gloria recitari, uti supra, easque applicabiles etiam esse animabus in purgatorio degentibus. Quod quidem decretum Pius PP. IX s. m. die 14 aprilis ejusdem anni 1856 benigne approbavit ».
Il est donc indubitable que, si l'on porte le scapulaire de F Immaculée Conception, chaque fois que l'on récite six Pater, Ave et Gloria aux intentions indiquées, on gagne toutes les indulgences des Stations de Rome, des Saints-
Lieux, de la Portiuncule et de Saint-Jacques de Compostene, sauf l'exception qui concerne uniquement les Stations de Rome.
Combien sont ces indulgences ? Saint Alphonse les évalue à 535 indulgences plénières et à d'innombrables indulgences partielles. A vrai dire, nous ne pouvons contrôler cette estimation, d'autant plus que, les documents authentiques des indulgences des Saints-Lieux ayant été perdus, on ne peut savoir exactement quelles indulgences y sont attachées. Tout ce que nous pouvons dire, c'est que les indulgences les plus riches, les plus nombreuses, accordées par le Saint-Siège sont celles qui enrichissent ces célèbres pèlerinages. Que dirons-nous si nous avons à faire le total des indulgences de tous ces saints lieux ensemble ? Il faut donc conclure que le plus grand trésor d'indulgences que l'on puisse gagner certainement et le plus facilement possible, est précisément celui qui est attaché à la récitation des six Pater, Ave et Gloria, lorsqu'on porte le scapulaire de l'Immaculée Conception (1). Il est vrai que le décret du
(1) Ce ne sont pas d'ailleurs les seules indulgences attachées à ce scajmlaire : le Sommaire approuvé par Grégoire XVI et Pie IX, en contient beaucoup d'autres, bien plus nombreuses encore que celles mentionnées dans le décret Prsecipuas inter de Clément XI. Enumérons seulement les indulgences plénières :
On peut gagner une indulgence plénière : le jour de l'admission, — in articulo mortis,— semel in anno si l'on fait les exercices spirituels,— le premier dimanche de chaque mois, — tous les samedis de carême,— les mercredi, jeudi et vendredi saints,— aux fêtes de Noël, Epiphanie, Pâques, Ascension, Pentecôte, Sainte-Trinité,— aux fêtes de l'Immaculée Conception, Nativité, Purification, Annonciation, Assomption de la sainte Vierge, — li 19 mars, fête de saint Joseph,— le 24 mars, fête du Bienheureux Joseph M. Tommasi, cardinal, Clerc régulier, — le 3 mai, fête de l'Invention de la Croix,— le 17 juin, fête du Bienheureux Paul Burali d'Arezzo, cardinal, Clerc régulier, — le 2 août, fête de la
7 mars 1678 réduit à une seule indulgence plénière pour chaque jour les nombreuses indulgences plénières que l'on pourrait gagner pour la même œuvre ; nous croyons ce*pendant que le Saint-Siège ne serait pas éloigné d'accorder que les autres soient appliquées aux âmes du purgatoire.
[Il faut cependant ajouter une observation importante. Sans doute, la récitation des six Pater, Ave et Glor ia permet de gagner les nombreuses indulgences accordées aux divers sanctuaires, pourvu cependant qu'on pût gagner ces mêmes indulgences dans les sanctuaires auxquels elles ont été accordées directement. Or on ne peut les gagner, dans ces sanctuaires, qu'aux jours marqués ; il en est nécessairement de même de leur gain par communication. Certaines rédactions laisseraient entendre, et telle est la persuasion de nombreux fidèles, que chaque récitation des six Pater, Ave et Gloria fait gagner toutes les indulgences qu'on pourrait gagner toute Vannée,ou en un jour quelconque dans les Sanctuaires de Rome (Stations), de Terre-Sainte,
Portioncule,— aux fêtes de la Nativité de saint Jean-Baptiste, des saints apôtres Pierre et Paul, de saint Gaétan de Thiene, de saint Augustin, évêque et docteur, de l'Exaltation de la Sainte-Croix, de saint Michel Archange, des saints Anges gardiens, de sainte Thérèse, Vierge, de saint André Avellin, de Tous les Saints,— le dernier dimanche de juillet,— le premier et le dernier jour de la neuvaine de Noël,— semel in anno pour l'exposition des Quarante Heures, en un jour au choix, et en un jour à déterminer par le Prévôt général, etc. etc.
Observer que le but spécial de ce scapulaire est de prier pour la conversion des pécheurs et pour la réforme des mœurs. La prière à adresser à Dieu à cette fin n'est pas déterminée, mais laissée à la piété et à la ferveur de chacun. On conseille de réciter chaque jour le petit chapelet de l'Immaculée-Conception composé de 12 Ave en l'honneur des 12 principaux privilèges de Marie, entremêlés de trois Pater et Gloria Patri en l'honneur de la sainte Trinité. C'est ce qu'on lit dans une note •du Recueil authentique du P. Schneider, p. 374.
de la Portiuncule et de Compostelle. Telle n'est pas et ne peut être la réalité. On ne peut gagner à chaque fois que ies indulgences que l'on gagnerait ce jour-là en visitant les Sanctuaires indiqués, les autres n'étant pas à gagner en ce jour. Cette remarque a pour objet de parer à une interprétation abusive, non de diminuer la dévotion à cette pratique de piété que l'Eglise a enrichie d'une si précieuse faveur]. — Tr.
Du baptême d'un enfant monstrueux
Eugénie a mis au monde un enfant à deux têtes, avec un seul tronc et les autres membres doubles. Comment doit faire le curé pour procéder au baptême ?
A supposer qu'un tel enfant puisse vivre, il est douteux qu'il y ait une seule ou deux personnes. Par conséquent, le curé conférera le baptême sans condition sur l'une des deux têtes, puis sur la seconde avec la condition : si alius es a primo.
302. — Certains chapelains peuvent-ils parfois s'abstenir de célébrer ?
On a indiqué à la Question 126 la latitude dont jouissent les chapelains pour s'abstenir parfois de célébrer. On demande : Cela concerne-t-il uniquement les chapelains nommés par le fondateur, ou bien aussi les autres ?
Ce qu'on a dit est valable pour tous les chapelains, légitimement nommés conformément à l'acte de fondation.
Si celui-ci détermine la personne, la concession sera valable pour cette personne seulement. S'il ne la détermine pas, elle sera valable pour la personne nommée par l'évêque ou par quiconque en a le pouvoir.
303. — Les trois ans de noviciat pour les clercs du pays napolitain peuvent-ils être interrompus ?
Peut-on ordonner minoré, dans le pays de Naples, un clerc qui, ayant porté le costume ecclésiastique pendant trois ans, l'a ensuite quitté pendant un temps notable, ou pour le service militaire, et l'a enfin repris de nouveau quelques mois seulement avant l'ordination ?
Nous avons longuement étudié ailleurs si l'obligation du triennat qui doit précéder la tonsure est toujours en vigueur dans le pays de Naples (Consult.canoniq., Cons.LIII ; t. II, p. 312). Quoi qu'il en soit de cette question, alors même qu'aujourd'hui la loi serait en vigueur, dès lors que le candidat a fait les trois ans de noviciat, et a donné de lui-même une opinion favorable, quand même il aurait dû quitter ensuite la soutane, pour un motif quelconque approuvé par l'évêque, nous ne voyons pas pourquoi on devrait l'obliger à recommencer le triennat ou à en demander dispense au Saint-Siège. La loi exigeait uniquement cette épreuve ; celle-ci ayant été accomplie avec succès, il n'est pas besoin d'autre chose.
D'un legs que l'on ne peut entièrement accomplir
Titiùs dispose par testament que l'on prélève sur son bien une somme de cent francs pour fonder un service anniversaire, et que le reste soit employé à célébrer autant de messes qu'il sera possible, avec l'honoraire de 2 francs. Titius étant mort, il se trouve que la somme de cent francs est insuffisante pour fonder un anniversaire ; peut-on prélever le supplément nécessaire sur le reste, en diminuant pour cela le nombre de messes ?
Quand un legs pieux ne peut être accompli intégralement, il faut la permission de l'autorité ecclésiastique pour le faire exécuter en la manière possible. L'ëvêque a pour cela qualité, suivant ce qui a été amplement démontré ailleurs (v. Monit. eccl., t. IX, part, n, p. 138).
305. — Du sceau sacramentel pour un confesseur de religieuses.
Le confesseur d'un monastère qui entend en confession un péché grave d'une religieuse, qui peut-être a des complices, peut-il prendre conseil à ce propos auprès de doctes personnes, sans nommer la pénitente ?
Il ne peut le faire sans la permission de la pénitente. Saint Alphonse estime plus que vraie l'opinion qui voit une violation du sceau sacramentel dans le fait d'un confesseur qui « dicit religiosum (sans le nommer) ex tali con-
ventu sibi confessum esse grave peccatum ». Et il en donne la raison : « Ratio quia tune singuli illius conventus detrimentum patiuntur » (1. VI, n. 654, dub. 2). Il ne pourrait le faire que s'il ne désignait pas le monastère où le fait est arrivé, et pourvu d'ailleurs que, d'après les circonstances, il ne fût pas facile de le connaître. S'il dit seulement qu'il a entendu tel péché d'un religieux de tel Ordre, il ne violerait pas, à parler rigoureusement, le secret, suivant ce que dit encore le saint Docteur : « quia hœc neque est revelatio sigilli, neque redundaret in gravamen pœnitentis, cum in quolibet Ordine aliqui mali sint. » Mais cela n'est vrai que si le confesseur a été en de nombreuses localités ou s'il s'agit d'une grande ville ; car s'il s'agissait d'une localité peu étendue ou d'un confesseur attaché à un monastère déterminé, il serait facile de découvrir de quelle maison il est question.
306. — La clôture cesse- t-elle à l'égard des femmes dans un couvent de religieux supprimé, mais administré par deux religieux seulement ?
Il y avait à C. une communauté de religieux, dans un ancien monastère ; elle a été dissoute par un décret formel du Commissaire général, et les religieux ont été envoyés ailleurs ; on n'y a laissé qu'un Père avec un profès convers. — On demande : Doit-on regarder comme ayant cessé pour ce monastère la clôture en ce qui concerne les femmes ?
Nous pensons que oui. Nous avons dit ailleurs (Monit. eccl., t. VIII, part, i, p. 141), que la clôture ne cesse pas d'elle-même dans une communauté religieuse, quand même le nombre des religieux serait extrêmement réduit,
même jusqu'à une seule personne. Mais ici c'est la communauté elle-même qui a été dissoute par décret et a cessé juridiquement d'exister. Par conséquent les deux religieux qui restent encore dans le monastère doivent être considérés comme demeurant dans une maison privée.
De l'emploi des frais pour le culte dans les églises
réceptices.
Lorsque survint la liquidation gouvernementale, il se trouvait dans l'église réceptice de N. diverses participations non pourvues ; il s'en suivit qu'on attribua à chacun des participants alors existants une pension supérieure à celle qu'il aurait dû avoir d'après le statut ou tableau de l'église. De plus une certaine somme fut affectée aux frais du culte. Or il reste chaque année une part notable de cette somme ; peuton la partager entre les participants ? Et si on le peut, le curé a-t-il aussi le droit d'y participer, nonobstant le supplément de traitement qu'il reçoit du Gouvernement ?
La somme affectée aux frais du culte doit servir à en solder les dépenses. La somme assignée à cette fin par l'administration du Fonds pour le culte est ordinairement calculée d'après la moyenne des dix années qui ont précédé la suppression. Elle représente donc les frais réellement dépensés pour le culte dans cette église. Vouloir lésiner sur ces frais, pour qu'il reste sur cette somme une part notable non employée, c'est faire une chose qui n'est ni juste ni louable. Néanmoins, si après avoir satisfait convenablement à toutes les dépenses du culte, il demeure un reste (ce qu'il n'est pas facile de supposer), ce reste peut être
partagé entre tous ceux qui avant la suppression participaient à la masse, d'où dérivaient les ressources pour les frais du culte.
308. — Quelles sont les religieuses qui peuvent se confesser à des prêtres étrangers ?
On a cité à la Question 288, le décret de la S.C. des Evêques et Réguliers, du 22 avril 1872, disant : « Sorores, de quibus agitur, posse peragere extra propriam domum sacramentalem confessionem pênes quemcumque confessarium ab Ordinario approbatum. » Ce décret est-il applicable aux religieuses qui ont un confesseur ordinaire et extraordinaire, surtout après le récent décret Quemadmodum ? Et s'il leur est applicable, quel besoin est-il de confesseur ordinaire et extraordinaire ?
Le décret cité peut et doit s'appliquer à toutes les religieuses qui vivent en communauté et ne sont pas tenues à la clôture. Quand elles se confessent intra domum, elles doivent suivre les règles prescrites pour le confesseur ordinaire et extraordinaire ; quand elles se confessent extra domum, elles sont libres de s'adresser à n'importe quel confesseur approuvé. Les sœurs de quibus agitur dans le décret cité sont précisément des sœurs de ce genre. Quant au décret Quemadmodum, il n'a apporté aucune modification au décret de 1872, au contraire il le confirme en augmentant la latitude en vue d'assurer la liberté des consciences. Enfin les confesseurs ordinaire et extraordinaire sont pour toute la communauté, pour laquelle ils constituent la règle ordinaire ; les autres confesseurs extra domum sont destinés à telle ou telle sœur en particulier et pour tel besoin spécial.
309. — Sur la peine de la perte du bénéfice pour celui qui en aliène indûment les biens.
Titius, chanoine d'une collégiale et administrateur des rentes bénéficiales de la masse, en aliène indûment une partie. — On demande : 1° Depuis la constitution Apostolicœ Sedis, la peine de la privation ipso jure du bénéfice quand on aliène sans les solennités voulues des biens du bénéfice, est-elle encore en vigueur? — 2° Si elle est en vigueur jla sentence déclaratoire est-elle Tequise ? — 3° Que penser de Titius ?
I. L'Extravagante Ambitiosse menace de l'excommunication non réservée quiconque aliène .sans les solennités requises des biens d'église, puis elle ajoute les sanctions suivantes :
« Alienanti vero bona ecclesiarum, monasteriorum, locorumque piorum quorumlibet, inconsulto Romano Pontifice, aut contra praesentis constitutionis tenorem, si pontificali vel abbatiali praefulgeat dignitate, ingressus Ecclesia? sit penitus interdictus. Et si per sex menses immediate sequentes, sub interdicto hujusmòdi animo (quod absit) perseveraverit indurato, lapsis mensibus eisdem, a regimine et administratione suse ecclesiee vel monasterii cui prœsidet in spiritualibus et temporalibus sit eo ipso suspensus. Inferiores vero prselati, commendatarii et aliarum ecclesiarum rectores, beneficia et administrationem quomodolibet obtinentes, prioratibus, prœposituris, dignitatibus, personatibus, administrationibus, officiis, canonicatibus, praebendis, aliisque ecclesiasticis cum cura et sine cura sœcularibus et regularibus beneficiis, quorum res et bona alienarunt dumtaxat, ipso facto privati existant»
illaque absque declaratione aliqua vacare censeant possintque per locorum Ordinarios, vel alios ad quos eorum collatio pertinet, personis idoneis (illis exceptis quœ proj terea privata? fuerint) libere de jure conferri, nisi alias disposition! Apostolica? Sedis sint generaliteraut specialiter reservata ».
Ainsi donc, outre l'excommunication, la constitution Ambitiosse inflige pour ce délit, aux Evêques et aux abbés, l'interdit de l'entrée de l'église pendant six mois, et si pendant ces six mois ils ne s'amendent pas, la suspense du droit de régir leur propre église ou monastère ; aux prélats inférieurs et à tout bénéficier qui aliène les biens de son bénéfice, la privation ipso facto de ce même bénéfice.
Ces peines sont-elles en vigueur aujourd'hui, depuis. la constitution Apostolica Sedis ?
La constitution Apostolica Sedis déclare frappés d'excommunication non réservée : « Aliénantes et recipere praesumèntes bona ecclesiastica absque beneplacito Apostolico ad formam Extravagantis Ambitiosse, de Reb. eccl. non alienandis » (1).
(1) Nombreux sont ceux qui exemptent aujourd'hui les évêques et les abbés de cette excommunication ; ils disent que ces prélats ne sont punis par l'Extravagante Ambitiosse que de l'interdit, et s'ils n'en tiennent pas compte,de la suspense ; or la constitution Apostolicse Sedis ne parlant pas de ces censures, celles-ci sont abolies, et par conséquent, il. ne reste pour ces prélats aucune peine. — Mais ces auteurs oublient sans doute que l'Extravagante Ambitiosse menace de ces peines les évêques et les abbés,erc plus de l'excommunication, qui est commune à tous ceux qui osent aliéner des biens d'église et à ceux qui reçoivent les biens ainsi aliénés. Voici en effet, ses paroles : « Si quis autem contra hujus nostrse prohibitionis seriem de bonis et rebus eisdem quicquam alienare prsesumpserit, tam qui aliénât quam is qui alienatas res et bona prœdicta receperit, sententiam excommunicationis incurrat. » Après quoi elle ajoute : « Alienanti vero,... si pontificali vel abbatiali pra>
Tous les commentateurs de cette constitution s'accordent pour admettre que seules les censures laiœ se? tiœ non mentionnées par elle doivent être tenues pour abolies : mais non les autres peines, comme les privations, inhabilitations, etc. Appliquant cette règle aux peines indiquées, on voit aussitôt que depuis la constitution Apostolica Sedis sont supprimés l'interdit porté contre les evèques et les abbés, et par conséquent la suspense du droit de régir leur église ou monastère ; car l'interdit une censure aussi bien que l'excommunication et la suspense.
Mais il en va autrement de la privation du bénéfice, qui n'est pas une censure. Cette privation est encore en vigueur après la constitution Apostolica Sedis. car il n'y a aucune raison qui en démontre la suppression. C'est ce qu'enseignent De Angelis (1. III. tit. xin. 4°) : Sebastianelli {Prœi. jur. ean., De Rebus, pars III. n. 403) (1).
Toutefois il faut observer que. pour encourir cette peine, il est necessaire : 1° Que l'aliénation soit accomplie et non pas seulement attentée : 2° Qu'il y ait pleine contnm puisque l'Extravagante Ambitiosœ contient ces paroles :
fulgeat dignitate, ingressus ecclesia? sit penitus interdictus, etc. a Par où l'on voit que cette seconde partie est entièrement distincte de la première, laquelle, ayant été conservée par la constitution Apostolica? Sedis, atteint les évêques et les abbés, comme les aut:
(1) Dans ses excellentes Praelect. jur. can. (De Rebus, tit. XXIX, n. 401). le R. P. De Luca écrit à ce propos : <r Pœnae autem. qua? censura proprie non sunt. e. g. privatio beneficii vocisque activa? et pass inhabilitas ad officia et beneficia., juxta nonnullos adhuc manerent, quamvis juxta alios verius admittitur psenas latas ab jure ad unam excommunicationem dictam coerceri. ceteras per judicis sententiam posse imponi *. A dire vrai, nous ne voyons pas sur quoi se base opinion, puisqu'il n'existe aucune déclaration de l'autorité compétente qui ait aboli ces peines.
« Si quis contra hujus nostra? prohibitionis seriem de bonis et rebus eisdem quicquam alienare prœsumpserit » (1).
II. Si les bénéficiers qui aliènent indûment les biens de leur propre bénéfice encourent ipso jure la privation de ce même bénéfice, cette privation doit-elle nécessairement, pour obtenir son effet, être sanctionnée par une sentence déclaratoire ?
Le texte de l'Extravagante Ambitiosœ dit bien : «... Ipso facto privati existant, illaque (beneficia) absque declaratione aliqua vacare censeant ». Seulement les paroles : absque declaratione aliqua se rapportent non aux premières, privati existant, mais aux secondes : vacare censeant. Elles signifient que,lorsque les coupables auront été privés de leurs bénéfices, il n'est plus nécessaire d'une autre déclaration quelconque pour que ce bénéfice soit vacant et que l'évêque puisse le conférer. Il reste donc qu'au for externe, pour que la privation obtienne son effet, une sentence déclaratoire est nécessaire.
Tel est l'enseignement du cardinal Petra, l'un des plus insignes commentateurs de l'Extravagante Ambitiosœ. Voici ses propres paroles (t. V, tit. xix, sect. 4, n. 39) : « Incursio autem in dictas pœnas est ipso jure, tam quoad excommunicationem quam privationem beneficiorum et alias in constitutione inflictas, ut exprimitur in eadem ; sed quoad forum externum requiritur declaratio facti
(1) De nombreux commentateurs de la constitution Apostolise Sedis n'admettent la pleine contumace que chez les recipere prsesumentes, et non chez les aliénantes, parce que la constitution n'emploie le mot prxsumentes qu'à propos des premiers et non des seconds. Mais nous ferons observer que la constitution ajoute : « Ad formam Extravagantis Ambitiosse » ; par conséquent il faut interpréter les paroles quelque peu ambiguës de la première par le texte de la seconde ; or celle-ci dit formellement : « Si quis alienare prœsumpserit ».
quoad dictam privationem. » Il appuie sa conclusion non seulement sur l'autorité de plusieurs Docteurs, mais sur des déclarations expresses de la Rote et de la S. Congrégation du Concile ; en sorte qu'aujourd'hui la chose est indubitable (1).
Nous avons dit : au for externe. Qu'en sera-t-il au for interne ? Voici ce que dit aussitôt après le savant cardinal Petra : « Pro foro tamen interno et conscientiœ, aliqui dicunt etiam requiri (declarationem) quoad privationis pœnas ; sed alii contrarium docent apud citât. D.D., cui tutiori opinioni magis adhœrendum est in foro conscientiae, ut notât Quaranta cit. et recurri proinde ad Sac. Pœnitentiariam pro absolutione et abrogatione dictarum pœnarum. » On se demande donc si la sentence déclarât oire est exigée pour le for interne. Le parti le meilleur et le plus sûr est donc d'écrire à la S. Pénitencerie, reticito nomine, pour en obtenir l'absolution de ces peines.
III. Titius, dans notre cas, a-t-il encouru cette privation ?
Il a aliéné indûment une partie des biens de la masse, dont il était administrateur,et dont faisait partie sa propre prébende : il a donc aliéné une partie de son bénéfice. Il ne semble donc pas qu'il puisse échapper non seulement à l'excommunication, mais aussi à la privation du bénéfice. Enf attendant il peut pourvoir à sa conscience d'abord en
(1) Outre les peines de la constitution Ambitiosee, les Réguliers encourent ipso jacto la privation de voix active et passive, ainsi que de leurs charges, et Pinhabilitation à celles-ci ; pour eux, en vertu du décret de la S. G. du Concile rendu par ordre d'Urbain VIII, il n'est pas besoin de sentence déclaratoire, ainsi que l'a déclaré un décret de cette même Congrégation en date du 1er septembre 1657, confirmée le 26 mars 1689 in Romana pro Cisterciensibus (ap. F erraris, v. Alie nati o, art. VI, n. 9).
indemnisant le chapitre du dommage causé, puis en s'adressant à la 5. :Péniteneerie pour en obtenir ^absolution de la peine de privation de son bénéfice ; quant à l'excommunication, comme elle n'est pas réservée, il pourra en obtenir l'absolution de n'importe quel confesseur.
310. — De Péloignement du confesseur ordinaire des religieuses pendant le ministère du confesseur extraordinaire.
Le confesseur ordinaire d'un monastère de religieuses doit-il s'en tenir éloigné, pendant la présence du confesseur extraordinaire, au point de ne pouvoir ni célébrer dans l'église ni administrer aux sœurs la sainte communion ?
Voici le décret de la S. C. des Evêques et Réguliers du 12 décembre 1708 : « Mandat ut neque ordinami neque extraordinarii (confessarli) accédant ad ea monasteria ad audiendas con fessiones 'tempore jam sui officii expleto, neque ab ulla earum accipiant aut ad eam mittant litteras, nisi adsit specialis licentia » (Bizzarri, Collect., éd. 1885, p. 294). La défense ne concerne donc que les confessions et la correspondance sans permission ; elle n'intéresse pas la messe ni les communions.
311. — L'évêque peut-il se réserver des péchés dont on ignore invinciblement là réserve ?
Dans le tableau des cas qu'il s'est réservés, l'évêque de R. a expressément déclaré qu'il n'entend pas exempter de la ré-
serve ceux qui commettent ces péchés dans l'ignorance, même invincible, de la réserve ; car celle-ci concerne les confesseurs et non les pénitents. — On demande : Cette déclaration est-elle licite ? Est-elle valide ?
Tout le monde sait la discussion qui existe sur le point de savoir si l'ignorance excuse des cas réservés à l'évêque, comme elle excuse en règle générale des cas réservés au Pape. Saint Alphonse est de l'opinion négative, pour la raison suivante (1. VI, n. 581, Tertio) : « Ratio quia reservatio non est quidem pœna respiciens pœnitentes, sed restrictio jurisdictionis respiciens confessarios, et de hoc non videtur dubitandum ». Il apporte à l'appui un passage du concile de Trente qui, pour démontrer que les confesseurs ne peuvent rien sur les cas réservés, s'exprime en ces termes (Sess. XIV, c. 7) : « Nullius momenti absolutionem eam esse debere, quam sacerdos in eum profert, in quem ordinariam aut subdelegatam non habet jurisdietionem. Magnopere vero ad christiani populi disciplinam pertinere SS. Patribus nostris visum est ut atrociora quaedam crimina non a quibusvis, sed a summis dumtaxat sacerdotibus absolverentur. » Du même avis sont encore Sanchez (Z)g ma«r., 1. IX, d. 32, n. 8) ;Palao(tr. II, D.l, p. 19, n.18); Lacroix {De Pœnit., n. 1608), et beaucoup d'autres tant anciens que récents, sans en excepter le Card. D'Annibale, qui s'étonne qu'on ait pu réveiller récemment une question tranchée depuis longtemps (Summ., part. I, n. 343, not. 35).
Néanmoins Gury (t. II, n. 571 ; n. 383 de l'édition du P. Palmieri), et le P. Ballerini soutiennent le contraire, et citent en leur faveur de nombreux théologiens, parmi lesquels les Salmanticenses, De Lugo, Diana, Mazzotta, Roncaglia, Sporer, Viva, Palao, qui regardent comme suffi-
samment probable l'opinion qui excuse de la réserve à l'évêque quand on ignore invinciblement cette réserve (1). La raison qu'ils allèguent est qu'on a beau considérer la réserve comme une limitation du pouvoir du confesseur, elle est toujours portée en punition du coupable, et qu'en tant que peine elle ne peut être encourue quand on l'ignore invinciblement.
Cette question étant ainsi posée, l'évêque peut-il déclarer qu'il comprend dans la réserve ceux qui l'ignorent invinciblement, pour ce motif que la réserve concerne les confesseurs et non les pénitents ?
Une déclaration de ce genre trancherait la question ; or, il n'est pas au pouvoir de l'évêque de trancher les controverses théoriques ; celles-ci sont exclusivement réservées au jugement du Saint-Siège. Tel est l'enseignement de Benoît XIV, d'après lequel «non débet sibi episcopus arrogare partes judicisintergravissimos secum contendentes theologos » (De Synodo, in Indice, v. Episcopus). C'est pourquoi le savant Pontife, traitant de la controverse sur le point bien connu, si celui qui, ayant communié le matin, est frappé le jour même d'une grave maladie, doit ou ne doit pas recevoir le Viatique, met en regard les deux opinions opposées des théologiens et écrit ces paroles (De Syn., 1. VII, c. xi, n. 2) : « Neque fas erit episcopo... quidquam de ejusmodi controversia in sua Synodo decernere, ne videatur sibi arrogare partes judicis inter gravissimos hac super re contendentes theologos ».
L'évêque ne pourra donc faire la déclaration en question pour les cas qu'il se réserve. S'il la fait cependant, sera-t-elle valide ?
(1) Saint Alphonse avait aussi donné cette opinion comme probable, /. c, mais il se rétracte dans ses Quœstiones reformata, n. 83.
Au passage cité, Benoît XIV dit que, quand même l'évêque aurait inséré dans son Synode ou dans ses Statuts une déclaration indue de ce genre, elle n'aurait aucune valeur ; car il sera toujours aurpouvoir du curé de se prévaloir de l'opinion opposée sans pour cela encourir de punition comme violateur des statuts. Voici ses propres paroles : « In tanta opinionum varietate, Doctorumque varietate, integrum erit parocho eam sententiam amplecti quse sibi magis arriserit, quin fiat reus violati statuti synodalis, quod certe non potuit casum istum extraordinarium respicere ; neque fas erit episcopo aut in parochum animadvertere, qui prsefato agrotanti Viaticum denegavit, aut quidquam de ejusmodi controversia in sua Synodo decernere ».
Pouvons-nous en dire autant pour notre cas ? Il nous semble que non. En effet, le cas visé par Benoît XIV concernait un, simple précepte ; notre cas au contraire intéresse la juridiction. Et comme l'évêque peut restreindre la juridiction suivant les lieux, les temps et les personnes, et même la retirer entièrement, et que dans ces cas les confesseurs qui iraient à l'encontre donneraient des absolutions invalides ; ainsi il.peut également la retirer pour les péchés commis dans l'ignorance de la réserve.
Sur ce point nous sommes heureux de nous trouver d'accord avec le P. Bucceroni ; ce dernier, traitant la question si l'ignorance excuse de la réserve episcopale,, expose les deux opinions des auteurs, et conclut en ces termes (Inst. Th. mor., t. II, n. 796) : « Et certe nulla admittenda excusatio, si explicite legislator declaret velie se in reservatione comprehendere, et pueros, et metum patientes, et ignorantes ».
De tout cela il résulte clairement que l'évêque de R. ne pouvait pas faire la déclaration en question ; mais que,
s'il l'a faite et ne l'a pas retirée, les confesseurs devront la respecter, puisqu'il s'agit, non de précepte, mais de juridiction.
312. — L'évêque peut-il se réserver et punir des péchés déjà réservés et punis par le Saint-Siège P
Dans les statuts synodaux en vigueur au diocèse de N., parmi les cas réservés se trouve le suivant : Confessarli absolventes sui delieti complicem illico ab audiendis confessionibus in pœnam suspens ionis incurrent, et absolutio erit nulla. Or ces statuts> synodaux sont antérieurs à la constitution de Benoît XIV Sacramentum Pœnitentiœ, celle-ci étant de 1741, tandis que les statuts datent de 1710. Mais le Saint-Siège ayant depuis lors puni ce cas d'excommunication et se Tétant pour ainsi dire réservé, il semble que la suspense portée par ces statuts ne soit plus valable. C'est pourquoi on demande : 1° L'évêque peut-il se réserver et punir des péchés réservés et punis par le Saint-Siège ? — 2° La suspense portée par les Statuts de N. contra absolventes complicem est-elle encore en vigueur ?
1. Nous croyons utile d'exposer tout d'abord l'enseignement de Benoît XIV (De Syn,. 1. V, c. iv), au sujet des cas que peuvent se réserver les évêques. Après avoir dit que les évêques « nimium faciles esse non debent ad reservationes multiplicandas », il présente comme règle à suivre sur ce point divers monita de la S. C. des Evêques et Réguliers. Il dit :
« Sacra Congregatio Episcoporum et Regularium negotiis prœposita die 9 januarii 1601 locorum Ordinarios ita monendos statuit : « Ne locorum Ordinarli, quibus jus hoc « reservandorum casum competit, pluribus quam opus
« sit reservationibus subditis aut confessariis in anima- « rum salute procuranda cooperantibus sint onerosi, « monentur omnes, ut paucos, eosque tantum quos ad « Christianam disciplinam retinendam, animarum sibi « creditarum salutem, prò cujusvis diœcesis statu et qua- « litate necessario reservandos esse judicaverint reser- « vandos reservent ».
Il ajoute : « Idemque monitum replicandum decrevit die 26 novembris 1602 : « Sed ne locorum Ordinarii, ad quos « reservatio spectat, ea in re modum excédant, eadem Sa- « era Congregatio illos rursum magnopere admonendos « censet, ut non passim, sed cum id videbitur communi « bono expedire, atrociorum tantum et graviorum crimi- « num absolutionem sibi reservent, quorum reservatio ad « christianam disciplinam retinendam conférât et in sedifi- « cationem non in destructionem cedat, ne alioquin Sa- « cramenti Pœnitentiœ ministrorum coarctata potestate, « Sanctae Matris Ecclesia? piœ menti contrarius effectus « subsequatur. Prohibet etiam ne sibi superflue reservent « casus in Bulla die Cœnse Domini legi consueta contentos, « neque alios Sedi Apostolica^ specialiter reservatos ».
Et plus loin : « Encyclicœ quoque litterœ ab eadem Sacra Congregatione eadem die 26 Novembris 1602 ad episcopos in hune modum datœ sunt : « Prœcipue vero « hœc monenda censet Sacra Congregatio, ut videant ipsi « Ordinarii, ne illos casus promiscue reservent, quibus ance nexa est excommunicatio major a jure imposita, cujus « absolutio nemini reservata sit, nisi forte propter fre- « quens scandalum aut aliam necessariam causam, aliqui « hujusmodi casus nominatim reservandi viderentur ; « neque casus, in quibus absolutio nisi cum restitutione « vel executione eorum ad quae pœnitentes tenentur, non « confertur ; neque illos qui, etsi mortale peccatum indu-
« cant, circa res tamen parvi momenti versantur et fre- « quenter inter idiotas evenire soient, uti damili dati et si-, « milium. In peccatis etiam carnalibus reservandis multa « utantur circumspectione, propter periculum scandalo- « rum in iis maxime personis in quas ob accessum ad con- « fessarios extraordinarios vel frequentem reditum ad « ordinarios, suspicionis aliquid cadere potest. Postremo « eam potissimum ineant et sequantur rationem, quse « consideratis diligenter cujusque provincia? ac populo- « rum moribus, natura ac propensione, magis in Domino « exp edire videbitur ».
C'est ce que confirme à son tour la S. G. du Concile : « Consentiunt decisiones Sacrae Congregationis Concilii ; etenim cum ad hanc delatum fuerit quod episcopus Bellicastrensis supra modum auxisset catalogum casuum reservatorum, die 29 Januarii 1661, decem aut ad summum duodecim gravioribus exceptis Episcopi arbitrio designandis, ceteros e catalogo deieri jussit ».
De cet enseignement il résulte que les évêques ne doivent se réserver qu'un petit nombre de cas, dix ou douze au plus, pour ne pas rendre inutilement onéreuse la confession. Ils doivent en outre s'abstenir de se réserver des péchés peu importants et fréquemment commis par les gens du peuple. Ils doivent être prudents en ce qui concerne les péchés de la chair, par crainte du scandale, comme aussi pour les péchés qui entraînent l'obligation de restitution ou de réparation, ou autres actes extérieurs du pénitent.
Quant aux péchés frappés par le droit commun d'une censure nemini reservata, les évêques ne doivent pas se les réserver, sauf pour un motif grave et extraordinaire. Ceux qui sont déjà réservés spécialement au Saint-Siège ne peuvent être en même temps réservés aux évêques.
La réserve episcopale des péchés spécialement réservés
au Saint-Siège est donc illicite. Serait-elle aussi invalide ? — Il semble évident que non : 1° parce que dans la défense portée par la S. C. des Evêques et Réguliers il ne se trouve aucune clause irritante ; — 2° parce qu'il s'agit ici de juridiction ; quand l'évêque la retire, à tort ou à raison, elle est retirée, aussi longtemps du moins que l'autorité supérieure du Saint-Siège ne l'a pas rétablie.
2. Venant à notre cas, nous pouvons dire que, depuis la bulle Sacramentum Pœnitentiœ de Benoît XIV, l'évêque de N. et ses successeurs étaient tenus de rayer le cas de l'absolution du complice du catalogue des péchés réservés à l'évêque ; mais tant qu'ils ne l'ont pas fait, la réserve et la suspense nous semblent être toujours en vigueur.
313. — De la quantité de nourriture permise à la collation du soir les jours de jeûne.
La règle des huit onces permises à la collation du soir les jours de jeûne est-elle tellement ferme qu'elle ne supporte aucune modification ?
En parlant de la collatiuncula vespertina, introduite par la coutume, mais reconnue par l'Eglise, les théologiens tracent plus d'une règle que l'on peut suivre librement.
Première règle. — Un quart du souper habituel. C'est ce que disent Lacroix (1. III, part, n, n. 1299) ; Sporer (t. I, c. ix, c. 3) ; Busembaum (1. Ili, tr. vi, n. 1024), et d'autres. Ballerini (in Gury, 1. 1, n. 497) observe judicieusement que lorsque les auteurs parlent du souper habituel, ils entendent parler du dîner ; et tous les auteurs modernes
reproduisent cette observation. Il est vrai que la plupart disent de cette règle qu'elle est nimisvaga et scrupulis obnoxia.Ma.is on ne saurait taxer de faute celui qui voudrait s'en tenir à cette règle.
Deuxième règle. — Huit onces en tout, soit environ 140 grammes. C'est la règle la plus commune, généralement admise, notamment par saint Alphonse, qui s'exprime en ces termes (1. III, n. 1025) : « Quantitas octo unciarum ita hodie usu recepta est, ut indistincte permittatus etiam illis qui cum illa ad satietatem reficiuntur ». D'autres cependant, comme Gury (/. c, n. 501), et Berardi (Prax., t. I, n. 2989), ajoutent avec raison que les huit onces doivent s'entendre des mets nourrissants, comme le pain, le poisson, les fruits secs, et non des mets peu nourrissants, comme les légumes et les fruits verts, pour lesquels on peut augmenter le poids.
Troisième règle. — Assez de nourriture pour pouvoir accomplir ses devoirs sans notable dommage. C'est ce que dit Gury (l. c, n. 497) : « Licet in genere sumere quantum necessarium quis ducit ad evitandam indispositionem, quœ ipsum impediat quominus officia sua convenienter obeat. » Tel est l'avis de Scavini et de Gousset, cités par Gury. Et Milante, bien que rigide, mais approuvé par saint Alphonse (in prop. Alex. VII, exerc. 23),parle en ces termes de la règle de huit onces : « Dixi ordinario, quia justa ex causa poterit esse majoris ponderis, quando videlicet aliquis eget majori nutrimento. »
Quatrième règle. — La coutume locale. Saint Alphonse, suivi par tous les théologiens postérieurs, dit en effet : « Hic ante omnia animadvertendum prœcipue, in his attendendam esse consuetudinem locorum ». Rien de plus juste, non seulement parce que la coutume peut déroger à la loi, mais aussi parce que la collation du soir dérive uni-
quement de la coutume. Lors donc que l'usage des personnes pieuses et de conscience sévère permet de prendre un peu plus de nourriture à la collation, c'est là une règle que l'on peut suivre en sûreté.
314. — De la qualité de la nourriture à la collation du soir les jours de jeûne.
Les jours de jeûne, Caius fait habituellement la collation avec huit onces de pain qu'il fait ensuite bouillir. Sempronius la fait avec huit onces de gros poisson salé (du thon). Cette manière de faire la collation du soir est-elle permise ?
A propos du pain cuit (potage), et il faut en aire autant des pâtes, des légumes, etc., saint Alphonse est d'avis qu'on ne peut permettre d'en faire bouillir huit onces. La fermentation, dit-il, modifie la nature des aliments qui croissent en volume et en poids. Il n'autorise, d'accord avec les Salmanticenses, que quatre ou cinq onces. Et les théologiens venus après lui adoptent généralement cette opinion.
Certains pourtant, comme Berardi (Prax. Conf.,n. 2990), Génicot (Inst. Th. m., tr. VII, n. 437), et d'autres, font observer que la raison alléguée n'a guère de valeur si l'on considère le processus chimique de la digestion. Ils citent à l'appui Capellmann, qui dit (Medicin. post., c. II, in fin.) : « Panem ex decoctione cum aqua immutationem chymicam inire plane non negatur. Hsec vero immutatio consideranda est quasi initium digestionis, non differt ab ea immutatione quae initio digestionis efficitur. Inde vero materia alimentans nullo prorsus modo augescit ».
La fermentation du pain cuit est donc comme un commencement de digestion, où le pain, si on l'a pris séparément de l'eau, subit une fermentation. Il n'y a donc aucune augmentation de la quantité nutritive. Il y en aurait bien davantage si on prenait le pain trempé dans le vin, ce que saint Alphonse permet cependant. Si l'on tient compte des savants théologiens (comme Sporer, Diana, Bonacina, Elbel, etc., cités par saint Alphonse) qui partageaient déjà cette opinion, on peut, croyons-nous, regarder celle-ci comme solidement probable et la suivre en pratique.
Quant à l'usage de prendre de gros poissons à la collation du soir, presque tous les théologiens modernes l'autorisent, mais seulement dans la quantité de trois ou quatre onces, qu'ils soient secs ou frais ; et en cela ils disent suivre saint Alphonse. D'Annibale distingue entre poissons secs et poissons frais : pour ces derniers il exige qu'on restreigne le poids, et non pour les premiers (Summ., t. III, p. 134, not. 33) : « Exceptis... piscibus ultra duas tresve uncias recentioribus et grandioribus. Nam exsiccatos aut parvos adhibere licet ».
Toutefois saint Alphonse, alléguant la coutume de son temps, adopte la diminution du poids permis en ce qui concerne les gros poissons ; non cependant sans avoir signalé l'enseignement de Tamburini, qui dit que les poissons salés, grands ou petits, ne sont pas défendus, ainsi que celui de Sporer, d'Elbel et autres, qui sont d'avis qu'on peut à la collation manger des mêmes poissons qu'au repas principal, mais en la quantité voulue. Il rapporte ensuite l'opinion de Milante, théologien rigide, mais très apprécié du saint Docteur ; or Milante, parlant des poissons permis à la collation du soir, s'exprime en ces termes (In prop. Alex. VII, exerc. 23) : « Nec scrupu-
*osus quidem theologus inficiare audet (licitum esse vesci piscibus recentibus), prœsertim quia viri prudentes ac docti, imo regularium communitates eisdem vesci in antepaschali jejunio consueverunt. Ut ingenue meam in re proferam sententiam, attenta presenti disciplina, sine ullo scrupulo posse etiam magnos pisces in eadem quantitate permitti existimo... Unde, sicut hodie in prandio licet grandes pisces manducare, licet etiam in cœnula cum debito moderamine manducare ».
Telle semble bien être aujourd'hui la pratique générale ; par conséquent les poissons, grands ou petits, frais ou secs, sont également permis les jours de jeûne, tant au repas principal qu'à la collation, mais pour celle-ci dans la quantité voulue.
315. — Différence entre l'autel privilégié et l'autel grégorien (1).
On lit en certaines églises : Autel privilégié quotidien ; en certaines autres : Autel grégorien quotidien. On demande : Quelle différence y a-t-il entre l'autel privilégié et l'autel grégorien ?
A l'autel privilégié est attachée l' indulgence pour délivrer une âme du purgatoire ; à l'autel grégorien est atta-
(1) Autre chose est l'autel grégorien, autre chose le trentain grégorien : bien qu'à l'un et à l'autre soit attachée la confiance de délivrer une âme du Purgatoire. Mais l'autel grégorien est situé à Rome en l'église des Camaldules du Célius, et il y en a d'autres à V instar de celuilà lorsqu'on en a obtenu la concession. Le trentain grégorien peut se célébrer n'importe où, pourvu que les trente messes soient dites sans interruption.
chée la confiance de délivrer également une âme du purgatoire. Le privilège du premier est basé sur la concession laite par l'Eglise ; le privilège du second est basé sur une révélation privée, mais approuvée par l'Eglise. L'efficacité du premier s'appuie sur le pouvoir de l'Eglise d'accorder des indulgences même pour les défunts ; l'efficacité du second s'appuie sur la révélation racontée par saint Grégoire le Grand et sur la concession faite par lui.
316. — Le confesseur peut-il dispenser de certains empêchements dirimants de mariage ?
Titius veut épouser Sempronia ; tout est décidé et le jour du mariage est fixé. Entre temps, Titius fait connaître en confession que rem habuit avec la mère de la future. Que doit faire le confesseur, qui prévoit des scandales et des diffamations si le mariage n'a pas lieu ?
Dans ce cas, si le temps permet de recourir au Saint- Siège, ou du moins à l'évêque, le confesseur doit recourir et demander la dispense ; et cela sans rien dire au pénitent. Si le temps fait défaut, il peut, suivant l'opinion très commune approuvée par saint Alphonse (1. VI, n. 613), dispenser lui-même, ou encore déclarer que, dans ces cas d'extrême nécessité, la loi de l'empêchement n'a pas de valeur. Après quoi, il pourra recourir aussitôt que possible à la S. Pénitencerie pour obtenir la dispense (Voir nos Consultations de Morale, cons. CXXVII, t. II, p. 362).
317. — Dans ce cas, le confesseur doit-il absolument écrire à la S. Pénitencerie ?
Si le confesseur ne peut plus revoir Titius, qu'il a dispensé dans le cas précédent, sera-t-il néanmoins obligé d'écrire à la S. Pénitencerie ? En d'autres termes, l'obligation d'écrire est-elle tellement grave qu'on ne puisse jamais y manquer ?
Au sujet de cette obligation, saint Alphonse s'exprime en ces termes (1. VI, n. 613) : « Notant tamen prœfati auctores quod esto tune permittatur contrahi matrimonium, tamen quantocius (saltem ad majorem securitatem et ad salvandam reverentiam legibus Ecclesise debitam), recurri débet ad S. Pœnitentiariam ut ab illa dispensatio obtineatur ». Ce recours n'est donc demandé que pour plus de sûreté et pour le respect dû aux lois de l'Eglise ; par suite, si le confesseur ni le pénitent ne peuvent écrire à la S. Pénitencerie, on peut s'en dispenser.
318. — Les confesseurs approuvés pour les religieuses peuvent-ils sans permission remplacer le confesseur ordinaire ?
Le prêtre Théodose, approuvé par l'évêque comme confesseur extraordinaire de religieuses de façon habituelle, suivant les récentes dispositions du Saint-Siège, est prié par un de ses amis, confesseur ordinaire d'un couvent de religieuses, de le remplacer dans cette fonction pendant une absence de quelques jours. Théodose se rend à la prière de son ami, et sans autre autorisation, entend les confessions des religieuses pen-
dant quinze jours. — On demande si Théodose a entendu ces confessions valide et licite.
Qu'il les ait reçues valide, c'est chose indubitable, étant donnée l'approbation à lui donnée par l'évêque de façon habituelle pour entendre les confessions des religieuses, à moins cependant que ce pouvoir n'eût été expressément limité aux personnes qui le feraient demander, [ou à tel couvent en particulier]. — Mais nous ne pensons pas que Théodose ait agi licite en entendant les confessions pendant quinze jours, puisqu'il faut l'ordre de l'évêque pour que le confesseur extraordinaire de ce genre puisse recevoir les confessions de toute la Communauté.
319. — Sur l'affiliation au Tiers Ordre franciscain des Instituts religieux sans vœux.
Les membres d'une communauté religieuse, qui ne font pas de vœux, ni solennels, ni simples, peuvent-ils faire partie du Tiers-Ordre Franciscain ?
La défense de faire partie de Tiers Ordres religieux est contenue dans un décret de la S. C. des Indulgences du 16 juillet 1887 in Veronen. (Monit. eccl., t. V, part, i, p. 175 [Canoniste, 1887, p. 387]) ;dont voici la teneur : « Utrum omnes utriusque sexus, qui sunt membra alicujus religiosi Instituti, vel congregationis aut a Summo Pontifice aut ab episcopo approbatœ,in qua vota emittuntur sive perpetua sive ad tempus, possint adscribi in Tertium Ordinem S. Francisci Assisiensis ? — Resp. : Negative, facto verbo cum SSmo. » — Par conséquent la défense d'appar-
tenir à des Tiers-Ordres religieux concerne uniquement les membres des Instituts ou Congrégations qui font des vœux simples ou solennels, mais elle n'atteint pas les membres des Instituts sans vœux. C'est une loi restrictive, qu'on doit interpréter strictement.
Du trentain grégorien pendant la Semaine sainte
Si pendant la célébration d'un trentain grégorien arrive la Semaine Sainte, comment fera-t-on les trois derniers jours, auxquels on ne peut célébrer ?
Voici la réponse déjà donnée par Benoît XIV (Inst.3^ n. 22) : « Quod si intra trigesimum dierum numerum postremi très dies Majoris h ebdomada? occurrant, diebus insequentibus numerus absolvatur ». On peut donc pendant ces trois jours suspendre la célébration du trentain, et la reprendre après Pâques jusqu'à l'achèvement des trente messes.
321. — Est-il permis, en cas de nécessité, de communier pendant la nuit ?
Titius malade, ne pouvant garder le jeûne naturel, demande, pour satisfaire au précepte, de communier après minuit. Le curé peut-il y consentir ?
La communion n'est pas permise pendant les heures de nuit, tant en raison de la coutume établie que pour le scandale qui en résulterait (Voir nos Consultations Litur-
giques, Cons. IX, p. 33). Cependant lorsqu'il y a de graves motifs, par exemple celui du précepte pascal, de l'impossibilité de garder le jeûne naturel, on ne doit pas interdire de communier après minuit, suivant l'opinion de Gury et d'autres théologiens questionnés par lui (Comp. t. II, n. 334). Par conséquent, le curé de Titius peut fort bien accueillir sa demande.
322. — Peut-on faire pendant la messe l'homélie paroissiale ?
L'usage est à L. de faire l'homélie paroissiale pendant la messe que célèbre un autre prêtre. On demande si cette coutume est licite.
Nous la croyons non seulement licite, mais encore très utile. Qu'elle soit licite, c'est incontestable ; car l'attention à la parole divine n'empêche pas l'attention due au saint Sacrifice, pendant lequel on doit appliquer son esprit à la prière ou aux divins mystères ; or, quel meilleur moyen de penser aux choses de Dieu, que d'écouter la sainte parole ? — Elle est utile : 1° parce qu'ainsi les fidèles accomplissent à la fois deux devoirs, sans perte de temps ; 2° parce qu'ainsi la messe leur est moins à charge et ils l'entendent plus facilement ; 3° parce qu'ils y assistent sans les distractions, si faciles pour ceux qui, n'étant pas accoutumés à prier et à méditer, et ne sachant pas faire usage des livres de piété, se contentent de regarder le oélébrant.
Combien il serait utile d'expliquer le catéchisme pendant la première messe, si fréquentée î Quand on l'ex-
plique à un autre moment, surtout l'après-midi, il n'y a que bien peu de personnes, et encore de celles qui n'ont pas besoin d'instruction, qui viennent y assister.
323. — Peut-on admettre aux Sacrements deux époux, unis en mariage civil seulement, mais séparés « a thoro » ?
Livius et Berthe, unis en mariage civil seulement, mais sans avoir de relations conjugales, négligent de contracter mariage coram Ecclesia. — On demande : 1° Peuvent-ils cependant être admis aux Sacrements? — 2° Même s'ils ne veulent pas s'unir par le mariage religieux en raison de leur mutuelle aversion? — 3° Même si, le mariage civil étant contractées parents de Berthe s'opposent justement à ce qu'on fasse le mariage religieux ?
Aux trois questions nous répondons que si Lucius et Berthe, malgré le mariage civil, vivent séparés d'habitation sans péril d'incontinence ou de scandale, rien ne s'oppose à ce qu'ils soient admis aux Sacrements ; car le lien civil n'impose aucune obligation matrimoniale. Que s'ils vivent sous le même toit,, mais séparés de lit, il est très difficile d'écarter le danger d'incontinence et de scandale ; si cependant, en raison de circonstances difficiles à admettre, ce double danger pouvait être écarté, ils auraient alors encore libre accès aux Sacrements. L'aversion mutuelle, pourvu qu'elle ne dégénère pas en haine, n'est pas un obstacle, pas plus que l'opposition des parents de Berthe au mariage religieux.
324. — A quel moment peut-on donner l'absolution générale aux Tertiaires franciscains ?
Le décret de la S. C. des Indulgences du 21 juillet 1888 accorde l'autorisation de donner l'absolution générale aux Tertiaires franciscains la veille des fêtes auxquelles est attachée l'indulgence. On demande s'il faut entendre par veille le matin ou le soir du jour qui précède la fête ; le décret cité ne disant rien sur ce point.
La veille est le jour entier qui précède la fête, en sorte qu'on peut soit le matin, soit le soir, donner cette bénédiction,mais seulement en manière privée et au confessionnal. Le décret dit en effet : « Quempiam prœdictorurn sodalium absolutionis seu benedictionis participem fieri posse pridie diei, quo ipsa in indice indulgentiarum ejusdem Tertii Ordinis elargienda recensetur, non tamen publiée sed privatim tantummodo, nempe post expletam sacramentalem confessionem ». Puisqu'on ne distingue pas entre les heures, il est permis, à toutes les heures de la veille, de bénéficier de la concession. Et cela d'autant plus qu'on peut anticiper à la veille de la fête, aux termes du décret du 6 octobre 1870, la confession et la communion qu'on devrait faire régulièrement le jour même de la fête ; or la communion ne peut certainement pas se faire dans la soirée.
325. — De l'induit de commuer les œuvres prescrites pour l'indulgence sabbatine.
Si un prêtre a l'induit d'imposer le scapulaire du Garmel et de commuer l'obligation du jeûne ou du petit office de la sainte
Vierge, requis pour l'indulgence sabbatine, peut-il exercer ce pouvoir de commuer hors du confessionnal ?
Ce second pouvoir, donné en même temps que le premier, en suit la nature. Et comme on n'impose pas le scapulaire au confessionnal, il n'est pas requis qu'on fasse au confessionnal la commutation des œuvres prescrites ; à moins cependant que ce pouvoir n'ait été donné avec la réserve expresse qu'on ne devra en user qu'au confessionnal.
Du calendrier des communions dans les Ordres
religieux.
On a longuement parlé dans le Monitore (t. X, part, n, p. 180), de la nature du Calendrier des communions en usage dans certains Instituts à vœux simples. Peut-on en dire autant des communions habituellement prescrites dans les Ordres religieux à vœux solennels ?
Certainement il faut en dire autant, car la même raison est valable pour les Ordres Réguliers. Le décret Cum ad aures d'Innocent XI donne la règle suivante pour les religieuses de vœux solennels : « Itidem moniales quotidie sacram communionem petentes admonendœ erunt ut in diebus ex earum Ordinis instituto prœstitutis communicent. Si quœ vero puntate mentis eniteant, et fervore spiritus ita incaluerint, ut dignae frequentiori aut quotidiana SS. Sacramenti perceptione videri possint, id illis a Superioribus permittatur ».
Le récent décret sur la communion quotidienne, du
20 décembre 1905 [Canoniste, 1906, p. 141], prescrit à l'article 8 : « Si quse sint instituta sive votorum solemnium sive simplicium, in quorum regulis aut constitutionibusr vel etiam calendariis, communiones aliquibus diebus affixœ et in iis jussœ reperiantur, hse normœ tamquam directivse, non tamquam prseceptivae putandse sunt. Prsescriptus vero communionum numerus haberi débet ut quid minimum pro religiosorum pietate. Idcirco frequentior aut quotidianus accessus ad eucharistiam mensam libere eisdem patere semper debebit ». Ce décret écarte toute incertitude, en statuant que dans les Instituts tant de vœux simples que de vœux solennels, les communions de règle ou de calendrier sont un minimum que doivent accomplir les religieux et religieuses, et que tous ont libre accès à la communion quotidienne.
327. — Peut-on vendre des actions se rapportant à des industries interdites ?
La veuve Titia a reçu en héritage de son mari quelques actions d'un mauvais journal, actuellement très répandu, qui vit de ses ressources, et distribue à ses actionnaires des dividendes. On demande : Titia peut-elle toucher ces dividendes ? Peutelle vendre ces actions ?
Il est bien certain que le défunt mari de Titia a gravement péché, si,de mauvaise foi, en prenant ces actions du mauvais journal, il a contribué à le faire vivre. Actuellement le journal vit et prospère, et n'a plus besoin de ces actions ; celles-ci n'ont donc plus aucune influence sur l'existence du journal et sur le mal qu'il fait. Cela étant, nous ne voyons pas quel motif pourrait empêcher Titia de
toucher les dividendes des actions et de vendre celles-ci. Ce cas peut être comparé à celui de la femme qui se prostitue pour de l'argent : elle pèche très gravement en se prostituant, mais, le péché commis, on ne lui défend pas de garder ou de donner le prix de la prostitution.
Peut-on offrir à Dieu la récompense de l'iniquité
Deux hommes du peuple offrent à leur curé, pour en faire don à l'image de la sainte Vierge, les médailles qu'ils ont reçues pour avoir combattu sous le Gouvernement italien à la brèche de Porta Pia. Le curé peut-il les accepter ? Peut-il les exposer parmi les autres ex-voto ?
Si ces gens du peuple, mus par le repentir et un véritable esprit de piété, offrent ces dons, pourquoi le curé devrait-il les refuser ? Pourquoi ne les mettrait-il pas aux pieds de Marie comme un trophée de sa grâce ? Ne suspend-on pas dans les églises des clous, des aiguilles et autres objets, vomis par les possédés ?
329. — Que doit faire un confesseur quand il s'aperçoit que le mariage de son pénitent a été contracté avec un empêchement dirimant occulte ?
A la Question 316 on a dit que lorsque omnia parata sunt, et que le temps fait défaut pour demander la dispense, sans danger de scandale ou de diffamation, le confesseur peut dispenser de lui-même un pénitent lié par un empêchement dirimant (occulte). Que doit-on dire du cas où le pénitent a, de bonne foi, omis de dire que la personne avec laquelle rem habuit
était la mère de la future, et le fait connaître lors d'une autre confession après le mariage ? Peut-il se considérer comme dispensé de l'empêchement ? Et s'il ne le peut, que doit faire le confesseur ?
Dans ce cas, aucune dispense n'est intervenue, et le mariage est nul. Le confesseur, sans rien dire au pénitent, doit se munir des pouvoirs pour dispenser ; à cette fin il écrira à la S. Pénitencerie, ou à l'évêque (ordinairement muni d'un induit du Saint-Siège), sans dire le nom du pénitent ; quand il aura le pouvoir, il dispensera formellement, en ayant soin, de plus, de faire renouveler le consentement.
330. — Du renouvellement du consentement matrimonial que doit exiger le confesseur.
Comment, dans ce cas, doit-on exiger le renouvellement du consentement matrimonial ?
Saint Alphonse (1. VI, n. 1117), examine divers moyens d'obtenir ce renouvellement du consentement ; le meilleur et le plus sûr, à son avis, est que la partie consciente de l'empêchement, et qui a accusé la faute, dise à la partie qui l'ignore : « Quand notre mariage a été célébré, je n'ai pas eu un véritable consentement ; maintenant je veux le donner ; veux-tu le donner aussi ? » Car il est impossible d'avoir un véritable renouvellement du consentement quand on ne sait pas que le premier a été nul. — Que si on ne peut parler ainsi à la partie ignorante sans danger d'un grave dommage, saint Alphonse, d'accord avec d'autres théologiens, pense qu'il suffit alors que la partie cons-
ciente de l'empêchement ait l'intention de donner son consentement lors des rapports conjugaux ; car des rapports impliquent la persévérance du consentement de l'autre partie, qui n'a pas dès lors, à parler strictement, l'obligation de le renouveler. Ceci de façon théorique, car la S. Pénitencerie impose toujours l'obligation d'informer l'autre partie de la nullité du consentement. Il est vrai que, suivant ce que dit saint Alphonse, la S. Pénitencerie n'a pas l'intention d'imposer cette obligation dans ce cas très difficile. Et cela est Bien plus certain aujourd'hui, puisque dans les formules d'induit la S. Pénitencerie insère la phrase suivante : « et quatenus hœc certioratio absque gravi periculo fieri nequeat, renovato consensu juxta régulas a probatis auctoribus traditas » (v. Monit. eccl., t. II, part, ni, p. 73). Or la règle enseignée par les auteurs pour ce cas est précisément celle que donne saint Alphonse (v. D'Annibale, Summula, t. II, n. 483).
Dans ce dernier cas, c'est-à-dire quand on ne peut informer la partie ignorante sans danger de graves inconvénients, n'y a-t-il pas un autre moyen de suppléer à ce renouvellement du consentement ?
Il existe un moyen bien plus sûr ; c'est celui de demander à la S. Pénitencerie la dispense in radice, pourvu cependant qu'il soit certain que le consentement premier de l'autre partie persévère toujours. On peut tenir pour certain que ce consentement persévère quand il n'y a pas entre les époux de dissensions ni de discordes, qui puissent faire penser que la partie ignorant l'empêchement regrette le mariage qu'elle a fait (v. saint Liguori, 1. VI, n. 1115).
Que doit imposer au pénitent le confesseur qui a connaissance de l'empêchement, mais n'a pas encore obtenu le pouvoir d'en dispenser ?
Il doit lui imposer l'obligation de ne pas demander ni rendre le devoir conjugal (D'Annibale, 1. Ili, n. 482). Quant à aviser l'autre partie, qui est de bonne foi, le pénitent n'y est aucunement tenu ; c'est pourquoi il peut recourir à quelque prétexte pour ne pas rendre le devoir conjugal, jusqu'à ce qu'il soit dispensé, suivant les règles tracées ci-dessus.
331. — Celui qui donne à d'autres l'absolution générale avec l'indulgence pièni ère peut-il gagner pour lui-même cette indulgence ?
Aux jours d'absolution générale, le Supérieur qui la donne aux autres peut-il gagner pour lui-même l'indulgence plénière ?
C'est une règle générale que quiconque peut accorder à d'autres, sans détermination de personnes, une faveur, peut se la donner à lui-même. Il en va ainsi pour les dispenses (s. Liguori, 1. I, n. 183) ; ou encore pour la bénédiction des objets indulgenciés (S. G. Indulg., 7 mars 1840, ap. Monit. eccl., t. I, p. 557). Toutefois, quand il s'agit de bénédictions ou d'absolutions personnelles, personne ne peut se les donner à lui-même, et celui qui a le pouvoir de les donner à d'autres doit à son tour la recevoir d'un autre; à moins qu'il n'existe un induit pontifical particulier qui permette de gagner pour soi les indulgences attachées aux bénédictions ou absolutions qu'on donne aux autres. C'est
ainsi que le décret de la S. C. des Indulgences du 20 mai 1896 (Monti, eccl, t. X, part, n, p. 100 ; [C (moniste, 1896, p. 623]), a permis aux évêques de gagner pour eux-mêmes l'indulgence plénière qu'ils accordent aux fidèles avec la bénédiction papale. En ce qui concerne l'absolution générale, il n'y avait pas autrefois de concession semblable pour le supérieur qui a le pouvoir de la donner à d'autres. Mais la S. C. des Indulgences, par le décret du 1er février 1905 in Ord. Min. Capace, a fait cette concession pour le Supérieur régulier ou son délégué qui donne l'absolution générale : « Utrum Superior regularisr aut ejus delegatus, cum absolutionem generalem propria^ communitati impertit, et ipsemet eamdem recipiat, an abus sacerdos ei impertire debeat ? — Resp. : Affirmative ad primam partem : negative ad secundam » (Monit. eccl., t. XVIII, p. 205 ; [Canoniste, 1905, p. 616]).
332. — Peut-on permettre dans les Séminaires l'usage de la bible protestante en grec ?
Le teste original de la Bible, soit l'hébreu, soit le grec, bien qu'édité par des hérétiques, pourvu d'ailleurs qu'on n'y combatte pas les dogmes de foi, est permis aux professeurs et aux étudiants, aux termes de la constitution Officiorum ; est-il permis d'après cela, d'adopter dans les séminaires, pour les cours de langue grecque, le texte grec de Leipzig, édité par des protestants ?
Qu'on veuille bien considérer la décision de la S. C. de l'Index, en date du 21 juin 1898 {Monit. eccl., t. X, part, n, p. 129 ; [Canoniste, 1898, p. 631]) : « Utrum possit episcopus permittere ut in scholis alumni, sub ductu professons,
textus hebraicos et grsecos ab acatholicis editos legant et vertant, dummodo non impugnentur in prolegomenis aut adnotationibus talium librorum catholica fidei dogmata ? — Resp. : Negative, nisi specialem a S. Sede facultatem obtinuerit ». Par conséquent, à moins d'avoir une autorisation spéciale du Saint-Siège, l'évêque ne peut permettre l'usage de ces éditions du texte grec, dans les classes du séminaire, bien que la lecture en soit permise aux professeurs et aux étudiants de sciences sacrées.
Des souffrances du Cœur de Jésus dans l'Eucharistie
Que penser de certains auteurs modernes qui parlent des souffrances (certains disent mystiques, d'autres morales, d'autres enfin horribles) du Cœur de Jésus dans l'Eucharistie ? Peuton approuver ces façons de parler ?
Dans l'Eucharistie Jésus-Christ est glorieux, comme il l'est à la droite du Père ; il est donc impassible. Parler des souffrances de son divin Cœur est dire une chose inexacte et par conséquent digne de censure. Autre chose est dire que le péché fait injure à la Majesté infinie de Dieu, autre •chose est dire que Dieu en éprouve de la douleur. Certaines expressions de la sainte Ecriture qui semblent autoriser ce langage, ont besoin d'être dûment interprétées ; il n'est pas permis de les transformer en une sorte d'enseignement, contraire à la saine théologie.
334. — De l'extension du décret « Quemadmodum » aux laïques des Instituts à vœux simples ou solennels.
Par le décret du 14 avril 1891 [Monit. eccl, t. VII, part, i, p. 172 ; [Canoniste, 1891, p. 516]), la S. C. des Evêques et Réguliers a déclaré que les dispositions du décret Quemadmodum sur la confession et la communion, concernent les Instituts de femmes et les Instituts d'hommes, non clercs, comme les Frères des Ecoles chrétiennes, etc., mais non les Congrégations ecclésiastiques, comme les Salésiens, les Rosminiens, les Lazaristes et autres sembables, quoiqu'il s'y trouve, outre les prêtres, de nombreux frères laïques. Mais ces dispositions ne peuvent et ne doivent-elles pas s'appliquer aux laïques vivant dans ces Instituts ecclésiastiques à vœux simples, et même aux laïques, novices et étudiants, qui vivent dans les Instituts à vœux solennels ?
Le Décret Quemadmodum est .obligatoire pour les Instituts de femmes et pour les Instituts d'hommes qui ne comptent que des laïques ; pour les autres il ne constitue qu'une direction. En d'autres termes, les dispositions peuvent en être appliquées aussi à ces derniers, mais il n'y a aucune obligation de le faire. Entendons qu'il n'y a aucune obligation de droit ecclésiastique, résultant de ce décret ; mais il peut y avoir une obligation de droit naturel ou divin, si l'on redoute (et il est bien difficile qu'on n'ait pas à les redouter) les mêmes inconvénients qu'on a regrettés chez les Instituts signalés en premier lieu. .
335. — De la confession et communion des étudiants dans les Ordres à vœux solennels.
Un Père Provincial d'un Ordre Régulier, qui est en même temps confesseur ordinaire de certains étudiants de son Ordre, a conseillé à ses étudiants de communier plus souvent qu'il n'est d'usage de le faire dans les communautés de la Province, et son conseil a été suivi. Mais le P. Provincial a encouru de ce fait la désapprobation d'un bon nombre de Religieux, qui estiment que l'uniformité dans la pratique des communions doit passer avant tout. On demande: Que penser de ce cas ?
Remarquons tout d'abord que ce P. Provincial a grand tort d'exercer l'office de confesseur ordinaire de ces étudiants. Qu'il lise, pour s'en convaincre, le décret du Saint- Office interdisant à Rome aux Supérieurs d'entendre les confessions de leurs propres sujets (Monit. eccl., t. XI, p. 202; [Canoniste, 1899, p. 590]). D'ailleurs, pour avoir excité les étudiants à communier plus fréquemment, il ne mérite aucun blâme, mais bien plutôt des éloges. Par contre, c'est un blâme sévère que méritent ceux qui veulent soumettre à une rigide uniformité la réception de la communion. C'est là un abus souverainement déplorable, ainsi que nous l'avons montré ailleurs (Monit. eccl., t. X, part, ii, p. 183), et comme il résulte du décret de la S. C. du Concile, du 20 décembre 1905, sur la fréquente communion.
336. — Du droit de recevoir validement les Tertaires franciscains.
On sait que tout supérieur du premier Ordre de saint François a le pouvoir ordinaire, dans les limites de sa Province ou de son couvent, d'admettre les fidèles au Tiers Ordre et de fonder des Fraternités de Tertiaires. On demande : 1° Un supérieur du premier Ordre qui agirait ainsi en dehors des limites de son district,agirait-il de façon invalide ou seulement illicite?— 2° Et s'il agissait de façon invalide, le supérieur compétent pourrait-il revalider la réception des Tertiaires ou l'érection des Fraternités ?
Nous pensons qu'il faut distinguer entre la réception au Tiers Ordre des simples fidèles qui vivent isolés sans appartenir à une Fraternité, et l'érection des pieuses Fraternités de Tertiaires. Les premiers peuvent être admis par tout Supérieur, bien que d'un autre district, à condition de dépendre de ce Supérieur. Mais les Fraternités doivent être, à peine de nullité, fondées par le propre Supérieur, c'est-à-dire par celui du lieu, ou de la Province, ou par le Général de l'Ordre.
La raison en est qu'il est parfaitement permis d'admettre au Tiers-Ordre des personnes qui ne veulent ou ne peuvent pas faire partie de Fraternités canoniquement érigées. Qu'on veuille bien considérer le décret suivant de la S. C. des Indulgences, en date du 14 juillet 1891 : « Utrum valida sit vestitio et professio ejus qui a Sacerdote habente facultatem sejunctim ad Tertium Ordinem sœcularem S. Francisci admittitur, quin alicui Congregationi admittatur ? — Resp.: Affirmative ».Or on n'exige pas
ici que le Tertiaire admis ait domicile dans le district du Supérieur qui l'admet. Et tel est, autant que nous le savons, l'usage observé dans l'Ordre.
Mais l'érection des Fraternités devant se faire dans un lieu déterminé, requiert nécessairement l'autorité du Supérieur franciscain du district, et de l'évêque du lieu. Et comme l'érection faite du consentement de l'évêque d'un autre diocèse serait nulle ; ainsi elle le serait si elle était faite du consentement d'un Supérieur étranger.
Et si l'érection avait eu lieu par l'autorité d'un Supérieur étranger, pourrait-elle être revalidée par un Supérieur local ? — Comme le droit ne requiert aucune forme substantielle pour l'érection d'une Fraternité de ce genre, sauf le consentement et l'autorité du Supérieur, nous pensons que, lorsque l'érection aura été faite de façon invalide, le Supérieur légitime peut la revalider par son consentement et son autorité.
337. — Du rite pour donner la bénédiction papale et Patsolution générale aux Tertiaires Franciscains.
Le supérieur qui donne aux Tertiaires Franciscains la bénédiction papale ou l'absolution générale, doit-il nécessairement être revêtu du surplis et de l'étole, à peine de nullité ? Ne pourrait-il la donner avec la chape ou la chasuble sur l'aube ? Et s'il la donnait en costume piano, et sans étole ?
Le rite pour donner la bénédiction papale et l'absolution générale est prescrit, à peine de nullité, en ce qui concerne l'usage de la formule (S. C. Indulg., 22 mars 1879: Monit. eccl, t. IV, part, n, p. 228) (1). Quant au costume
(1) La formule de l'absolution générale a été imposée par le bref Quo
à employer, il consiste dans le surplis et l'étole [de couleur violette, d'après la réponse de la S. C. des Rites, du 22 décembre 1905 {Canoniste, 1906, p. 349)], mais non sous peine de nullité. Nous pensons qu'on pourrait aussi parfaitement la donner avec la chasuble, sur l'étole et l'aube. On pourrait enfin donner avec le costume piano l'absolution générale aux particuliers après l'absolution sacramentelle, ainsi que le prescrit le Bref Quo universi, du 7 juillet 1882.
338. — Est-il permis de faire usage de margarine quand le beurre est autorisé ?
Quand l'usage du beurre est autorisé, peut-on employer aussi la margarine ou beurre artificiel ? La raison d'en douter est que la margarine n'est pas extraite du lait, comme le beurre, mais est un composé d'huile et de graisse animale.
Le Saint-Office a déclaré qu'on peut faire usage du beurre chaque fois qu'il est permis d'user d'assaisonnements gras (13 mai 1896 ; Monit. eccles., t. IX, part, n, p. 51 ; [Canoniste, 1896, p. 670]). Il est donc certain que lorsque le beurre est permis, la margarine l'est également. C'est d'ailleurs ce qu'a déclaré le Saint-Office dans le récent décret général sur le jeûne [pour l'Italie], le 5 septembre 1906 [Canoniste, 1906, p. 677]. — [De plus, la margarine avait été assimilée au beurre, en ce qui concerne l'usage aux jours d'abstinence, par le décret du 6 septembre 1899 {Canoniste, 1899, p. 683)].
universi, du 7 juillet 1882, que nous avons publié dans le Monit. eccl.y t. III, part, i, p. 115 [Canoniste, 1882, p. 373].
De la confession des enfants
C'est l'usage en certains lieux que les enfants, avant l'âge de sept ans, soient conduits àia confession pour recevoir seulement la bénédiction. Que penser de cet usage ?
L'âge de sept ans n'est fixé que parce qu'on présume qu'à cet âge et non auparavant l'enfant a le plein usage de sa raison. Mais si l'enfant, dès avant cet âge, témoigne qu'il sait raisonner (et cela arrive fréquemment), on doity dès avant sept ans, l'admettre à la confession et à V absolution sacramentelle, ^obligation est encore bien plus grave à l'égard d'un enfant moribond. Si l'on doute qu'il ait le plein usage de sa raison, on donnera l'absolution conditionnelle. Et c'est seulement s'il est certain qu'il n'a pas l'usage de sa raison, qu'on devra se contenter de lui donner la bénédiction.
340. — Un clerc, qui veut être électeur aux élections administratives, court-il le risque de censure ?
Est-il à craindre qu'un clerc,qui veut être électeur aux élections administratives, puisse encourir une censure ? La difficulté vient de ce que dit le concile de Trente (sess. XXII, c. 11, de réf. ) : « Clericus vero qui nef andae fraudis et usurpationis hujusmodi fabricator seu consentiens fuerit, eisdem pœnis subjaceat, nec non quibuscumque beneficiis privatus sit, et ad quœcumque alia beneficia inhabilis efficiatur, et a suorum ordinum executione, etiam post integram satisfactionem et absolutionem, sui Ordinarii arbitrio suspendatur. »
Or, s'il arrivait que les élus municipaux se rendissent usurpateurs ou acheteurs de biens d'église, le clerc qui a été électeur semblerait avoir coopéré à cette iniquité et y consentir.
Nous avons longuement traité ailleurs de la responsabilité des officiers municipaux dans l'acquisition et la conservation des biens d'église usurpés par le Gouvernement (Monit. eccl., t. VII, part, n, p. 228 seq.). Nous avons vu combien il était difficile de démontrer qu'ils encourent pour cela la censure portée par le texte cité du concile de Trente. Mais, à supposer même qu'ils l'encourent, les électeurs, disions-nous, ne pourraient l'encourir ; tout au plus, en effet, ces derniers pourraient-ils être regardés comme des coopérateurs ; or, il a été déclaré que la coopération n'est pas punie de la censure (voir nos Consultations de moraie, Cons. I, p. 10).
Il est vrai que le texte dit, en parlant du clerc : « Clericus qui nefandee fraudis et usurpationis hujusmodi fabricator seu consen tiens fuerit, eisdem pœnis subjaceat, etc. » Mais il faut noter les paroles : fabricator seu consentions, à savoir, auteur ou consentant ; et non conseillant, ni approuvant, ni ratifiant, ni coopérant de façon quelconque, ainsi que s'exprime ailleurs le droit, quand il veut punir la coopération. Ce qui signifie que le clerc, s'il n'est pas l'auteur de l'injuste usurpation, n'est puni que s'il y consent. Et comment peut-il y consentir ? Il ne le peut, ce semble, que s'il possède un bénéfice ou bien ecclésiastique, et permette librement que d'autres l'usurpent. Le conseil et Yapprobation peuvent se rapporter à n'importe quoi, même qui ne nous regarde pas ; le consentement ne concerne qu'une chose ou un droit qui nous appartient, si l'on permet que d'autres se l'approprient ou y prennent part. Il n'y a donc, à pouvoir consentir à quelque chose, que le propriétaire,
le possesseur ou le supérieur : les autres sont des étrangers et ne peuvent le faire.
Mais il est une autre raison bien plus convaincante pour faire adopter cette interprétation du texte. On y parle des patrons qui usurpent les biens de leur patronat et à la suite on parle des clercs qui y consentent. Voici le texte : « Quod si ejusdem ecclesiœ patronus fuerit, etiam jure patronatus ultra prœdictas pœnas eo ipso privatus existât, Clericus vero qui nefandse fraudis et usurpationis hujusmodi fabricator seu consentiens fuerit, eisdem pœnis subjaceat, necnon quibuscumque beneficiis privatus sit, et ad qusecumque alia beneficia inhabilis efficiatur, et a suorum ordinum executione, etiam post integram satisfactionem et absolutionem, sui Ordinarii arbitrio suspendatur ». Il n'est donc pas question d'un consentement quelconque de la part du clerc, mais bien de celui qui est requis pour la perpétration nefandœ fraudis et usurpationis hujusmodi, c'est-à-dire de l'usurpation dont on a parlé plus haut, à savoir celle des patrons. On veut donc dire que s'il y a usurpation des biens de droit de patronat, les patrons actifs encourent,outre les autres peines, celle de la perte, ipso facto, de leur droit de patronat ; et les patrons passifs ou pourvus (qui sont précisément les clercs qui usurpent ou consentent à l'usurpation), encourent toutes les autres peines et privations indiquées ci-dessus.
Revenons maintenant aux clercs électeurs administratifs ; ceux-ci ne peuvent aucunement, par le fait de l'élection, être considérés comme consentant aux usurpations que les élus se proposeraient de commettre. Sans doute ils pécheront s'ils donnent leur voix à des candidats disposés à nuire à l'Eglise ou à s'approprier ses biens ; mais ils n'encourront pas pour cela la censure portée par le concile de Trente, parce que, tout en consentant à l'élection, ils
n'entendent pas consentir, en qualité de patrons passifs, à l'usurpation.
Au reste, en accordant même que le consentement soit l'équivalent de l'approbation, il ne résulte pas, du seul fait de l'élection, que le clerc veuille approuver les votesiniques de son élu dommageables à l'Eglise ; sauf le seul cas où le candidat en aurait exprimé la volonté dans son programme électoral, ou l'aurait suffisamment manifestée par ses actes et ses discours précédents.
De la traduction des Litanies du Sacré Cœur de
Jésus.
Une indulgence de 300 jours à été attachée aux Litanies du Sacré Cœur. Peut-on la gagner en récitant ces litanies traduites en langue vulgaire ?
Par décret de la S. C. des Indulgences du 28 décembre 1864, Pie IX a déclaré que les indulgences attachées à des prières pouvaient se gagner en quelque langue que fussent traduites ces prières, pourvu que la version fût fidèle. Et on devra la tenir pour fidèle quand elle aura été approuvée par le Saint-Siège ou par l'évêque. Voici le texte du décret : « Indulgentias adnexas precibus valere quocumque idiomate recitentur, dummodo versiones sint fidèles. Licet autem pro lucranda indulgentia requiratur versionis fidelitas, ut vero constet de fidelitate versionis, sufficit declaratio S. C. Indulg. per Emum Prœfectum, vel unius ex Ordinariis loci ubi vulgaris est lingua in quam vertitur oratio, cujus recitationi primitus indulgentia concessa fuit. »
Et si la traduction est une œuvre privée qui n'a pas été soumise à l'approbation du Saint-Siège ni de l'évêque ?
Dans ce cas, nous pensons qu'on peut gagner les indulgences, pourvu que la version soit fidèle. En effet, dans le décret cité, la S. C. des Indulgences dit que pour qu'il conste de la fidélité de la version, il suffit (sufficit) de l'attestation du Saint-Siège ou de l'évêque, elle n'a pas dit que cette attestation fût exigée (requiritur). En d'autres termes, quand il y a l'approbation du Saint-Siège ou de l'évêque, on doit toujours tenir la traduction pour fidèle ; mais cela n'empêche pas qu'on puisse s'assurer par d'autres moyens de sa fidélité.
Les litanies, approuvées en latin par la S. des C. Rites, peuventelles être récitées ou chantées publiquement à l'église, traduites en langue vulgaire ?
Nous pensons que non ; à moins d'une autorisation formelle de la S. Congrégation. Nous le concluons de la rigueur avec laquelle elle a interdit la récitation publique à l'église de litanies non approuvées par le Saint-Siège (S. R. C. 11 février 1898 ; Monit. eccl, t. X, part, n, p. 9 ; [Canoniste, 1898, p. 289]). Si donc la traduction n'est pas ellemême expressément approuvée par le Saint-Siège, nous pensons qu'on ne peut s'en servir pour l'usage public à l'église.
De la révélation du secret en justice
Le magistrat Titius, à la fin des débats et après la condamnation de Sempronius comme homicide, apprend hors du juge-
ment et secrètement, de l'un des témoins, que lui-même et les autres témoins ont volontairement caché la circonstance de la provocation, ce qui a rendu plus dure la condamnation de Sempronius. — On demande : Que doit faire Titius après avoir reçu cette confidence ?
Dans le cas proposé, la sentence ayant passé en chose jugée, il faudrait intenter un procès contre les témoins pour fausse déposition ; et lorsque ces derniers auraient été condamnés, reprendre le procès de Sempronius pour lui obtenir une mitigation de peine. Titius est-il obligé de le faire ?
Titius connaît la fausse déposition des témoins extrajudiciairement et sous le sceau du secret, de l'un de ces témoins qui lui en a fait la confidence. C'est là un secret commis, qu'on doit fidèlement garder. C'est en effet l'enseignement commun des auteurs qu'on ne doit jamais révéler un secret commis, sauf quand on peut probablement obvier ainsi au dommage commun (D'Annibale, Summ., t. III, n. 271). De Lugo (De man. secr. disp. XIV, sect. ixr n.142), y ajoute encore le cas où l'on pourrait par là obvier à l'injuste vexation dont serait victime un innocent. Tout cela à la condition que ce résultat puisse être obtenu de façon certaine ou au moins probable par la révélation du secret.
Dans notre cas, cette certitude ou cette probabilité existent-elles ? Si Titius accusait le témoin comme calomniateur, comment pourrait-il prouver la calomnie ? Les témoins, appelés de nouveau en justice, pourront se contenter de confirmer leur première déposition pour éviter la peine du parjure ; il n'en résulterait aucun avantage pour Sempronius.
Cela étant, il ne reste à Titius autre chose à faire que
d'admonester gravement le témoin et de lui rappeler l'obligation où il est de réparer le tort fait à Sempronius par sa fausse déposition.
Du secret que doivent garder les supérieurs
Quand un sujet manifeste à un supérieur, sous le sceau du secret, quelque grave manquement d'un autre sujet, le supérieur peut-il, et de quelle manière, se servir de ce qu'il a ainsi appris ?
Le cas est facile ; mais malheureusement tous les Supérieurs ne savent pas user de la prudence et de la réserve qui sont alors nécessaires et obligatoires. Il arrive souvent" que, pour ne savoir pas assez bien garder le secret, on commet des fautes graves, qui entraînent d'irréparables dommages, et font perdre toute la confiance des sujets.
Nous croyons utile de rapporter ici les règles adoptées, après consultation de savants théologiens de la Compagnie de Jésus, dans la 6e Congrégation générale, telles que les rapporte De Lugo (Disp. XIV, sect. vu, n. 117) :
« Quœri potest an quando Prœlatus novit delictum secretum subditi, quod sub secreto ad ipsum delatum est ut remedium adhibeat tamquam pater, et non ad judicem ; possit notitiam illam aliis communicare, in ordine ad idem remedium adhibendum ; de quo actum et disputatum accurate fuit in Congregatione 6a generali, decreto 33 ». Et voici ce qui fut adopté :
1° « Declaratum fuit prœlatum in primis ita secretum servare debere, ut deferentem nulli revelet sine ejus consensu (quem interdum dare tenebitur), et ita ut superior semper deferentis indemnitati consulat ». — Voilà la règle
primordiale en cette matière : tenir caché à tout prix le nom de celui qui a parlé ; autrement, on lui ferait une grave injure en faisant connaître un acte qui lui attirerait des ennuis ; et surtout on ferait perdre toute confiance au supérieur, qui serait réduit à ne rien connaître des besoins intimes de ses sujets, au grand dommage de la Communauté.
De Lugo ajoute que, du consentement de celui qui a parlé, le supérieur peut en faire connaître le nom ; il dit même qu'en certains cas il y a obligation pour le sujet de s'y prêter. Cela peut avoir lieu tout particulièrement dans la Compagnie de Jésus, où la règle elle-même impose à chacun l'obligation de faire connaître au supérieur les manquements même occultes de ses compagnons, sans commencer par la correction fraternelle. Mais on ne peut, croyons-nous, en dire autant, en règle générale, des évêques par rapport aux membres du clergé, des supérieurs de séminaire à l'égard de leurs élèves, des autres supérieurs de maisons religieuses à l'égard de leurs sujets respectifs. Ils seront tous tenus à garder absolument secret le nom de qui leur a parlé (à condition, évidemment, que l'inférieur agisse par motif de conscience et non à l'instigation de viles passions, ce à quoi le supérieur devra bien prendre garde) (1) ; ils ne devront faire aucun acte qui puisse faire connaître à d'autres ce nom.
(1) C'est le devoir du supérieur majeur de s'informer, par des enquêtes opportunes et secrètes, de la conduite de ses sujets, et de ne pas se contenter des rapports officiels que lui présentent les supérieurs subalternes. Il arrive souvent que, dans les communautés religieuses, les séminaires, les collèges, le venin de la corruption exerce d'immenses ravages ; et les supérieurs majeurs n'en savent rien ! On se fie trop aux préfets et autres surveillants immédiats, lesquels, par négligence ou par respect humain, se taisent et laissent faire. Il ne manque pas d'évêques
C'est pourquoi le supérieur devra souvent remettre à plus tard les mesures à prendre, et se contenter en attendant de surveiller le dénoncé, jusqu'à ce qu'arrive l'heure opportune pour corriger le délinquant, sans occasionner de dommage à celui qui l'a fait connaître.
2° « Deinde nulli posse delatum revelare cui prodesse non possit fini delationis paterna?, qui finis est profectus spiritualis subditorum et bonum commune Religionis, quibus superior débet paterne providere. Quando autem ad hunc finem oportuerit aliis delatum revelare, id fieri débet cum eo minori delati detrimento quo fieri possit ». — Cette règle concerne le dénoncé, à l'égard duquel on doit observer la plus grande réserve possible. Ce n'est pas parce qu'on est supérieur qu'on a le droit de révéler tout ce que l'on sait de ses propres sujets. Il est des choses cachées que les supérieurs eux-mêmes sont tenus de garder cachées, et de ne manifester qu'à ceux auxquels il est strictement nécessaire de les faire connaître pour qu'ils puissent y remédier. Souvent en effet, il suffira d'avertir le délinquant,l'assurant que personne ne sait rien de son manquement. Souvent aussi il faudra que d'autres soient informés de ces faits, pour qu'ils puissent veiller et en empêcher le retour. Dans ce dernier cas, il faut ne faire connaître les faits et les personnages que sous le secret le plus sévère, et seulement dans la mesure strictement nécessaire.
3° « Tertio posse praelatum, quando id ad remedium
qui regardent leurs séminaires comme des modèles d'éducation ecclésiastique ; et pourtant ceux qui y pénètrent constatent qu'ils sont des repaires de vices infâmes ! Quand fait défaut la visite personnelle des élèves, faite, non par pure forme, mais dans un véritable esprit de zèle, avec courtoisie et surtout avec un soin jaloux de garder le secret, on ne sait des séminaires rien ou presque rien ; et mieux vaudrait qu'ils ne fussent pas ouverts !
utile valde esset, consulere alios, qui suo Consilio et directione juvare possint, imponendo eis simile secretum ». — Quand il s'agit de cas difficiles, le supérieur peut parfaitement prendre conseil auprès de personnes sages et prudentes, faisant connaître ce qui est nécessaire, mais imposant en même temps le secret.
4° « Quarto posse unum prœlatum, re id postulante, ad prsedictum finem rem sic delatam alteri prœlato ejusdem delati notam facere ». — Quand une personne, sur qui pèse une accusation fondée, passe en un autre lieu, il sera bon que le nouveau supérieur en soit informé, mais avec les mêmes précautions et sous la même obligation du secret.
5° « Quinto, ut majori cum cautela procedatur, petendum esse ab ipso deferente, non quidem ut delationem subscribat (id enim ad judicialem, non ad paternam delationem deservit), sed ut patiatur consultoribus rem sub secreto communicari, tacito tamen nomine deferentis ». — Quand il y a lieu de prendre conseil, le supérieur, pour bien montrer au dénonçant la prudence avec laquelle il entend procéder, peut l'avertir de l'obligation où il se trouve de prendre conseil, sans d'ailleurs le nommer. Cette mesure est très opportune pour concilier au supérieur la confiance.
6° « Sexto posse prselatum ad eumdem finem facere secreto quaecumque judicaverit expedire ad remedium profectumque delati citra ejus infamiam ; ut monere privatim, reprehendere, terrere minis, diligentius circa ipsum invigilare, mutare illum loco, prœvenire occasiones, cavere a recidivo, non admittere ad aliquod officium, removere ab officio quod habet, si sine violatione secreti, sub alia probabili et apparenti occasione, id fieri possit ». — Sans jamais trahir le dénonçant, le supérieur peut exercer son 2 èie paternel envers le dénoncé, pour qu'il se corrige et
s'amende ; en prenant grand soin de ne rien faire qui puisse permettre de soupçonner le délit occulte, et en prenant pour prétexte une autre raison plausible et connue. Il peut donc secrètement l'avertir, le menacer, veiller sur lui plus attentivement, ne pas lui confier d'autre charge, et même, s'il se présente pour cela un juste motif, le priver de la charge qu'il exerce.
En suivant ces règles, le supérieur peut parfaitement pourvoir à la correction du coupable, et au bien de la Communauté, sans trahir le secret qu'il devra inviolablement garder, tant par obligation de fidélité et de justice que pour l'honneur de sa charge et pour le bien de toute la Communauté.
344. — L'évêque peut-il, en vertu du chapitre « Terrulas » permettre, sans autorisation apostolique, la constitution de cens ou d'emphytéoses de peu de valeur ?
C'est l'ancien usage, au diocèse de S., qu'en vertu du chapitre Terrulas, l'évêque permette, sans autorisation apostolique, la constitution de cens ou d'emphytéoses, dont le capital n'excède pas les limites fixées par ce chapitre. Certains cependant ayant révoqué en doute ce pouvoir, on demande si, dans la législation canonique actuelle, cette pratique peut être tolérée.
Voici le texte du chapitre Terrulas (C. XII, q. n, c. 53) : « Terrulas aut vineolas exiguas et ecclesia? minus utiles longe positas, et parvas, Episcopus sine Consilio fratrum, si nécessitas fuerit, distrahendi habeat facultatem ». Ce pouvoir attribué aux évêques est en pleine vigueur ; car il n'a été révoqué ni par la constitution Ambitiosœ de
Paul II, ni par le concile de Trente (Sess. XXV, c. 11), suivant ce qu'a décidé la S. C. du Concile le 11 janvier 1596 (ap. Ferraris, v. Alienatio, art. III, n. 2).
Pour que cette concession soit utilisable, il faut les conditions suivantes :
a) Qu'il s'agisse de terres de peu de valeur, qui ne dépassent pas la somme de 25 écus romains (1).
b) Qu'il s'agisse de terres de peu d'étendue, situées le plus souvent loin de l'église, et qu'il soit pour cela difficile de bien cultiver.
c) Qu'on ne se propose pas de diminuer ainsi un bien étendu, dont on retirerait successivement plusieurs parcelles ; car on pourrait ainsi détruire toute la propriété ecclésiastique (Card. Petra, Comm. ad Const. Apost., Const.V Pauli II, sect. ii, n. 66).
d) Qu'il y ait à l'aliénation nécessité, ou du moins véritable utilité de l'Eglise (Card. Petra, l. c, n. 67).
e) Que cela se fasse par l'autorité de l'évêque lui-même, celle du Vicaire général ne suffisant pas (Card. Petra, /. c, n. 68).
Si donc l'évêque peut aliéner ces petits biens fonciers, peut-il également les donner en empkytéose ou à cens ?
Certainement: qui peut le plus peut le moins. L'emphytéose ou le cens, même perpétuels, sont moins que l'aliénation; si donc l'évêque peut aliéner les petites terres, il peut aussi les donner en emphytéose ou à cens.
Mais exposons ici l'enseignement du Cardinal Petra, auteur classique en cette matière ; il examine soigneusement ces questions (/. c, n. 69) : « Sed numquid, dit-il, possit Ordinarius concedere rem modicam Ecclesia? in emphy-
(1) Sur la valeur des biens d'église que l'évêque peut aliéner, voir ce que nous dirons dans les Questions canoniques.
teusim perpetuarli ? Et videtur negative, ut elici potest ex resolutione S. Congregationis Concilii supra adducta in Tropien., 21 februarii 1671 : « Concessionem in emphyteu- « sim perpetuam factam ab episcopo prò canone ducato- « rum quinque annuorum non sustineri nec esse confir- « mandam ». In contrarium posset dici affirmative, quia si conceditur facultas alienandi in vim can. Terrulas, eo magis dicitur concessa dieta emphyteusis perpetua, et fuit admissum in Prœnestina, 12 januarii 1715, ubi agebatur de concessione facta auctoritate Ordinarii parvi terreni in emphyteusim perpetuam, sed quia non concurrebat nécessitas vel utilitas magna, ut requiritur ex dictis, et eo magis in emphyteusi perpetua, ut notât Corrado in Prax. dispensât., lib. 9, cap. 4, n. 60, ac fuerat interpositum decretum per Vicarium generalem ; ideo S. C. rescripsit concessionem non sustineri, sed esse concedendam juxta novam oblationem importantem utilitatem Ecclesia?. Veruni in hac re praxis est ut non concedatur beneplacitum prò concessione, in perpetuum, etiam cum minimo canone, sed recurritur ad Sedem Apostolicam ».
On fait donc valoir deux décisions de la S. C. du Concile : l'une in Tropien., du 21 février 1671 ; l'autre in Prœnestina, du 12 janvier 1715. Dans l'une et l'autre, la S. C. reconnaît aux évêques le pouvoir de donner en emphytéose les petites terres, bien qu'elle ait, pour d'autres raisons, annulé leurs actes dans ces deux cas.
En effet, dans la décision in Tropien., du 21 février 1671, le décret de l'évêque fut annulé, non parce qu'il avait donné un bien en emphytéose, mais parce que ce fond rapportait cinq ducats annuels ; il représentait donc une valeur d'environ deux cents ducats, somme qui dépasse les pouvoirs accordés par le chapitre Terrulas.
Dans la seconde décision, in Prœnestina, du 12 janvier
1715, le décret épiscopal ne fut pas davantage annulé parce qu'il s'agissait d'emphytéose perpétuelle, mais pour deux autres raisons extrinsèques : 1° parce qu'on n'y vit pas une véritable utilité pour l'Eglise ; 2° parce que le décret avait été porté non par l'évêque, mais par le Vicaire général.
On peut conclure que la S. C. du Concile, tout en annulant ces deux concessions épiscopales, n'en reconnut pas moins aux évêques le pouvoir de donner en emphytéose perpétuelle les biens immeubles de peu de valeur.
Tel est bien le sens de l'enseignement exposé au n. 69 par le Cardinal Petra, enseignement clairement résumé dans le sommaire de ce numéro, ainsi conçu : « Episcopus potest concedere in emphyteusim perpetuam rem modici valoris ». Et telle est la véritable doctrine, basée sur les principes juridiques solides et sûrs, et à laquelle nous nous rallions volontiers.
Il est vrai que le Cardinal Petra ajoute que c'est l'usage de recourir au Saint-Siège pour les emphytéoses perpétuelles, même minimes. Mais il y a tant de recours au Saint Siège du fait desquels on ne peut conclure qu'ils soient nécessaires. A bien des reprises, nous avons montré comment à celui qui recourt au Saint-Siège pour des pouvoirs dont il est muni, on accorde ce qu'il demande, soit pour plus de sûreté, soit parfois en raison de l'importunité du suppliant. Mais de cela on ne peut rien conclure quant à la nécessité de ce recours.
Il est vrai encore que certains auteurs récents, pour démontrer que les évêques ne jouissent pas de ce pouvoir,, allèguent une ou deux décisions de la S. C. des Evêques et Réguliers. Mais il faut observer que ces décisions concernent des cas particuliers, dans lesquels n'étaient pas. vérifiées, pas plus que dans les deux espèces jugées par la
S. C. du Concile, les conditions énoncées ci-dessus (1).
D'ailleurs, pour retirer à l'évêque un droit reconnu par les canons, il ne suffit pas d'une ou deux décisions particulières ; il faut un décret général, ou du moins une déclaration doctrinale qui écarte toute difficulté.
Venons-en maintenant au cas proposé : on peut affirmer que la coutume en vigueur dans le diocèse de S., de donner en emphytéose les immeubles ecclésiastiques de peu de valeur, est légitime et peut être maintenue. Si cependant on veut suivre l'usage de ceux qui, pour des cas de ce genre, recourent au Saint-Siège, on pourra s'adresser à la S. C. du Concile [celle des Evêques et Réguliers n'est plus compétente depuis la réorganisation de la Curie en 1908].
(1) Voici les deux décisions de la S. C. des Evêques et Réguliers citées par Mgr (depuis cardinal) Trombetta, dans son ouvrage Praxeos Reguise circa contractus rerum eccles., cap. V, n. 14. — La première est une affaire Anagnina, de 1870, dont voici le texte : « On a examiné dans cette S. Congrégation ce que V. G. a exposé dans sa lettre du 9 juillet courant relativement à la demande des chapitres et chanoines de la Collégiale du S. Ange-Gardien de cette ville, et les Eminentissimes Pères ont décidé que vous pourvoyiez vous-même, de votre pouvoir ordinaire, à l'affaire en question, sous la réserve toutefois que lesdits chanoines doivent recourir à cette S. Congrégation pour en obtenir l'approbation du contrat, et dans le cas où on ferait une emphytéose perpétuelle, l'autorisation apostolique, à expédier par Bulle ». — Mais qui ne voit que de cette décision on ne peut rien tirer contre notre thèse? En somme, de quoi s'agit-il ? Certainement de sommes qui dépassent le pouvoir épiscopal ; autrement il n'aurait pas été nécessaire d'obliger les chanoines à «recourir à cette S. Congrégation pour en obtenir l'approbation du contrat », puisque l'évêque aurait pu pourvoir à tout « de son pouvoir ordinaire ».
Dans l'autre décision, in Verulana, de 1816, on écrit à l'évêque : « Non posse sub eadem summa capitali (de quarante écus) permittere emphyteuses perpétuas ». Ici encore il est expressément question d'une
345. — Est-òtt tenu au secret, même à l'égard du confesseur ?
Titius,' ayant appris sous le sceau du secret une chose très grave, doit se confesser d'un manquement qui s'y rapporte ; peut-il dévoiler la chose à son confesseur ?
Titius ne doit manifester au confesseur que le manquement commis, dans l'espèce, et non la chose qu'on lui a confiée sous le secret. Le secret oblige même à l'égard du confesseur, auquel on doit faire connaître uniquement les péchés, et non les faits qui ont quelque rapport avec ces péchés. Et de même que le pénitent ne peut dévoiler au confesseur le nom de son complice, ainsi il ne peut lui révéler ce qu'il a appris sous le sceau du secret.
Le Vicaire général peut-il entendre les confessions
Aux termes du récent décret du Saint-Office, aucun supérieur, pas même l'évêque, ne peut entendre les confessions de ses propres sujets. Est-ce aussi le cas pour les Vicaires généraux ?
Le décret du Saint-Office ne constitue un précepte que pour la ville de Rome ; hors de Rome, il ne constitue
somme qui dépasse les pouvoirs reconnus à l'évêque par le chapitre Terrulas ; car à cette époque on tenait pour certaine la règle qui limitait la somme en question à 25 écus.
qu'une direction, et concerne tous les supérieurs de for externe. Parmi ces derniers, il faut incontestablement ranger tout spécialement le Vicaire général qui, plus que tout autre, est le supérieur du for externe ; il ne convient donc pas qu'il entende les confessions des fidèles, pour ne pas donner occasion à des inconvénients et désordres graves [Cf. Canoniste, 1899, p. 590].
347. — De l'obligation de faire connaître aux supérieurs les manquements d'un clerc.
Lorsqu'on n'observe pas au chœur les prescriptions canoniques et liturgiques, chaque capitulaire est-il tenu d'en référer aux supérieurs pour qu'ils prennent les mesures opportunes ?
Dans ce cas, l'obligation de faire observer les prescriptions canoniques et liturgiques incombe au chef du choeur. S'il n'y réussit pas, il sera tenu d'en référer aux Supérieurs. Que si le chef du chœur ne s'en soucie pas, l'obligation d'en référer retomberait sur tous et chacun des capitulaires, puisqu'il s'agit du bien commun, c'est-à-dire du culte divin et de l'édification des fidèles. D'ailleurs ce n'est pas là une obligation de justice, ni d'office, mais seulement de charité, en sorte que tout grave inconvénient suffit à en excuser.
348. — Ceux qui causent au chœur font-ils un péché et satisfont-ils à l'office ?
Titius et Caius, voisins de stalle, ont l'habitude de causer pendant l'office choral et la messe conventuelle. On demande :
Font-ils une faute grave ? Satisfont-ils à l'office ? Sont-ils tenus à une restitution quelconque ?
Le chapitre Dolentes, 41, De célébrât, miss., impose aux chanoines : « in virtute obedientise ut divinum officium, nocturnum pariter et diurnum, quantum eis dederit Deus, studiose célèbrent pariter et devote ». Plus tard le concile de Trente (Sess. XXIV, cap. 12, de Réf.), prescrit également que les chanoines « compellantur in choro Dei nomen reverentur, distincte devoteque laudare ». Par où l'on voit clairement que celui qui a l'habitude de causer pendant l'office choral, n'y assiste et n'y peut assister ni studiose, ni devote, ni reverenter. Nous disons : et n'y peut assister, pour exclure même la disposition extérieure, même dans l'opinion de ceux des théologiens qui disent que cette disposition est suffisante pour satisfaire au précepte. Comment en effet peut-on regarder comme extérieurement attentif, dhot et respectueux, celui qui cause habituellement avec son voisin au chœur ? Est-ce qu'il ne manifeste pas ainsi un esprit étranger au recueillement et à la prière ?
Cela posé, nous pouvons aussitôt répondre aux questions posées. S'il ne s'agit pas de rares causeries, mais de causeries habituelles, entraînant un grave scandale pour les fidèles, la faute commise n'est pas seulement légère, mais grave. — Si les causeries durent longtemps, soit de suite, soit interrompues, on ne satisfait à l'office ni choral ni privé. — Dans ce cas, on perd non seulement les distributions afférentes aux heures canoniales, mais même les fruits du bénéfice, quand l'office si mal récité au chœur n'est pas réparé par la récitation privée. Et cette restitution doit se faire ante sententiam judicis, et aller aux pauvres ou à la fabrique de l'église, dans la mesure près* crite par la constitution Ex proximo de saint Pie V,en 1571
(voir nos Consultations canoniques, Cons. XI, n. 4, t. I, p. 110); autrement on serait indigne de recevoir l'absolution.
Du culte au Cœur Eucharistique de N.S.J.Ç
Le Monit. eccl. (t. II, part, i, p. 101, [Canoniste, 1891, p. 458]), a rapporté un décret du Saint-Office déclarant : « Novaemblemata SS.Gordis Jesu in Eucharistia non esse ab Apostolica Sede adprobanda. » Or, un Bref du Saint-Siège en date du 6 février 1899 accorde 200 jours -d'indulgence à quiconque récite une prière au Cœur Eucharistique de Jésus. Gomment expliquer que la Secrétairerie des Brefs favorise ce que le Saint-Office condamne ?
Cela s'explique parfaitement, si l'on veut bien se rappeler le commentaire de ce décret que nous avons nousmême donné dans le Monit. eccl. (t. X, part, i, p. 42 sq.). Nous y disions que le Saint-Office n'avait aucunement condamné le culte au Cœur Eucharistique de Jésus, entendu dans le sens que par là on rend hommage à l'amour infini du Sacré Cœur de Jésus, amour qui se manifeste spécialement dans la sainte Eucharistie. Ce qu'il a prohibé, ce sont seulement les nouveaux emblèmes qu'on voulait introduire pour insinuer la confusion entre le culte du Saint-Sacrement et celui du Sacré-Cœur de Jésus, comme si celui-ci était plus beau et .plus méritoite que celui-là. Le culte au Cœur Eucharistique de Jésus, entendu au sens indiqué, est beau et digne d'approbation ; c'est pourquoi la Secrétairerie des Brefs a accordé des indulgences spéciales pour la récitation des pieuses prières adressées à Jésus Christ sous .ce titre particulier.
350. — Sur la nécessité de l'autorisation apostolique pour l'aliénation des biens de legs pieux laïques.
On a dit à plusieurs reprises dans le Monitore que pour aliéner les biens des legs pieux ou des chapellenies non érigées par autorité ecclésiastique, mais seulement laïques, l'autorisation du Saint-Siège est nécessaire. Il faut cependant considérer que tant le concile de Trente (sess. XXII, c. 11, de réf.), que la constitution Ambitiosae, quand ils parlent des usurpations, ou des aliénations des biens des lieux pies, n'entendent parler que des lieux pies ecclésiastiques et non laïques ; de plus, le chapitre Terrulas donne aux évêques le pouvoir d'aliéner les biens d'église de peu de valeur. Pourquoi donc les évêques devraient-ils recourir au Saint-Siège pour l'aliénation des biens pies laïques ?
Nous avons vu ailleurs (Monit. eccl., t. IX, part, i, p. 138 s.), ce que peut faire l'évêque par rapport aux legs pieux laïques ; nous avons vu également les motifs pour lesquels la commutation des volontés des pieux testateurs est, en règle générale, réservée au Saint-Siège. Or l'aliénation des biens de ces legs, ou l'imposition d'hypothèques est une espèce de mutation des volontés des testateurs.
Il est bien vrai que le concile de Trente, l. c, et l'Extravagante A mbitiosx, parlent des biens des lieux pies ecclésiastiques et non laïques. Mais il y a une grande différence entre l'objet de ces décrets et l'obligation dont nous parlons ; ceux-là établissent la peine de l'excommunication et la nullité de l'acte ; celle-ci n'entraîne ni la censure ni la nullité de l'acte. Elle ne concerne que la licéité ; en
sorte que l'aliénation sera illicite, mais valide, jusqu'à ce que l'autorité compétente la déclare nulle.
Il est vrai aussi qu'en vertu du chapitre Terrulas les évêques ont le pouvoir d'aliéner les biens d'église de peu de valeur.Mais il faut observer que c'est là un privilège à eux accordé par les canons, et valable dans les limites de la concession. Or la concession a pour objet les biens ecclésisatiques, non les biens laïques ; valable pour les premiers, elle ne l'est pas pour les seconds. — Rien de plus juste. Car l'Eglise a plus de droit sur les biens ecclésiastiques que sur les biens laïques : les premiers étant soumis à son plein domaine, et non les seconds. C'est pourquoila Clémentine Quia contingit, de religiosis domibus, déclare : « Quae ad certum usum largitione sunt destinata fidelium, ad illum debent, non ad alium converti, salva quidem Sedis Apostolica^ auctoritate ». Cette autorité du Saint-Siège sur la commutation des pieuses volontés des testateurs est semblable à celle qui concerne la commutation des vœux: elle ne peut validement s'exercer que lorsqu'il y a pour cela un juste motif.
351. — De la suppression civile des chapellenies laïques, et de la composition sur leurs biens.
Sempronius a fondé une chapellenie laïque, dont doit jouir le fils aîné de trois frères à tour de rôle, avec d'autres conditions. Lors de la suppression par le gouvernement, la chapellenie était possédée par le premier chapelain Mévius, lequel, avec la permission requise du Saint-Siège, en avait libéré les biens du Gouvernement. Mévius mort, à qui revient la chapellenie ?
Civilement, elle revient aux héritiers de Mévius, dans lequel elle s'éteint, Mévius étant le seul patron qui alors y avait droit. Mais aux yeux du droit ecclésiastique et devant la conscience, elle revient, suivant l'antique fondation, à l'aîné des enfants des trois frères dont c'est le tour ; car on doit continuer à observer toutes les volontés du fondateur ; sauf si une légitime composition, approuvée par l'autorité ecclésiastique, ne supprime l'obligation des héritiers.
Comment alors devra se faire cette composition? — 1° L'évêque peut-il la sanctionner ? — 2° Peut-elle se faire en faveur des seuls héritiers de Mévius, ou encore des autres, désignés par le fondateur ? — 3° D'après quelles règles devra- t-elle se faire ?
1° L'évêque peut la sanctionner, pourvu qu'il ne s'agisse pas de biens dépassant 30.000 francs.
2° Elle doit se faire non en faveur des héritiers de Mévius, mais de tous les autres qui ont été désignés par le fondateur.
3° A parler strictement, on devrait tout remettre aux mains de l'évêque, qui devrait vendre les biens et les placer en titres au porteur, pour assurer par là l'accomplissement perpétuel des charges. Mais si on ne veut pas prendre ce moyen, on doit remettre à l'évêque une somme proportionnée à ces charges. Aux patrons, qui renoncent à leur droit, l'évêque pourra remettre une partie des biens, plus ou moins, suivant leur valeur, eu égard aux charges, qui devraient toujours être assurées, et en tenant compte de toutes les autres circonstances qui sont à considérer dans de semblables compositions (Voir notre opuscule sur les Compositions).
352. — L'évêque peut-il dispenser des empêchements dirimants quand le mariage est déjà contracté ?
Dans les cas urgents (voir Consultations morales, Cons.CXXVII, t. II, p. 362), l'évêque peut dispenser des empêchements dirimants pour les mariages à contracter ; peut-il aussi en dispenser pour les mariages déjà contractés ?
Il le peut certainement, et même à plus forte raison, étant donné le grave danger d'incontinence qui est à craindre. Telle est l'opinion très commune et aujourd'hui certaine, sur laquelle on ne peut élever aucun doute après ce qu'en ont écrit Sanchez (lib. II, disp. xl, n. 39) ; Soto (Dist. 37, q. un., art. 2) ; Navarro (Man., n. 22, n. 85) ; Fagnan (in cap. Nimis, n. 33, de fil. presb.) ; saint Alphonse (1. VI, n. 1124), et tant d'autres avec Benoît XIV (De Syn., 1. IX, c. n, n. 1). Ce dernier, parlant d'un empêchement dirimant connu après la célébration publique du mariage, dit ces paroles : « Ultro concedimus episcopo iìlud relaxandi facultatem. »
Il faut cependant observer les conditions assignées par les auteurs pour qu'on puisse donner cette dispense. Benoît XIV, l. c, les réduit à six. Voici ses paroles : « Primo ut jam matrimonium fuerit contractum in facie Ecclesia? omnibusque adhibitis solemnitatibus ; secundo ut contractum fuerit bona fide ex juris aut facti ignorantia ; tertio ut sit consummatum ; quarto ut impedimentum sit occultum ; quinto ut non possit facile adiri prima Sedes, seu dispensatio a Papa obtineri, ob conjugum paupertatem, rusticitatem, locorum distantias aliasque similes causas ; sexto denique ut non possit separatio fieri sine scandalo ».
Il est donc nécessaire :
1° Que le mariage ait été célébré par devant l'Eglise avec toutes les solennités prescrites ; en particulier après publication des bans, à moins qu'on n'en ait obtenu dispense légitime. L'omission de l'une de ces solennités donne motif de soupçonner la mauvaise foi des prétendus conjoints.
2° Que le mariage ait été célébré de bonne foi ; autrement ce serait ouvrir la porte à des fraudes sans nombre. Beaucoup en effet pourraient cacher certains empêchements, dans l'espoir de s'en tirer à bon compte après le mariage. D'autre part il suffit que cette bonne foi existe chez un seul des deux conjoints ; il suffit également qu'elle porte sur l'empêchement formel, parce qu'on se figure que tel fait constitue un empêchement. Et telle est l'opinion très commune d'après saint Alphonse, l. c.
3° Que le mariage ait été consommé. Car si les époux ne sont pas allés encore habiter ensemble, il n'y a ni danger d'incontinence, ni aucun scandale à attendre la dispense du Saint-Siège.
4° Que l'empêchement soit occulte ; car si l'empêchement était public, il ne résulterait de la séparation ni diffamation ni scandale ; au contraire, ce qui serait scandaleux, ce serait la conduite de l'évêque qui dispenserait de son chef sans imposer la séparation requise.
5° Qu'il ne soit pas facile de recourir au Saint-Siège, ni par messager ni par lettre ; en d'autres termes, que le cas soit assez urgent pour qu'on n'ait pas le temps de recevoir la dispense de Rome.
6° Que la réparation ne puisse avoir lieu sans danger de scandale, de diffamation ou d'incontinence ; et telle est le véritable motif qui permet d'interpréter favorablement l'intention du Souverain Pontife.
Ces six conditions doivent se vérifier toutes ensemble dans le même cas, pour que l'évêque puisse dispenser. C'est ce que dit formellement Benoît XIV, d'après l'enseignement des Docteurs : « Qui (Doctores) tamen unanimiter monent, non posse episcopum eam potestatem sibi usurpare nisi simul concurrant sex circunstantiœ ». Et il ajoute : « Si vero aliqua absit ex praefatis sex circumstantiis, et persona? sint pauperes, aut rustic9e,officium erit Ordinarli prosequi nane dispensationem, in forma pauperum, apud Sedem Apostolicam, ut plane gratis et sine compositione obtineatur ».
Le même pape fait encore observer que, si l'empêchement d'occulte devenait public, il faudrait en obtenir la dispense du Saint-Siège, afin qu'il en conste au for externe: « Notant itidem iidem Doctores, dispensationem ab episcopo in prœdictis circumstantiis obtentam, prodesse dumtaxat prò foro conscientiœ, non autem prò foro externo : non enim plus potestatis tribuendum est episcopo, quam habeat Major Pœnitentiarius Papœ, qui in prœdicto rerum eventu impedimentum aufert, ut matrimoniam convalescat solum in foro interno. Quocirca si impedimentum antea occultum postea detégatur et deducàtur ad forum contentiosum, opus erit nova dispensatione, a Summo Pontifica obtinenda ».
Les évêques ne peuvent donc se servir de ce pouvoir que lorsque les époux ont célébré le mariage de bonne foi et ont ensuite appris après coup l'empêchement. Car si l'empêchement n'était connu que du confesseur ou de l'évêque, et non des époux, on pourrait alors obtenir la dispense de la S. Pénitencerie avant de prévenir les intéressés, suivant ce que nous avons dit plus haut (Quest. 329).
353. — Le curé absent peut-il célébrer où il se trouve la messe « pro populo » ?
Le curé Arnobe est appelé par l'évêque à prêcher le carême dans une autre paroisse ; peut-il appliquer la messe pro populo au lieu où il se trouve ; ou doit-il la faire célébrer par un autre prêtre dans sa propre église paroissiale ?
Il peut l'appliquer au lieu où il se trouve, pourvu que ses paroissiens ne soient pas privés de la messe et de la parole divine. C'est ce qu'a répondu la S. C. du Concile le 14 décembre 1872 (v. Monit. eccl, t. V, part, i, p. 123) : « Parochum die festo a sua parochia légitime absentem satisfacere suœ obligationi missam applicando pro populo suo in loco ubi degit, dummodo ad necessariam populi commoditatem alius sacerdos in ecclesia parochiali celebret et verbum Dei explicet ».
354. — Peut-on céder sans autorisation un bien grevé d'un cens ecclésiastique ?
Titius payait un cens à l'église réceptice de B. Quand survint la suppression, il continua à payer le cens au Domaine. Il veut maintenant vendre le bien grevé de ce cens à Caius, qui s'oblige à le payer à l'avenir. Peut-il le faire sans autorisation ?
A considérer la chose en elle-même, il semble qu'il n'y ait, dans le contrat indiqué, ni aliénation ni usurpation du cens de l'Eglise. Celui-ci demeurerait dans le même état
qu'auparavant. Toutefois, comme il n'est pas permis de transférer à des tiers une propriété grevée de charges, au détriment du créancier de ces charges (L. Si avia, C. de imm. deliber. ;Mascard., 1. 1, conci. 44 ; Ferraris, v. Cessio, a. I, n. 6) sans l'autorisation de ce dernier, nous pensons que dans l'espèce l'autorisation de l'Eglise est requise. Sans doute, l'acheteur s'oblige à continuer de payer le cens au gouvernement, mais il a le droit légal, et ses héritiers après lui, de redimer ce cens du Gouvernement, au détriment de l'Eglise. Nous estimons donc que Titius fera bien de se munir de l'autorisation de l'évêque ou encore du Saint-Siège.
Le baptême administré sur le cou est-il valide
Titius, excellent prêtre, mais de conscience timorée, ayant à administrer le baptême, s'est trouvé parfois en présence d'enfants avec une chevelure déjà fournie ; alors, pour être plus sûr de la validité du baptême, il a versé l'eau, non pas in vertice capitis, mais sur le cou, là où cessaient les cheveux. Mais il entend dire que la validité du baptême ainsi administré n'est pas certaine ; d'autre part, il est très difficile et scandaleux de rebaptiser tous ces enfants, aujourd'hui adultes et même pères de famille ; plein d'anxiété, il demande : 1° Que penser de la valeur du baptême ainsi administré ? — 2° Que devra-t-il faire dans ce cas ?
Pour être certainement valide, le baptême doit être administré sur la tête, partie principale et plus noble du corps, et qui représente, pour ainsi dire, l'homme tout entier. C'est ce qu'enseignent, avec le Rituel, tous les Théologiens. Cependant, si le baptême est administré sur
une autre partie principale du corps, Busembaum (cité par saint Alphonse, 1. VI, n. 105, 4°), le tient pour valide : « Si tantum sit abluta pars minus principalis, v. g. digitus, manus vel pes (dubius est baptismus) ; nam si pars principalis, v. g. scapulse, vel pectus, nemo dubitat ».
Mais saint Alphonse ne regarde pas cet enseignement comme parfaitement exact ; car s'il y a des auteurs de grand renom qui partagent l'avis de Busembaum, comme Suarez, Filiuccio, Holzmann, Lacroix, etc. ; il ne manque pas non plus de théologiens, comme Goncina, Reiffenstuel, et d'autres, qui tiennent un tel baptême pour douteux, et qui citent dans leur sens saint Thomas. Celui-ci dit en effet (3 p., q. 68, a. 11, ad 4) : « Quia tamen in nulla exteriorum partium integritas vitœ ita consistit sicut in capite, videtur quibusdam quod propter dubium, quacumque alia parte corporis abluta, puer post perfectam nativitatem sit baptizandus sub hac forma : Si non es baptizatus, etc. » C'est pourquoi saint Alphonse conclut : « Unde propter aliquale dubium quod in tali baptismo,prœterquam in capite, collato intervenit, merito dicunt Viva et Salmanticenses, cum Trull., Led., Turreblanca et Ant. a S. Spir.,ad majorent cautelam licite posse illum repeti ».
Il est bon cependant de noter : que saint Thomas ne dit pas qu'il approuve l'opinion de certains (quorumdam)r d'après lesquels est toujours douteux le baptême conféré sur toute autre partie du corps que la tête ; — que l'opinion qui regarde comme certainement valide le baptême conféré sur une partie principale du corps (autre que la tête) est soutenue par les plus graves théologiens ; — que saint Alphonse lui-même semble s'y rallier, puisque dans ce cas il n'exige pas comme nécessaire la réitération conditionnelle du baptême, mais il dit qu'elle est licite et donne plus de sécurité ; — que la raison alléguée par ces auteurs
est très puissante, à savoir, suivant Lacroix (1. VI, part, i, n. 267) : « Quia veruni est talem hominem (baptizatum in pectore vel scapulis) esse ablutum, uti verum est esse lsesum si lœdatur in pectore ».
Quant au baptême conféré sur le cou, il y a une raison de plus pour le déclarer valide : non seulement le cou est, après la tête, une partie principale et très importante du corps (quand le cou est coupé ou gravement blessé, l'homme ne peut plus vivre) ; mais surtout le baptême administré sur le cou, la tête inclinée, peut être justement considéré comme donné sur la tête ; car il est impossible que la tête ne soit pas baignée par l'eau versée sur le cou, qui est en quelque façon le prolongement de la tête.
Après toutes ces raisons, comme il est moralement impossible de réitérer le baptême conféré à tant de personnes, sans provoquer de graves scandales et diffamations, nous pensons que,pour les baptêmes déjà conférés, Titius peut demeurer en paix. Pour l'avenir, qu'il ait soin de commencer l'effusion de l'eau sur le front, sauf à la continuer s'il le veut, jusqu'à l'occiput ; de cette manière, il évitera tout danger qui pourrait provenir de la chevelure trop fournie,des sujets.
356. — Peut-on prendre de la peptone les jours d'abstinence ?
Cyrille, qui a l'estomac un peu débile, emploie comme condiment, même les jours d'abstinence, un peu d'extrait de viande peptonisé, qui lui donne des forces et rend la nourriture plus digestible. On demande donc : 1° Peut-on faire usage de peptone de viande les jours d'abstinence? — 2° Que penser de la manière de faire de Cyrille ?
L'excellent moraliste Génicot, le seul peut-être qui 'traite la question, s'exprime en ces termes (Theol. mor., t. II, n. 442) : « Non videntur inquietandi qui loco butyri a lacté confecti, manducant butyrum e pinguedine artificiose confectum (margarine) : hoc enim ab ilio segre discerni potest ; deinde utrumque fere seque a carne proprie dieta distat (1) (Aertnys, t. I, De prsec. Eccl., n. 7). Idem censemus de manducantibus substantiam quse gallice peptone audit. Nam, quamvis ista vim carnis nutritivam prsebeat, tamen caret ea delectatione ob quam homines carnes appetere soient, et potius inter medicinas quam inter cibos locum vindicat ; quare non est collocanda inter eas carnes quas prohibet lex ecclesiastica, qua? potius externam speciem et gustum quam originem attendit ».
Si le P. Génicot entend parler sous le nom de peptone de la substance extraite de l'estomac des animaux après la première digestion, et qu'on appelle aussi la pepsine, nous sommes entièrement d'accord avec lui pour admettre qu'on ne doit pas y voir un aliment interdit les jours d'abstinence. La pepsine est en effet un médicament qui n'a pas la saveur de la viande et qui par elle-même est destinée uniquement à faciliter la digestion.
Mais il en est autrement si la pepsine est unie à l'extrait de viande, comme le Liebig, afin de rendre cet extrait plus digestible. On a alors non plus seulement un médicament, mais aussi la viande et même la partie la plus substantielle de la viande, et la saveur et l'effet nutritif de la viande. Cet extrait peut se préparer de mille manières avec divers mets savoureux et nutritifs et n'a pas moins de
(1) Par décret du 6 septembre 1899,1e Saint-Office a déclaré licite l'usage de la margarine quand il est permis de faire usage du beurre (Monit., eccl, t. XI, p. 290 ; [Canoniste, 1899, p. 683]).
goût que le véritable bouillon de viande. Il est donc certain que l'extrait de viande, considéré en lui-même, ne peut être permis aux jours d'abstinence.
Nous disons : considéré en lui-même ; car si la santé du sujet réclame absolument cette nourriture, l'extrait lui sera permis pour raison de maladie. Si l'état de santé du sujet n'est pas assez grave pour l'excuser de la loi de l'abstinence, il pourra recourir à l'évêque ou même au curé pour en obtenir la dispense (1).
Dans notre cas, Cyrille a donc raison d'agir ainsi si sa maladie est relativement grave ; si elle ne l'est pas, et s'il garde des doutes, il pourra se rassurer en sollicitant la dispense opportune.
(1) Voilà ce que nous écrivions dans la première édition ; nous avons maintenant le plaisir d'ajouter que notre opinion a été acceptée par Ojetti (Synopsis, v. Jejunium, p. 38), et par Alberti (De jejun., cap. II. n, 12, n.)
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CONSULTATIONS DE MORALE, DE DROIT CANONIQUE ET DE LITURGIE adaptées aux besoins de notre temps, par S. E. le Cardinal C. Gennari. Traduit de l'italien, avec autorisation de l'auteur, par A. Boudinhon, professeur à l'Institut catholique de Paris.
De la communion pascale dans sa propre paroisse
Corneille, venu à Rome l'année du jubilé, veut satisfaire à Rome au précepte pascal ; à cette fin il va communier à Saint-Jean de Latran, comme étant la première église du monde. On demande : 1° L'accomplissement du précepte pascal dans sa propre paroisse est-il une obligation grave ? -* 2° Peut-on y satisfaire dans une autre église ? — 3° Que penser de la manière de faire de Corneille ?
1. C'est la loi canonique (c. 12, De pœnit.), que l'on doit satisfaire au précepte pascal dans sa propre paroisse sous peine de ne pas l'accomplir. Cela, pour que les fidèles reconnaissent leur propre pasteur, et que le pasteur reconnaisse ses ouailles, à l'imitation de Jésus-Christ qui çlit (Joan., x, 11) : « Ego cognosco oves meas et cognoscunt me mese. » Il est donc certain qu'on ne satisfait pas au précepte pascal quand on ne l'accomplit pas dans sa propre paroisse, et on commet une faute grave.
Remarquer que l'on doit accomplir le précepte dans sa
propre église paroissiale, et non dans une autre, pas même dans l'église cathédrale (S. G. EE. et RR., 21 janvier 1848), ai dans une église de Réguliers exempts (S. C. C, 21 janvier 1692).
2. On ne peut accomplir le précepte dans une autre église qu'avec la permission du curé (Bened., XIV, Const. Magno, 1751), ou de l'évêque (Gury, tr. X, n. 216 ; d'Annibale, t. III, n. 397). — Il est vrai que tous les auteurs admettent la permission présumée, à savoir quand on suppose que le curé ou l'évêque, si on la leur demandait, l'accorderaient volontiers. Toutefois, cette permission doit être moralement certaine ; en d'autres termes, il faut savoir que la permission serait donnée volontiers ; autrement, on ne pourrait pas la présumer (s. Lig., 1. VI, n. 300). Ce cas se vérifie surtout quand il y a un motif raisonnable de ne pas communier dans la paroisse ; ou encore dans les grandes villes, où un grand nombre de paroissiens ne sont -pas connus de leur curé, en sorte que, pour ces villes, la fin de la loi a entièrement cessé (Berardi, Prax. Conf., hl.3085 ; Frassinetti, Teol. mor., t. I, not. 92).
Celui qui se trouve de passage dans un autre lieu, et ne fieut facilement se rendre dans sa propre paroisse, peut satisfaire au précepte là où il se trouve, et il n'est pas «bligé alors de se rendre dans une église paroissiale, ni à la cathédrale (s. Lig., 1. VI, n. 240 et 300).
3. Corneille, venu à Rome pour l'année du jubilé, veut y Saire aussi ses Pâques : le peut-il ? — Non, s'il lui est facile de retourner chez lui à bref délai et de communier dans sa propre église paroissiale. Mais si la chose ne lui est pas facile, ou s'il a la permission, au moins présumée, du curé «au de l'évêque, il peut parfaitement satisfaire au précepte,. «fc communier en une église quelconque de Rome.
358. — Peut-on réduire les messes d'une chapellenie frappée d'impôts ?
•Un prêtre qui a une chapellenie avec charge de célébration quotidienne de la messe, peut-il diminuer le nombre des messes en proportion de l'impôt de richesse mobilière qui pèse sur la chapellenie ?
Il faut distinguer : Si les revenus du legs, déduction faite des impôts, suffisent à assurer l'honoraire de toutes les messes déterminées par le fondateur, suivant le tarif diocésain, il n'y a pas lieu à réduction, ni raison de la faire. Si, au contraire, ces revenus sont insuffisants à cette fin, il y a lieu à réduction jusqu'au chiffre qui permette d'attribuer aux messes l'honoraire suivant la taxe diocésaine. On peut, pour plus de sûreté, prendre l'avis de l'évêque, lequel pourra faire usage de l'induit de réduction habituellement accordé par la S. C. du Concile. — Nous disons : pour plus de sûreté, car il ne manque pas d'auteurs qui enseignent que dans ce cas le recours au Saint-Siège n'est pas requis (voir les Consultations canoniques, Cons.II, n. 8, not. 1 ; t. I, p. 20).
359, — Peut-on réduire les messes des legs en raison de la commission allouée au gérant ?
Un Chapitre emploie pour recouvrer ses rentes et les legs ole messes un procureur à qui il alloue une commission de tant pour cent sur les recettes encaissées. Le Chapitre peut-il réduire les messes en raison de cette commission ?
La commission qui revient au gérant ne peut être considérée comme une diminution des revenus : c'est une dépense nécessaire et ordinaire d'administration qui remplace la peine que devrait se donner tout bénéficier ou chapelain. Quand le chapitre accepta les legs, il s'obligea à ces frais d'administration ; il ne peut donc réduire, uniquement pour ce motif, les messes de ces legs.
360. — Peut-on donner la communion pascale à ceux qui ne sont pas à jeun ?
Dans la paroisse de X., quand on porte la communion aux. malades pour satisfaire au précepte pascal, on la donne aussi à ceux qui, pour une grave nécessité, ont pris quelque remède. Que penser de cette pratique ?
Les théologiens discutent sur la question : peut-on parfois, pour satisfaire au précepte pascal, donner la communion à des malades qui ne sont pas à jeun ? Certains sont pour la négative ; d'autres pour l'affirmative (voir nos Consultations morales, Cons. LI, n. 6, 1. 1, p. 287). Cela étant, si l'on ne peut obtenir du Saint-Siège la dispense opportune, et si l'on ne peut donner la communion à une heure plus matinale, et môme de nuit, en gardant le jeûne (v. Gury, Comp., t. II, n. 334), nous pensons qu'on peut se ranger à l'opinion des nombreux théologiens (entre autres, D'Annibale, t. III, n. 290), qui regardent comme permis de donner dans ce cas la communion aux malades qui ne sont pas à jeun.
361. — Peut-on donner la communion à des personnes qui ne sont pas à jeun, en raison d'une longue maladie ?
A J., on accorde la communion aux malades chroniques qui ne peuvent garder le jeûne, ob devotionem, interdum, c'està-dire tantôt tous les quinze jours, tantôt tous les huit jours, tantôt même tous les trois jours, alléguant à l'appui que telle est la coutume.
En général, les théologiens n'admettent pas que l'on puisse, au cours d'une maladie qui ne met pas la vie en danger, bien que de longue durée, donner la communion aux malades qui ne sont pas à jeun (voir nos Consultations de Morale, Cons. LI, n. 5 ; Lehmkuhl, t. II, n. 161). La coutume alléguée est donc à réprouver. Toutefois, dans le cas d'une longue maladie, qui, sans entraîner danger de mort, empêche de garder le jeûne, on conseille de demander au Saint-Office la dispense opportune ; celle-ci est accordée ordinairement avec la clause bis in mense, .s'il s'agit de laïques, et bis in hebdomada, s'il s'agit de religieux.
[Aujourd'hui cependant, grâce à la concession du Pape Pie X, aux termes du décret de la S. C. du Concile en date du 7 décembre 1906, les personnes qui gardent la chambre depuis un mois, si elles habitent dans une maison où le saint Sacrement est conservé, ou encore si elles ont un oratoire pour la messe, peuvent communier deux fois par semaine, lorsque, au jugement du confesseur, elles sont obligées de prendre quelque chose per modum potus. Si, au contraire, on doit leur apporter la communion d'une église publique, elles ne peuvent communier qu'une ou deux fois par mois ; cf. Canoniste, 1907, p. 19]. — Tr.
362. — De la manifestation des choses que le pénitent a entendues de son confesseur.
Dans le couvent de N., c'est l'usage que la Supérieure interroge certaines religieuses sur les choses dites et entenduesen confession. On demande : 1° Le pénitent peut- il manifester ce que lui a dit le confesseur * — 2° La supérieure des religieuses peut-elle demander de telles choses à ses sujettes ? — 3° Que penser de l'usage introduit dans le couvent de N. ?
Les théologiens ont discuté autrefois pour savoir si non seulement le confesseur, mais aussi le pénitent était tenu au secret sacramentel (v. Laymann, 1. V, tr. vi, c. 14, n. 23). Cependant l'opinion a communément prévalu que le pénitent n'est pas tenu à ce secret, puisque celui-ci a été introduit précisément en faveur du pénitent et non du confesseur.
Toutefois c'est aussi l'enseignement commun que, si le pénitent n'est pas tenu au secret sacramentel sur ce que lui a dit le confesseur, il est tenu à un secret naturel très étroit. Voici ce qu'en dit saint Alphonse (1. VI, n. 647) : « Etiam secundum aliquos ipse pœnitens (tenetur ad sigillum) ; verum probabilius est eum tantum teneri secreto naturali ratione materia, si id ea requirat, tacere audita a confessano... quia sigillum institutum est tantum in favorem poenitentium, non confessariorum ; quapropter jus sigilli non confessariis sed tantum pcenitentibus confertur. Verumtamen omnes cum Holzmann dicunt teneri poenitentem vinculo secreti naturalis de dictis a confessano, quorum propalatio ei damnum posset afferre. Mihique videntur teneri pcenitentes huic secreto (quamvis-
naturali), strictius quam alii ; alii enim voluntarie corsili?* preebent, sed confessarius obligatur necessario ad dandum consilium pœnitenti, ut ille sibi caveat a damnis spiritualibus ; ideo pœnitens rigorosius tenetur cavers ne confessano damnum obveniat ob consilium sibi prsestitum. »
Les autres auteurs, même récents, enseignent la même chose. D'Annibale dit, par exemple (Summ., t. III, n. 362,, not.44) : « Ipse autem pœnitens circa ea qi:se a confessa™ accepit, didicit, tenetur secreto commisso, quod hir. arctius obligat. »
Le pénitent est donc tenu, sur les choses que lui a dites le confesseur, à un secret plus étroit que le secret commi% lequel est cependant bien plus grave que le simple secret naturel. Et cela, d'après saint Alphonse, parce que le confesseur n'est pas un conseiller volontaire, mais un conseiller d'office, obligé de suggérer au pénitent les remèdes appropriés à son salut éternel. Puisqu'il ne peut se soustraire à l'obligation d'indiquer ces remèdes, il a droit à ce que tout demeure protégé par le voile du secret.
Mais il y a encore une autre raison qui démontre l'obligation étroite du pénitent au secret. C'est que le confesseur, au cas où le pénitent exagérerait ou même viendrait à le diffamer, ne peut se défendre ni se justifier, car il rencontre un obstacle insurmontable dans le sceau sacramentel, qu'il est obligé de garder intact même au péril de sa vie. Le confesseur devrait voir ternir sa réputation, subir peut-être des haines et des vengeances injustes, et se taire ! Combien grave est la faute du pénitent qui n'aura pas su garder le secret !
Il est bon de le remarquer : il semblerait qu'il n'y a aucun mal à parler de ce qu'a dit le confesseur ; de fait, il en est autrement. Plus d'une fois, on trouve blâmable
la conduite du confesseur, alors que le pénitent lui a présenté les choses tout autrement qu'elles ne sont en réalité ; il arrive encore que le pénitent n'a pas bien compris ce que lui a dit le confesseur, dont il dénature les paroles et la pensée ; ou bien il attribue au confesseur telle démarche qui devient désagréable ou nuisible à d'autres, et lui attire des ennuis, des reproches, des persécutions. Pour toutes ces raisons, le pénitent ne devra jamais répéter ce que lui a dit le confesseur ; et si ce dernier est tenu à garder le secret sacramentel le plus inviolable sur ce qu'il a entendu, il a droit à ce que le secret le plus sévère protège ce qu'il a dit lui-même au pénitent.
2. La supérieure religieuse qui interroge les sœurs sur ce qui s'est passé au confessionnal, pèche gravement ; d'abord parce qu'elle induit les sœurs à violer le secret commis par le confesseur ; ensuite parce qu'eller tente de connaître l'intime de leur conscience, ce qui est sévèrement interdit aux supérieures. Voici, à ce sujet, les prescriptions du célèbre décret Quemadmodumi de la S. C. des Evêques et Réguliers. Après avoir statué que l'on devra effacer des règles de tout Ordre ou Congrégation tout ce qui concerne, quovis modo ac nomine, la manifestation intime du cœur et de la conscience des sujets, il ajoute à l'art. II : « Districte insuper (Sanctitas sua) prohibet memoratis superioribus et superiorissis, cujuscumque gradus et prseeminentiae sint, ne personas sibi subditas inducere pertentent directe vel indirecte, prœcepto, Consilio, timore, minis aut blanditiis, ad hujusmodi manifestationem conscientise sibi peragendam ; subditisque e converso prœcipit, ut superioribus majoribus denuncient superiores minores qui eos ad id inducere audeant ; et si agatur de moderatrice generali, denunciatio huic S. Congrega-
tioni ab iis fieri debeat » (Monit. eccl, t. VII, part, i, p. 6 ; [Canoniste, 1891, p. 69]).
Il est donc très sévèrement défendu aux supérieurs et supérieures de tout institut et couvent, tant de vœux solennels que de vœux simples, de tenter d'interroger en n'importe quelle manière leurs sujets sur les choses qui concernent l'intime de leur conscience ; et on impose aux sujets l'obligation de dénoncer aux supérieurs majeurs les supérieurs qui enfreignent cette défense, et même, s'il s'agissait d'un supérieur général, à la S. Congrégation des Evêques et Réguliers.
Or, une supérieure, qui demande à l'une quelconque de ses sœurs ce qu'elle a dit ou entendu en confession, l'interroge précisément sur des choses qui relèvent de l'intime de la conscience, et pèche certainement contre le décret. La sœur est donc strictement obligée de dénoncer à l'évêque la supérieure qui agit ainsi, et elle pèche si elle n'accomplit pas ce devoir.
3. Par ce qui précède on voit quel abus intolérable règne dans le couvent de N., et combien gravement pèche la supérieure en demandant aux sœurs ce qu'elles ont entendu au confessionnal, comme aussi les sœurs pèchent en ne dénonçant pas cette supérieure à l'évêque.
De l'affranchissement des cens ecclésiastiques
Il arrive souvent que lorsqu'on affranchit des cens appartenant à des bénéfices ecclésiastiques, le censitaire, outre le titre de rente consolidée, remette brevi manu ce que, par application de la loi civile, il épargne sur cette opération. On demande : 1° Peut-on le faire sans autorisation apostolique ? — 2° Gomment doit-on placer les sommes ainsi reçues brevi manu ?
1. Il faut, avant tout, distinguer entre les cens appartenant à des bénéfices ecclésiastiques civilement supprimés, et ceux qui appartiennent à des bénéfices conservés. Et quant aux cens eux-mêmes, il faut distinguer ceux qui sont de leur nature rachetables, et ceux qui ne le sont pas.
Pour les cens appartenant à des bénéfices conservés, s'ils sont irrachetables, l'affranchissement équivaut à une aliénation, laquelle est interdite sans les solennités requises, notamment sans l'autorisation apostolique, sous peine de l'excommunication nemini reservata, portée par l'Extravagante Ambitiosœ et confirmée par la constitution Apostolica? Sedis. Si les cens sont de nature rachetable (comme les contrats dits au quandocumque), alors le censitaire est en droit de les racheter ; et pourvu qu'il n'y ait pas de lésion sur le prix, il n'a besoin d'aucune permission et n'encourt aucune peine.
Si, au contraire, il s'agit de cens appartenant à des bénéfices civilement supprimés (usurpés par le Gouvernement) et dont le prix d'affranchissement doit être remis au Domaine, alors, que les cens soient rachetables ou ne le soient pas, l'autorisation apostolique est toujours requise pour éviter la censure du concile de Trente, simplement réservée au Saint Siège. Aujourd'hui l'autorisation apostolique n'est donnée que moyennant la composition.
Les évêques peuvent-ils autoriser l'affranchissement des cens ecclésiastiques ? Pour les cens appartenant à des établissements civilement supprimés, les évêques peuvent le permettre jusqu'à concurrence d'un capital de 30.000 fr., grâce aux induits circa compositiones qu'ils tiennent de la S. Pénitencerie. Quant aux cens appartenant à des établissements conservés, ils peuvent également le permettre et jusqu'au même chiffre, en vertu de la déclaration pos-
térieure du 11 mai 1892, par laquelle l'induit circa compcsitiones a été étendu à quiconque veut « acquérir,affranchir revendiquer, etc., des biens et droits appartenant aux entités conservées, comme chapitres de cathédrale, menses épiscopales, confréries et autres semblables, quand le Gouvernement accorde le droit de le faire » (v. Monit. eccl., t. VII, part, n, p. 77).
2. Les sommes reçues à l'occasion de ces compositions ne pouvant plus aujourd'hui être placées en valeurs immobilières, on devra les placer en valeurs de rentes publiques1 et en conserver les titres en lieu sûr.
Des effets de la composition sur les biens d'église
Quand on a fait la composition sur un bien d'église acquis du Gouvernement, ce bien cesse-t-il totalement d'être d'église ? Et peut-on laisser prendre une hypothèque sur ce bien sans autorisation du Saint-Siège ?
On a dit, à maintes reprises, que la compositicn sur les biens d'église libère ces biens de tout lien ecclésiastique et les rend entièrement profanes. On peut donc vendre, donner, grever d'hypothèques le bien ainsi cédé par l'Eglise, sans1 aucune autorisation de sa part ; car elle a cédé tout son droit au possesseur qui est entré avec elle en composition.
365. — L'évêque peut-il proroger de quelques jours la période triennale d'un confesseur de religieuses ?
L'évêque peut-il, pour de justes motifs, proroger de quelques jours les pouvoirs d'un confesseur ordinaire d'un monastère, dont la période triennale vient d'expirer ?
C'est la loi générale qu'un confesseur de religieuses ne peut être maintenu en charge au-delà de trois ans ; et la prorogation ne peut être donnée par l'évêque, mais relève du Saint-Siège. Toutefois cette défense ne rend point nulle l'absolution, tant que l'évêque n'a pas retiré les pouvoirs (S. C. EE. et RR., 20 juillet 1875 ; Monit. eccl, t. X, part, i, p. 170 ; [Canoniste, 1898, p. 107]).
La défense a donc le caractère d'une simple prohibition, qui admet la légèreté de matière. Et nous croyons qu'un délai de quelques jours est une matière légère, qui peut être justifiée par un motif raisonnable.
De la permission d'imprimer les livres liturgiques
Certaines éditions de livres liturgiques, Missels, Bréviaires, etc., ne portent pas imprimées l'approbation de l'Ordinaire du lieu, en la forme voulue par les Constitutions pontificales placées en tête de ces livres ; on y voit seulement : Admittitur, ou Imprimatur, on encore Vidit, apposé par l'Ordinaire. Peut-on faire usage de ces livres ?
Dès lors qu'ils présentent en tête l'approbation de l'Ordinaire, on peut se servir de ces livres. Dans notre Commentaire de la constitution Officiorum (chap. vu, § 18), nous avons fait remarquer comment l'ancienne discipline, plus sévère sur ce point, avait été mitigée par cette constitution.
367. — Le supérieur ecclésiastique des religieuses peut-il entendre leurs confessions ?
Le supérieur d'un institut de sœurs, hors de la ville de Rome, peut-il continuer à être leur confesseur ordinaire, après le décret du Saint-Office du 5 juillet 1899 ?
Ce décret est obligatoire pour la ville de Rome : ailleurs il ne constitue qu'une direction. De ce qu'il n'est qu'une direction, il ne s'ensuit pas qu'on puisse licitement faire le contraire de ce qu'il prescrit. Il prescrit, en effet, une chose que prescrivent également le droit naturel et le droit divin ; c'est-à-dire, écarter le danger de graves et continuels sacrilèges, et de fâcheuses suspicions contre les supérieurs eux-mêmes. Que si, hors de Rome, le décret du Saint Office n'est pas obligatoire, le droit naturel et divin y sont cependant obligatoires sub gravi.
368. — Peut-on, en cas de nécessité, administrer F Extrême- Onction avec de Fhuile non bénite ?
Etant donnée l'opinion de quelques graves théologiens, que la bénédiction par l'évêque de l'huile des infirmes n'est pas nécessaire pour la validité de l'Extrême-Onction, peut-on, en cas de nécessité, conférer celle-ci avec de l'huile non bénite, et sous condition, quand on ne peut avoir de l'huile bénite ?
Sans doute plus d'un théologien n'admet pas que l'huile des infirmes doive être bénite ex necessitate sacramenti. Tels Juenin, Noël Alexandre, Cajetan, Maldonat et autres (ap. Lig., 1. VI, p. 709). Ils disent que la chose n'a jamais été définie par les conciles de Florence et de Trente, qui se sont occupés de l'Extrême-Onction.
Cependant l'opinion très commune et certaine veut que l'huile des infirmes, pour devenir matière valide de l'Extrême-Onction, doive être bénite par l'évêque, ou, du moins, par un prêtre avec induit du Saint-Siège. Ainsi enseignent saint Thomas (Suppl, q. 29, a. 5) ; les
Salmanticenses (tr. VII, c. n, p. 1, n. 2) et tant d'autres allégués par saint Alphonse, qui se range à leur avis et en donne la raison suivante : « Ratio, quia concilia in hoc dogmatice locuta sunt, unde utrumque (oleum et ab episcopo benedictum) ad valorem hujus sacramenti requiri declararunt. » En effet, le concile de Trente dit clairement (sess. xiv, c. 1) : « Intellexit enim Ecclesia materiam (Extremœ Unctionis) esse oleum ab episcopo benedictum. »
Il y a même plus. L'opinion opposée a été déclarée par le Saint Office, dès le 13 janvier 1611, téméraire et voisine de V erreur: « SSmus (Paulus V) in Congregatione generali coram se habita, praevio maturo examine et censura prop'ositionis sequentis, quod nempe Sacramentum Extremee Unctionis oleo episcopali benedictione non consecrato ministrati valide possit, auditis DD. Cardinalium suffragiis, declaravit dictam propositionem esse temerariam et -errori proximam » (v. Collect, S. C. de Prop. Fide, n. 956 not. éd. II).
Et plus clairement encore pour la solution de notre cas, le Saint Office a décrété, le 15 mai 1878 : « Oleum a presbytero benedictum est materia prorsus inepta Sacramento Extremae Unctionis ; et ne in extrema quidem necessitate valide potest adhiberi » (Coll. S. C. de Prop. Fid., n. 1494, éd. II).
On doit donc conclure que l'huile non bénite parl'évêque ou par un prêtre muni d'un induit du Saint-Siège, est une matière entièrement invalide pour le sacrement de l'Extrême-Onction ; il n'est donc jamais permis d'en faire usage, pas même dans les cas d'extrême nécessité.
369. — Peut-on étendre à tous les pays la règle d'après laquelle ceux qui ne sont pas tenus au jeûne peuvent user d'aliments gras à tous les repas ?
Le 24 février 1879, la S. Pénitencerie déclara : « Fidèles qui ratione aetatis vel laboris jejunare non tenentur, licite posse in quadragesima, cum indultum concessum est, omnibus diebus in indulto comprehensis vesci carnibus aut lacticiniis per idem indultum permissis, quoties per diem edunt. »
— Or, Scavini, qui rapporte cette décision, ajoute en note {t. I, n. 404) : « H sec tamen resolutio pro regnis Belgii et Hollandiae, quorum episcopi ex Apostolica indulgentia dispensant ut, feria 2a, 3a et 5a temporis Quadragesimi fidèles semel in die vescantur carnibus, illud semel est in rigore tenore ejus particularis indulti. Ita S. Pœnit. 27 maii 1863. »
— On demande donc : Cette restriction, dont parle le rescrit du 27 mai 1863, est-elle encore en vigueur,non seulement pour la Belgique et la Hollande, mais encore pour toutes les régions qui ont obtenu un induit similaire, nonobstant le rescrit du 24 février 1879 ? En d'autres termes : Peut-on aujourd'hui tenir pour valable partout la règle que ceux qui ne sont pas tenus au jeûne peuvent user de l'induit de prendre des aliments gras à tous les repas ?
C'est là une difficulté qui s'est présentée à l'esprit de plus d'un, par suite de laconfusion entre les deux rescrits. Voici cependant comment la S. Pénitencerie l'a résolue :
L'évêque de Popayan, en Amérique, adresse à ce Sacré Tribunal l'exposé suivant :
« In opere P. Gury legitur : « Fidèles qui ratione œtatis « vel laboris jejunare non tenentur, licite posse in quadra- « gesima, cum indultum concessum est, vesci carnibus « aut lacticiniis per idem indultum permissis, quoties « per diem edunt. Hoc autem non valet in diœcesi, cujus
« episcopus auctoritate Apostolica concedit fidelibus ut « feria 2a, 3a? 5a, temporis quadragesima? possint semel « in die vesci carnibus et ovis, iis vero qui ratione œtatis « vel laboris jejunare non tenentur, permittit ut ovis « sa?pius in die utantur. » — Quaeritur : Pro quanam diœcesi Ecclesia? catholica? valet hoc decretum, cum videatur non esse prò his locis, et vix posse esse pro aliis, attentis generâlibus Ecclesia? legibus ?
« Sacra Pœnitentiaria, expositis diligenter perpensis, déclarât, verba in precibus relata ex duobus constare hujus sacri tribunalis rescriptis, altero emanato die 16 januarii 1834 (1) ac universali, altero de die 27 maii 1863 dato in casa particulari, juxta particulares circumstantias ibidem expressas. — Datum Romœ ex S. Pœnitentiaria 24 martii 1876. »
Il s'ensuit que cette restriction vaut uniquement pour les diocèses auxquels, pour des raisons particulières, elle fut appliquée, et non pour les autres régions, où est en vigueur la discipline générale, d'après laquelle ceux qui ne sont pas tenus au jeûne peuvent licitement user de l'induit qui permet les aliments gras à tous les repas.
Un groupe d'empêchements de mariage
Pierre et Jean, frères, épousent deux sœurs, Marie et Dorothée. Du mariage de Pierre avec Marie naissent Catherine et Sylvie ; du mariage de Jean avec Dorothée naît Pierre.
(1) Voici la teneur du décret cité : « Fidèles, qui ratione setatis vel laboris, jejrnare non tenentur, licite posse in quadragesima, cum indultum concessum est, omnibus diebus indulto comprehensis, vesci carnibus aut Iacticiniis per idem indultum permissis, quoties per diem edunt. »
Ce dernier pèche avec Catherine et quelque temps après veut épouser Sylvie. Quels empêchements feraient obstacle à ce mariage ?
Il y aurait trois empêchements : le premier de parenté au second degré en ligne collatérale, puisque le père de Pierre est frère du père de Sylvie ; — le second de parenté également au second degré en ligne collatérale, puisque la mère de Pierre est sœur de la mère de Sylvie ; — le troisième, d'affinité au premier degré en ligne collatérale, puisque Pierre a eu commerce avec la sœur de la future. Au reste, il n'y a pas d'autre empêchement provenant de ce que qu'il y a affinité entre le père de Pierre et la mère de la future, comme entre la mère de Pierre et le père de la future, parce que ajfinitas non paru affinitatem.
371. — L'induit des aliments gras comporte-t-il toujours l'usage des œufs et du laitage ?
Lorsque pendant le Carême il est permis d'user d'aliments gras, est-il aussi permis de faire usage des œufs et du laitage ? La difficulté vient de ce que les œufs et le laitage ne semblent pas de la même espèce que la viande, et qu'ils ne seraient pas compris dans l'induit comme le moins dans le plus.
Il est indubitable que l'induit d'user d'aliments gras comporte toujours celui d'user de la graisse, des œufs et du laitage. C'est même à proprement parler le cas du moins contenu dans le plus in eadem specie. Car si la graisse, les œufs et le laitage sont défendus, c'est qu'ils proviennent de la chair et s'en rapprochent ; celle-
ci étant permise, les autres le sont également. Mais, comme on l'a dit ailleurs (Quest. 47), les œufs et le laitage ne sont pas permis quand est autorisé l'assaisonnement à la graisse et au lard ; car ce sont choses d'espèce diverse.
De l'usage de la bicyclette pour le clergé
L'usage de la bicyclette est-il absolument défendu au clergé ?
Il n'existe à ce sujet qu'une lettre de la S. C. des Evoques et Réguliers à Févêque de Szathmar, en Hongrie, où on félicite cet évêque d'avoir interdit à ses prêtres d'user delà bicyclette, pour cette raison que : «prohibitio hujusmodi non solum libérât a corporis periculis sacerdotes ipsos, sed scandala avertit a fidelibus et irrisionem ipsorum sacerdotum » (Monit. eccl., t. VIII, part, ii, p. 268 [Canoniste, 1895, p. 115]). Par conséquent l'usage de la bicyclette n'est interdit au clergé, de droit positif, que dans le diocèse de Szathmar, et dans ceux où il a été défendu par les évêques respectifs. Si cependant il n'y a pas de loi positive générale qui interdise au clergé cette pratique, il faut voir si elle n'est pas prohibée par la loi naturelle qui défend de s'exposer à des dangers corporels, d'être une occasion de scandale et d'étonnement pour le public, et de ridiculiser le caractère sacerdotal.
373. — Chaque particulier est-il libre de ne pas utiliser l'anticipation d'une vigile, obtenue du Saint-Siège ?
Par autorisation du Saint-Siège, l'évêque de N. permet à une grosse bourgade d'anticiper au jour précédent la vigile de saint Pierre, parce qu'en ce jour il s'y tient une grande foire.
Titius, habitant de cette localité, demande s'il peut ne pas anticiper la vigile et la faire le jour même. Gaius, qui n'eut pas connaissance de la concession, et n'a pas jeûné le jour précédent, demande s'il peut faire gras le jour même de la vigile.
L'anticipation de la vigile faite par l'autorité légitime, devient une loi obligatoire pour tous. En effet, le pouvoir qui a établi la vigile en un jour déterminé, la transfère, pour de justes raisons, à un autre jour ; s'il était loisible à chacun de ne pas user de la dispense, il en résulterait confusion et scandale ; et cela permet de conclure que l'intention du législateur a été' de faire de ce transfert une loi plutôt qu'une dispense. Il ne sert à rien d'alléguer que chacun est libre de ne pas faire usage d'une dispense : cette raison est bonne quand la dispense comporte uniquement un adoucissement de la loi, mais non quand elle est un simple déplacement de la loi, motivé par le bien public. S'il en était autrement, il s'ensuivrait que les étrangers, qui viennent sur cette localité pour la foire, sans avoir anticipé la vigile, seraient tenus au jeûne ; ce qui serait contre le but de la dispense.
Dans l'espèce, Titius est donc tenu d'observer la vigile au jour précédent. Quant à Caïus, qui, sans qu'il y eût de sa faute, ne l'a pas observée ce jour-là, il n'est pas tenu de l'observer le jour même.
374. — D'un concours à une paroisse, où deux examinateurs se sont entendus avec Pun des concurrents.
Il y a eu à B. un concours pour la paroisse, auquel ont pris part deux concurrents, Cyrille et Méthode. Cyrille, qui n'avait pu s'adonner suffisamment à l'étude, s'était recomr
mandé d'avance à deux examinateurs, qui lui demandèrent quels traités il avait appris plus soigneusement ; ils surent ainsi qu'il n'avait appris que le traité du mariage. Or, il se trouva que le jour du concours on proposa deux cas sur le mariage, qui furent bien traités par Cyrille ; sur quoi ce dernier, ayant l'égalité sur les autres matières, fut préféré à Méthode. — On demande : 1° Le concours a-t-il été valide, ou nul ? — 2° Les examinateurs et Cyrille ont-ils fait une faute, et à quoi sont-ils tenus ?
1. Nous ne pensons pas que le concours ait été nul en lui-même ; car la forme tridentine a été sauvegardée. Cette forme consiste dans l'examen que doivent faire Févêque et le vicaire général avec trois examinateurs, sur les qualités intellectuelles et morales des concurrents, entre lesquels, s'ils sont approuvés, l'évêque doit choisir celui qu'il juge le plus digne. Dans le texte du concile, il est dit que les examinateurs doivent d'abord jurer : se, quacumque humana affectione postposita, fideliter munus executuros (sess. xxiv, c. 18). Tout cela ayant eu lieu dans notre cas, il ne semble pas que le concours ait été nul eo ipso. Il peut seulement être annulé par le supérieur, si la collusion peut être connue et prouvée au for externe (voir Consultations canoniques ,Cons. LXXXIV , t. II, p. 137).
2. Les examinateurs ont commis un quadruple et grave péché : 1° contre la religion, en violant leur serment d'accomplir fidèlement leur mission ; — 2° contre la justice, en jugeant idoine celui qu'ils savaient en conscience ne pas l'être, par défaut de science ; — 3° contre la justice également, en causant à l'autre concurrent un grave préjudice ; — 4° contre la charité, en laissant arriver à la cure des âmes un candidat dont l'ignorance est pour elles un péril de ruine.
A quoi seront tenus les examinateurs et Cyrille ? Les examinateurs sont tenus : 1° à indemniser l'autre concurrent ; — 2° à procurer que l'on remédie au danger des âmes. — Quant à Cyrille, il est tenu de se rendre idoine en étudiant soigneusement les autres matières de théologie morale ; ou bien à demander ou à se donner un auxiliaire ; ou enfin à renoncer au bénéfice. Comme il a contribué, par sa faute, au dommage de Méthode, il est tenu à l'en dédommager, lui en premier lieu, et solidairement avec les examinateurs.
Peut-on anticiper matines au chœur
Est-il permis d'anticiper les matines au chœur ?
On doit accomplir exactement aux heures fixées la psalmodie chorale. Il n'est donc pas permis d'anticiper habituellement au cnœur les matines du jour suivant. Ainsi l'enseigne Benoît XIV (InsU 107, § iv, n. 22), citant à l'appui la Clem. lit. De celebr. miss. — Voici les paroles de Braschi (Prompt. Syn., c. 86, n. 1819), cité également par Benoît XIV, /. c. : -< Matutinum in Cattedrali, collegiatis, receptitiis et choralibus ecclesiis, persolvi mandet episcopus mane diei proprise, non autem sero precedenti post vesperas et completorium, nisi forte quandoque, justa causa concurrente, judicaverit esse dispensandum ad tempus, ut secus fiat. Causa?, propter quas valeat dispensare, sunt prœsertim ob hyemis rigorem, item propter aeris intemperiem, adhuc et propter inolit'am consuetudinem, vel ob aliam honestam rationem qua? prudentis viri judicio sufficere videatur. Verum hac in re nonnisi caute admodum procedere oportet. »
— D'où il résulte : 1° que l'évêque ne peut permettre d'anticiper habituellement au chœur les matines du jour suivant ; — 2° qu'il peut parfois le permettre ad tempus, pour un juste motif ; — 3° que pour pouvoir habituellement anticiper la récitation chorale des matines, un chapitre doit être muni d'un induit de la S. C. du Concile, laquelle l'a accordé à de nombreux chapitres (v. Bened. XIV, /. c. : Acta S. Sedis, t. IX, p. 37 sq.).
376. — Est-il permis à deux prêtres d'échanger leurs intentions de messe ?
Le prêtre Titius, qui a reçu un honoraire élevé pour une messa à célébrer au sanctuaire de 'N., prie le prêtre Cai'us, custode de ce sanctuaire, de célébrer à son intention, s'obligeant de son côté à célébrer à l'intention de Caius. Cet échange d'intentions est-il licite ?
La chose est discutée entre les théologiens. — Saint Alphonse, avec Concina (1. VI, n. 322, dub. 4), y voient une faute légère. D'autres, comme Lacroix (1. VI, part, n, n. 134), et Mazzotta (t. IV, d. 2, q. 1), la croient parfaitement licite. Ainsi encore Ballerini (ap. Gury, t. II, n. 372, not. a) et les Vindiciœ Alphonsianœ, p. 387.
Telle est la pratique suivie même par les bons prêtres ; on peut donc, en conscience, s'y conformer.
.Sans doute le récent décret Ut debita, de la S. C. du Concile, en date du 11 mai 1904, prescrit, à l'art. 9, de donner intégralement l'honoraire de la messe à celui qui la célèbre ; mais cette prescription est faite juxta ea quse iti superiore articulo constitula surit, c'est-à-dire, suivant la défense de retenir une part quelconque de l'honoraire
et de la remplacer par des marchandises, que fourniraient des libraires, des directeurs de journaux ou des marchands, de façon à constituer un certain commerce des messes. Or cela n'a rien à faire avec le cas présent.
377. — Le quasi-domicile pour le mariage requiert-il la demeure dans une maison déterminée ?
Uhabitatio in loco, requise pour le quasi-domicile, en vue du mariage, doit-elle s'entendre dans ce sens que, non seulement on ait l'intention de demeurer sur le territoire d'une paroisse pendant la majeure partie de l'année, mais encore qu'on y demeure effectivement dans une seule maison ; en sorte qu'il ne suffirait pas d'habiter quelques mois dans une maison, et quelques mois dans une autre maison sur la même paroisse ?
Il suffit, à cet effet, de l'intention d'habiter sur le territoire d'une paroisse pendant la majeure partie de l'année, en n'importe quelle maison. Celui qui n'aurait pas l'intention d'habiter pendant ce temps, alors même qu'il séjournerait une année entière et même plusieurs années, n'acquiert pas le quasi-domicile. C'est dans ce sens qu'il faut entendre l'instruction de la Propagande aux évêques d'Angleterre et d'Amérique, où il est dit : '( Prœterea manifestum est actualem habitationem ineptam esse ad quasi domicilium pariendum, si quis in «a regione more vagi ac itinerantis commoretur, non autem vere proprieque habitantis^ quemadmodum scilicet ceteri soient, qui in eodem loco verum proprieque dictum domicilium habeant. » [On sait que depuis le décret Ne temere, du 2 août 1907, la validité du mariage est attachée à la présence et à l'intervention du curé du lieu ; et
même en ce qui concerne la licéité, le quasi-domicile a été supprimé, ou mieux remplacé par le séjour effectif d'un mois sur la paroisse. La solution donnée dans la présente question pour le quasi-domicile est applicable,, pour la même raison, au séjour d'un mois requis pour la célébration licite du mariage devant le curé du lieu.] — Tr.
378. — Faut-il soumettre à la censure de l'évêque les thèses de doctorat ?
V imprimatur de l'évêque est-il requis, suivant la Constitution Officiorum, pour les petits travaux sur des questions de dogme, de morale ou de droit canonique, que les candidats au doctorat font imprimer dans certaines universités catholiques ?
Certainement : il n'y a aucune raison qui permette d'exempter ces publications de la loi générale sur la censure des livres.
La vigile de PImmabulée- Conception est-elle jour
de jeûne ?
VOrdo du diocèse de T. porte, au 7 décembre : Vigil. 1mm. Conc. sine jejunio. Par contre, celui du diocèse de C. contient au même jour la mention : Vigil 1mm. Conc. Jejunium ex speciali concessione 1850. Y a-t-il ou n'y a-t-il pas jeûne pour la vigile de l'Immaculée Conception ?
La vigile de l'Immaculée Conception ne comporte pas le jeûne pour l'Eglise universelle ; le jeûne fut imposé seulement aux diocèses de la Sicile par Pie VII, dans la
constitution Paternœ cantati*, du 10 avril 1818. Mais il n'est pas exact que Pie IX,par le décret du 22 octobre 1850, ait imposé le jeûne aux diocèses de l'ancien royaume de Naples, de ce côté du détroit ; nous l'avons démontré ailleurs (Monii. ecd., t. XII, part, n, p. 276), et nous avons reproduit intégralement le texte de ce décret de Pie IX.
380. — Des juges et des avocats qui s'occupent des affaires de divorce en France.
Peut-on, en France, absoudre les juges et les avocats qui s'occupent des affaires de mariage, tant de divorce que de séparation de corps, sans avoir consulté l'Ordinaire ?
On peut les absoudre, pourvu qu'ils observent les conditions prescrites par le Saint Office, qui a déclaré, le 25 juin 1885 : « Attentis gravissimis rerum, temporum ac locorum adjunctis, tolerari posse ut qui magistratus obtinent et advocati causas matrimoniales in Gallia agant, quin officio cedere teneantur ; dummodo ita animo comparati sint, tum circa valorem et nullitatem conjugiir tum circa separationem corporum, de quibus causis judicare coguntur, ut nunquam proférant sententiam, neque ad proferendam défendant vel excitent divino aut ecclesiastico juri repugnantem » [Canoniste, 1886, p. 448, 451]. — Le Saint-Siège permet donc aux juges et aux avocats, qui autrement seraient menacés de destitution, de traiter ces sortes de causes matrimoniales (qui seraient exclusivement de la compétence des tribunaux ecclésiastiques), à la condition de ne rien faire, de ne prononcer aucune sentence à l'encontre des lois divines et ecclésiastiques.
Ils ne devront donc ni accepter des causes ni porter des sentences de divorce quand il s'agit de mariage valide et consommé, contracté par l'une des parties avec une autre personne, dont elle veut se séparer par le divorce (1).
381. — Les Indulgences des Croisiers sont-elles authentiques ?
Les indulgences de 500 jours pour chaque Ave Maria, attachées aux chapelets bénis par les Pères Croisiers, sont-elles abrogées, ou encore en vigueur ? Certains les révoquent en doute.
Les indulgences attachées aux chapelets bénis par les Croisiers ont été reconnues authentiques par le décret de la S. C. des Indulgences du 11 mars 1884 (Monit. eccl.,
(1) Qu'on réfléchisse à la déclaration suivante du Saint-Office, interprétant le décret cité du 25 juin 1885 :
« I. An recta sit interpretatio per Gallias diffusa ac etiam typis data, juxta quam satisfacit conditioni praecitatse judex, qui, licet matrimonium aliquod validum sit coram Ecclesia, ab ilio matrimonio vero et constanti omnino abstrahit, et applicans legem civile m , pronunciat locum esse divortio, modo solos effectus civiles solumque contractum civilem abrumpere mente intendat, eaque sola respiciant termini prolatse sententi» ? Aliis terminis, an sententia sic lata dici possit divino aut ecclesiastico juri non repugnans ?
« II. Postquam judex pronunciavit locum esse divortio, an possit syndicùs (gallice : le maire), et ipse solos effectus civiles solumque civilem contractum intendens, ut supra exponitur, divortium pronunciare, quamvis matrimonium validum sit coram Ecclesia ?
« III. Pronunciato divortio, an possit idem syndicùs conjugem, ad alias nuptias transire attentantem.civiliter cum alio jungere, quamvis matrimonium prius validum sit coram Ecclesia, vivatque altera pars ? »
La Suprême Congrégation du Saint Office feria V loco IV,
27 maii 1886, répondit : « Ad I, II et IH dubium, negative. » [Canoniste,ÌSS6, p. 299J. — Voir l'ample commentaire que nous avons donné à ce sujet dans nos Consultations de Morale, Cons. XLI, t. I,p. 243).
t. III, part, m, p. 54; [Canoniste, 1884, p. 226, 232]). Elles consistent en 500 jours pour chaque Pater ou Ave que l'on récite en tenant en main le chapelet, même sans intention de réciter en entier le chapelet. — Cependant ces Pater ou Ave ne doivent pas être obligatoires à d'autres titres quelconques. Seuls les Pères Croisiers ont le pouvoir de donner cette bénédiction, et il n'est pas d'usage de le déléguer à d'autres prêtres. [Mais depuis quelques années le Souverain Pontife accorde ce pouvoir à peu près dans les mêmes conditions que les Indulgences apostoliques].
382. — Le prêtre peut-il satisfaire à la communion requise pour le jubilé, en appliquant sa messe à d'autres intentions ?
Le prêtre qui veut gagner le jubilé peut-il satisfaire par la messe à l'œuvre prescrite qui est la communion ? Le peut-il, s'il applique la messe à d'autres ? — La difficulté vient de ce que les œuvres prescrites ne doivent pas être obligatoires à un autre titre.
Pour gagner le jubilé, le prêtre peut satisfaire à la communion, œuvre prescrite, en célébrant la messe, celleci étant appliquée à d'autres intentions. Voici, à ce sujet, un décret authentique de la S. C. des Indulgences, du 10 mai 1844 : « II. An sacerdos qui missam célébrât, ex gr. pro defuncto, eidemque applicat indulgentiam plenariam altaris privilegiati, potest eodem die vi s. communionis in missœ sacrificio peractœ lucrari aliam indulgentiam vel sibi vel defunctis applicabilem si ad hanc lucrandam praescribitur sacra communio ? — III. An sacerdos
in honorem B. M. V. celebrans, pro accepta eleemosynar potest per s. communionem in missœ sacrificio peractam lucrari indulgentiam vel sibi vel defunctis applicabilem, si. ad hanc lucrandam prœscribitur sacra communio. — Resp. : Ad II et III : Affirmative ». — Il suffit donc de la seule communion faite à la messe, même appliquée à d'autres, même dite pour un défunt à un autel privilégié, pour que le prêtre puisse satisfaire à l'œuvre imposée, c'est-à-dire la communion, en vue de n'importe quelle indulgence qu'il se propose de gagner, sans excepter celle du jubilé.
Nous disons : sans excepter celle du jubilé ; non seulement en raison de la règle générale : quod lex non distinguiti nec nos distinguere debemus, et de cette autre : favores ampliandi ; mais encore parce que le même décret déclare, à la première question, que la communion pascale suffit pour accomplir le précepte ecclésiastique de la communion annuelle et pour gagner n'importe quelle indulgence, à l'exception du juoilé (1). Cette exception ne figurant pas dans la réponse aux deux autres questions, il est évident qu'elle n'a pas lieu pour les cas qui y sont proposés.
(1) Voici le texte de cette première question : « I. An Christifideles secundum canonem Omnis utriusque sexus sacramentum Eucharisties suscipientes tempore paschali, possint per hanc sacram communionem lucrari indulgentiam plenariam, ad quam lucrandam inter cœtera prœscribitur s. communio ? — Resp. : Ad I. Affirmative, dummodo indulgentia lucrifacienda non sit in forma jubileei, prò qua tantum requiritur specialis confessio atque communio : satis enim declaratum est a SS. D. N. Gregorio PP. XVI in una Monasterien» sub die 19 martii anni 18*1. »
383. — Quand le délai d'absolution est pénible au pénitent, peut-on l'absoudre aussitôt, même « a falso crimine sollicitationis ? »
Par le décret du 16 juin 1897, le Saint-Office a permis au confesseur d'absoudre aussitôt des cas réservés au Pape un pénitent auquel il est très pénible d'attendre le temps nécessaire pour demander les pouvoirs. Peut-on étendre cette concession même au péché, réservé au Pape sans censure, de l'accusation calomnieuse de sollicitation ? La difficulté vient : 1° de ce que le décret, contenant une concession, est de stricte interprétation ; — 2° de ce que le décret parle des péchés réservés avec censure, qui sont contenus dans la bulle Apostolica Sedis, et parmi lesquels ne figure pas celui de l'accusation calomnieuse de sollicitation ; — 3° de ce que le décret parle de réincidence, ce qui ne peut avoir lieu pour ce péché, réservé au Pape sans aucune censure.
Le décret du Saint Office du 16 juin 1897 est une interprétation et une extension d'un décret précédent, du 23 juin 1886. En voici le texte : « Ex decreto S. Inquisitionis 23 junii 1886 cuilibet confessano directe absolvere licet a censuris etiam speciali modo S. Pontifici reservatis in casibus vere urgentioribus, in quibus absolutio differri nequit absque periculo gravis scandali vel infamia?, injunctis de jure injungendis, sub pœna tamen reincidentiœ in easdem censuras, nisi, saltem infra mensem per epistolam et per medium confessarli absolutus recurrat ad S. Sedem. » Cela posé, on demande : « Utrum in casu quo nec infamia nec scandalum est in absolutionis dilatione, sed durum valde est prò pœnitente in gravi peccato permanere per tempus necessarium ad petitionem et concessionem facultatis absolvendi a reservatis, sim-
plici confessano liceat a censuris S. Pontifici reservatis directe absolvere, injunctis de jure injungendis, sub pœna tamen reincidentiœ in easdem censuras, nisi saltem infra mensem per epistolam et per medium confessarii absolutus recurrat ad S. Sedem ? » — Et la réponse fut : « Affirmative, facto verbo cum Sanctissimo » (v. Moniti eccl., t. X, part. 1, p. 99 ; [Canoniste, 1897, p. 566].
Or, le décret du 23 juin 1886 comprend expressément, non seulement les censures réservées au Saint-Siège, mais encore les cas réserves sans censure. Voici la demande à laquelle répondait le décret : « Utrum tuto teneri possit sententia docens ad episcopum aut ad quemlibet sacerdotem approbatum devolvi absolutionem casuum et censurarum, etiam speciali modo Papa? reservatorum, quando pœnitens versatur in impossibilitate adeundi S. Sedem ? » {Monit. eccl., t. VIII, part, i, p. 180 ; [Canoniste, 1886, p. 396]).
Par conséquent, le premier décret cité, se rapportant au second, dont il est une déclaration et une extension, et celui-ci concernant non seulement les censures réservées mais encore les cas réservés ; il s'ensuit que le premier doit aussi être étendu aux cas réservés.
Il faut considérer, en outre, que lorsque, dans la môme espèce, on accorde le plus, on accorde aussi le moins. L'absolution des cas avec censure, surtout s'ils sont spécialement réservés au Pape, est plus que celle des cas réservés sans censure. Le pouvoir général donné pour les premiers comprend le pouvoir pour les seconds, à moins que ces derniers ne soient formellement exceptés.
Enfin, c'est un principe juridique incontesté que ubi eadem est ratio, eadem est juris dispositio. Les mêmes raisons qui motivent la concession du pouvoir d'absoudre, dans les circonstances indiquées, des censures réservées,
sont valables pour les péchés réservés comme tels ; il n'y a aucun motif pour que le pouvoir accordé en vue des premières ne soit pas étendu aux seconds.
Mais le décret, contenant une concession, n'est-il pas de stricte interprétation ? — Nous répondons par une distinction. Si la concession est une dispense de la loi générale, nous l'accordons ; si elle est une simple extension de la loi générale, nous le nions. Nous avons vu que le décret du 16 juin 1897 est une interprétation et extension de celui du 23 juin 1886. Le premier doit donc être entendu comme chose purement favorable ; le second, comme chose odieuse. Celui-ci est donc d'interprétation stricte, le premier d'interprétation large, suivant l'adage : favor es ampliandi.
Mais le décret du 16 juin 1897 ne parle-t-il pas uniquement des péchés réservés avec censure, contenus dans la Bulle Apostolicx Sedis ? Comment donc peut-il être étendu au cas de l'accusation calomnieuse de sollicitation, qui ne figure pas dans cette Bulle ? — Nous avons déjà dit que le décret du 16 juin 1897 se rapporte à celui du 23 juin 1886, qu'il interprète et étend. Or ce dernier mentionne formellement les cas réservés sans censure, puisqu'il y est question à la fois casuum et censurarum.
Mais le décret du 16 juin 1897 parle de réincidence * comment admettre celle-ci dans le cas d'accusation calomnieuse de sollicitation ? — Le décret du 23 juin 1886 parle, lui aussi, de réincidence ; et cependant il concernait la réserve casuum et censurarum. Puisque le pouvoir d'absoudre du cas réservé sans censure ne faisait pas de difficulté pour le décret de 1886, il n'en fera pas davantage pour celui de 1897. On parle de réincidence pour les péchés auxquels est attachée la censure ; pour les autres, auxquels n'est jointe aucune censure, et qui, une fois
absous, ne peuvent plus revivre, il ne peut être question de réincidence ; mais on commet incontestablement un très grave péché de désobéissance si, après l'absolution donnée en raison de la nécessité, on omet de recourir à la S. Pénitencerie inira mensem.
384. — D'une ordination presbytérale où la première imposition des mains fut omise, puis suppléée, la seconde demeurant douteuse.
A l'ordination du prêtre N., on omit par inadvertance la première imposition des mains par l'évêque et les prêtres assistants ; et l'on n'est pas certain que l'évêque ait tenu la main étendue pendant les paroles Oremus jratres diarissimi, etc. Mais à peine ces paroles étaient-elles achevées, qu'on s'aperçut de l'omission ; on suppléa seulement à l'imposition des mains, et on poursuivit la cérémonie. — Que penser de cette ordination ?
Nous pensons que la première imposition des mains a été suppléée validement ; car, suivant l'enseignement des Docteurs, cette matière se rapporte à la forme, laquelle consiste dans les paroles Oremus fratres, etc.; bien que faite après la forme, elle est avec celle-ci en union morale. Il faut cependant examiner si la seconde imposition des mains a eu lieu, laquelle consiste dans l'extension des mains pendant la récitation de la forme, ou immédiatement avant ou après ; car cette imposition des mains est également tenue pour nécessaire, suivant l'opinion la plus commune ; autrement, s'il demeurait un doute, il faudrait répéter sous condition toute l'ordination.
D'un legs dépourvu de forme
Caius mourant sans héritiers, laisse par testament tous ses biens libere et absolute à Titia, sa femme, lui disant seulement de vive voix : « Je t'établis maîtresse de tous mes biens ; mais si à ta mort il en reste encore, tu devras les laisser à mon parent Thémistocle et à ses héritiers. » Titia, à son tour, inscrit dans son testament un legs en faveur de Thémistocle. Ils meurent tous deux, d'abord Thémistocle, puis Titia. Les héritiers de Thémistocle prétendent recevoir le legs, sinon en vertu du testament de Titia, du moins en vertu de la volonté de Caius. Ont-ils raison ?
D'après la loi, quand l'héritier ou le légataire non nécessaire meurt avant le testateur, le testament ou le legs est sans effet (C. civ. art. 890). Dans notre cas, il ne resterait donc, en faveur des héritiers de Thémistocle, que la disposition verbale de Caius. Mais, outre que celle-ci serait une substitution fidéicommissaire interdite par la loi (art. 899), elle serait une disposition testamentaire dépourvue de forme ; or, nous l'avons déjà vu, une disposition de ce genre peut être tenue pour nulle, même au for de la conscience, puisque la loi la déclare nulle (v. Question 192).
386. — Peut-on donner aux tertiaires l'absolution générale aux jours d'indulgence pièni ère ?
Un certain Directeur du Tiers-Ordre franciscain ne veut pas donner aux Tertiaires l'absolution générale aux jours où le calendrier franciscain mentionne, outre l'absolution générale, une indulgence plénière, par exemple pour la fête de sainte Glaire. Il dit qu'il n'est pas besoin d'une autre indulgence après celle de la fête. A-t-il raison ?
Il a grandement tort. On peut gagner plus d'une indulgence plénière, sinon pour soi, du moins pour les âmes du Purgatoire, si elles leur sont applicables, comme cela a lieu régulièrement. Au surplus, pour mieux s'assurer à soi-même le gain de l'indulgence, il est bon de chercher à en gagner plus d'une, et ce désir augmente les dispositions nécessaires pour acquérir l'indulgence.
387. — L'indulgence de la Portioncule et les églises des Tertiaires.
En vertu du Bref Cum dilectus, du 7 juillet 1896, par lequel on communique aux Tertiaires franciscains les indulgences et les bonnes œuvres des Frères Mineurs, les oratoires des Tertiaires jouissent-ils de l'indulgence de la Portioncule ?
Le Bref cité Cum dilectus disait en parlant des Tertiaires :« Indulgentiarum ac piorum operum, quibus Primus et Secundus Ordo Franciscalis pollet, participes esse volumus. » Il n'était donc question que d'indulgences et de bonnes œuvres, non d'autre chose, et d'indulgences que peuvent gagner les Tertiaires. Or, dans notre question, il s'agit d'oratoires et d'églises, auxquelles serait attachée l'indulgence de la Portioncule, et non de personnes. II semblait donc évident que la concession du Bref ne concernait pas l'extension de l'indulgence de la Portioncule aux chapelles des Tertiaires. ; Mais on pouvait facilement obtenir, pour ces chapelles, ve privilège du Saint-Siège, quand on pouvait démontrer qu'elles appartenaient en toute propriété aux Tertiaires Franciscains (v. Moccheggiani, Collect. Indulga part. III, c. m, n. 1620).
Aujourd'hui cependant, le Sommaire des Indulgences, approuvé par Léon XIII, le 11 septembre 1901, déclare que les Tertiaires peuvent gagner l'indulgence plénière « toties quoties ex primis vesperis usque ad occasum solis diei 2 Augusti ecclesiam sive publicum oratorium ubi canonice erecta sit congregatio Tertii Ordinis sœeularis, visitaverint » (Monit. eccL, t. XIII, p. 394 ; [Canoniste, 1901, p. 676]). Il suffit donc, désormais, que les Tertiaires visitent la chapelle où est le siège de leur fraternité pour gagner l'indulgence de la Portioncule.
388. — De l'obligation, pour le confesseur, d'indemniser le pénitent qu'il a obligé à faire une restitution alors que l'obligation en était douteuse.
Le confesseur Titius impose à Sempronius l'obligation d'exécuter un legs dépourvu de forme légale, et non destiné à des causes pies. Titius est-il obligé d'indemniser Semproniusdu dommage qu'il lui a causé, parce que le legs dépourvu de forme légale, et non destiné à des causes pies, peut n'être pas exécuté ? La difficulté vient de ce que, dans ce cas, le légataire peut user de compensation occulte, pour la raison que, in dubio et pari causa melior est conditio possidentis. Cette raison n'est-elle pas aussi valable pour le confesseur ?
Le confesseur ne peut imposer son opinion au pénitent •sous peine du refus, d'absolution, quand l'opinion contraire est solidement probable ; carie confesseur est juge des dispositions du pénitent, et non des opinions des Théologiens. Tel est l'enseignement de saint Alphonse (1. VI, n. 604) et de la masse des Docteurs.
De cet enseignement Gury conclut que si, en matière
de restitution, le confesseur imposait son opinion au pénitent, l'obligeant à restituer dans des cas où des raisons probables excusent de la restitution, le confesseur violerait le droit du pénitent ; et, par suite, serait tenu de l'indemniser (Casus, t. I, n. 70) : « An confessarius ad restitutionem teneatur si proprias opiniones imponat cum damno pœnitentis ? — Resp. Affirmative, cum Bouvier... Si enim confessarius urgeat, v. g. obligationem restitutionis, in casu in quo duplex datur opinio probabilis inter theologos, urget injuste cum damno pœnitentis ; sed ille, qui est causa injusti damni, ad restitutionem tenetur. Ergo, etc. » — Ainsi pense également le P. Bucceroni (Casus consc, n. 20, p. 24, éd. 3).
D'où il résulte que, puisqu'il n'est pas certain qu'on doive exécuter les testaments informes (dépourvus des formalités légales) quand ils ne sont pas destinés à des causes pies, suivant ce que nous avons démontré ailleurs (Q. 192), le confesseur ne peut en imposer au pénitent l'exécution ; et s'il l'impose, il est tenu à l'indemniser du dommage causé.
Il est bien vrai que le légataire ou l'héritier peuvent s'indemniser secrètement, suivant ce qu'on a dit ailleurs. Et il est vrai également que cela est permis, entre autres raisons, parce que in dubio et pari causa melior est conditio possidentis. — Mais si ce principe peut, dans notre cas, s'appliquer au pénitent, il ne peut s'appliquer au confesseur. S'il est vrai que l'obligation du pénitent est douteuse, comme on l'a vu, il n'est pas vrai que celle du confesseur soit douteuse. Car il est certain, au contraire, que le confesseur, ministre public de l'Eglise, ne peut priver le pénitent de son droit ; s'il l'en prive, il commet à son égard une injustice, dont il est tenu de l'indemniser. Cette obligation est certaine, parce qu'elle découle d'une
source certaine de restitution, à savoir celle du dommage injustement causé au prochain. C'est pourquoi, tandis que le légataire peut se compenser secrètement du legs qu'on ne lui a pas délivré, le confesseur doit indemniser le pénitent qu'il a obligé à délivrer le legs.
Mais si le légataire s'est réellement compensé, pourquoi le confesseur devrait-il indemniser l'héritier ?
Parce qu'il l'a contraint à restituer quand l'obligation était incertaine et par conséquent nulle, puisque lex dubia non obligat. Dans ce cas, le légataire ne peut se compenser, puisqu'il a reçu de l'héritier obligé par le confesseur, ce qui lui avait été légué. S'il ne l'avait pas reçu, il pourrait se dédommager, même secrètement. Mais s'il ne le fait pas, l'héritier ne pouvait être contraint par le confesseur à délivrer le legs.
389. — Les statuts du concile provincial ou national obligent-ils en conscience ?
Les statuts du concile provincial ou national obligent-ils toujours en conscience ? La difficulté vient de ce que certains auteurs enseignent que ces statuts n'obligent que pour la peine, non pour la coulpe, à moins que le concile lui-même n'en ait disposé autrement.
Il est vrai que certains auteurs ont donné cet enseignement. De ce nombre est Zitelli, qui écrit (Apparat, jur. eccles., lib. I, cap. iv, art. 2 in fin. ) : « Effectus ejusdem (concilii publicationis) est ut statutis conciliaribus omnes Provincia? subditi obligentur, S. Congr. Conc. apud Fa-
gnanum, in cap. De his quœ fiunt, n.b et seqq. ; ita tamen ut ejusmodi obligatio sit ad pœnam non ad culpam, nisi concilium ipsum secus declaraverit, Petra, loc. cit., n. 120. »
Même enseignement chez Ferraris (v. Concilium, art. II, n. 55) : « Non tamen hsec decreta (conciliorum provincialium) obligant ad culpam, sed ad pœnam, nisi specialiter ad culpam obligare declaraverit ipsum Concilium ; Concil. Toletan. XXI, cap. 2 ; Petra, loc. cit., n. 120. »
Le cardinal Petra, que citent ces auteurs, se sert des mêmes paroles (Comm. ad const. Honorii II Charissimus, t. I, sect. i, n. 120) : « Non tamen hsec statuta (Concilii Provincialis) obligant ad culpam, sed ad pœnam, nisi specialiter ad culpam obligare declaraverit ipsum Concilium. Conc. Tolet. XXI, cap. 2. »
Le fondement de cette singulière doctrine est donc uniquement le chap. ii du XXIe concile de Tolède. Pour que cette doctrine pût être admise, il faudrait : 1° que le concile de Tolède fût œcuménique ; 2° que la doctrine en question y fût nettement énoncée.
La nécessité de la première condition est évidente ; un concile qui n'est pas œcuménique ne pouvant avoir force de loi en dehors du diocèse ou de la province pour lesquels il fut célébré ; sauf si un décret du Souverain Pontife l'avait étendu à toute l'Eglise. Or il est bien certain que le XXIe concile de Tolède n'est pas œcuménique, et aucun décret pontifical ne lui a attribué cette valeur. Comment donc ses décrets pourraient-ils valoir pour toute l'Eglise ?
On objectera que le canon cité de ce concile a trouvé place dans le Décret de Gratien. — Mais tout le monde sait, suivant ce qu'enseigne Benoit XIV, que tout ce qui figure dans le Décret de Gratien n'a pas force de loi pour
toute l'Eglise, mais seulement les décrets généraux des Papes et des conciles œcuméniques.
Par conséquent, alors même que le concile de Tolède aurait expressément formulé cette doctrine, celle-ci ne serait valable que pour le diocèse ou la province de Tolède.
Mais cette doctrine s'y trouve-t-elle réellement ? — Voici le texte de ce concile, tel qu'il se lit dans Gratien (Dist. XVIII, c. 17) (1) : « Decernimus ut dum in qualibet provincia concilium agitatur, unusquisque episcoporum admonitionibus suis intra sex mensium spatia omnes abbates, presbyteros, diaconos atque clericos, seu etiam omnem conventum civitatis ipsius ubi praeesse dignoscitur, necnon et cunctam diœcesis suse plebem aggregare Tiequaquam immoretur ; quatenus coram eis pienissime omnia référât, quœ eodem anno in concilio acta sunt, vel diffinita esse noscuntur. Quod si quipiam hœc parvipendenda crediderit, sententia excommunicationis duorum mensium curriculo persistât usquequaque multatus. »
Quelle trace dans ce canon de la doctrine qu'on a voulu en tirer ? Tout ce qu'on y dit, c'est que chaque évêque doit promulguer les décrets du concile provincial dans les six mois ; et si quelqu'un les méprise, il sera excommunié pendant deux mois. On n'y exempte en rien les sujets de la faute ; et bien qu'on y menace de la peine, celle-ci n'exclut pas et ne peut exclure la faute, pas plus que ne l'excluent toutes les lois canoniques sanctionnées par des peines. Eh quoi ? Pour obliger à la faute, la loi ecclésiastique devrait le dire formellement ? N'est-il pas dans la nature de la loi d'obliger les sujets sous peine de péché (2) ?
(1) [En réalité, c'est le can. 7 du XVIe concile de Tolède, de l'année 693].
(2) Voir S. Thomas, 1.2, q. 92, a. 2, et q. 93, a. 2, et q. 96, a. i.
Sans doute il y a des lois purement pénales qui n'obligent pas quant à la coulpe ; mais ce sont précisément celles-là qui doivent être conçues en des termes qui montrent clairement que telle est leur nature. Les théologiens regardent comme lois purement pénales celles qui n'imposent aucun précepte, et se contentent de porter une peine contre les transgresseurs : « Lex pure pœnalis (est) quœ nullum dat prœceptum, v. gr. : Qui hoc fecerit solvat pœnam. » Ainsi s'exprime saint Alphonse (1. 1, n. 145). Et les Salmanticenses (Tr. XI, cap. n, punct. 3, n. 42) : « Lex pure pœnalis est quœ nullum in se imbibit prœceptum, sed verbis solam pœnam taxantibus utitur, ut : Qui talia arma portaferiti ea perdita habeat ; qui hoc fecerit ad talem pœnam solvendam teneatur ; et licet utatur verbis prœceptivis, ut nimirum, jubemus, mandamus, tamen ipsa vel specialiter in eo loco vel generaliter in alio explicat se nolle ad culpam aliquam obligare. » D'où il suit que la loi pénale doit ne pas contenir l'expression de la volonté du législateur d'obliger les sujets sous peine de faute, volonté qui se manifeste par les paroles : nous commandons, nous statuons, nous prescrivons, ou autres semblables, et même uniquement par le mode impératif qui comporte de lui-même le sens d'un commandement ; elle doit ne mentionner que la peine, en disant sous forme conditionnelle : si on fait ou si on ne fait pas ceci ou cela, on encourt telle ou telle peine ; et si enfin la loi use de paroles de commandement, il faut du moins que le législateur déclare luimême que ses lois n'obligent pas sous peine de péché, suivant ce qui a lieu généralement pour les constitutions des Ordres religieux.
Dans notre cas, il se trouve que le texte allégué du concile de Tolède commence précisément par une formule de précepte : Decernimus ; comment peut-on n'y voir
qu'une loi purement pénale ? — Observons encore qu'on y impose la promulgation des décrets conciliaires ; or ces décrets ont, de par eux-mêmes, la force d'obliger dès qu'ils sont promulgués : la promulgation n'étant qu'une condition pour que leur force obligatoire soit mise en acte ; et cette condition étant vérifiée, nul doute que les lois ne soient obligatoires.
Enfin il semblerait étrange que les lois des Synodes diocésains fussent obligatoires, ainsi que les décrets portés au cours de la Visite, et de même les dispositions d'un supérieur quelconque ; tandis que les constitutions des conciles provinciaux, si énergiquement prescrits par le concile de Trente (sess. xxiv, cap. 2, de Réf.), n'auraient pas, par eux-mêmes, la force d'obliger sous peine de péché.
Pour toutes ces raisons, nous tenons pour insoutenable l'opinion du cardinal Petra, et de tous ceux qui l'ont suivi, à savoir que les dispositions des conciles provinciaux ou nationaux ne seraient pas obligatoires sous peine de péché, sauf le cas où ils l'auraient formellement déclaré.
De la méthode pour faire le Chemin de la Croix
en public.
Quelle est la méthode prescrite pour faire l'exercice du Chemin de la Croix publiquement dans l'église ? Doit-il nécessairement y avoir un prêtre en surplis et en étole ?
Voici la méthode pour faire le Chemin de la Croix publiquement à l'église, prescrite par Clément XII dans l'instruction de la S. C. des Indulgences du 3 avril 1731 (Monit. eccl., t. V, part, i, p. 11) : « 5° Que cette pratique
soit uniforme en tous lieux,... c'est-à-dire qu'on fasse le Chemin de la Croix ou processionnellement, tout le peuple marchant sous la direction dW ou plusieurs prêtres, ou en forme privée par chacun. Quand on le fera en la première manière, on disposera la procession de façon que les hommes marchent séparés des femmes, ceux-là en premier lieu, et celles-ci ensuite, les deux groupes séparés par un ou plusieurs prêtres ; à chaque station un clerc ou prêtre lira à haute voix la considération correspondant à chaque mystère ou station, après quoi on récitera un Pater et un Ave, on fera un acte de contrition et on ira plus loin, et en se rendant d'une station à l'autre on chantera le Stabat Mater ou une autre prière ; tous ayant soin de se tenir avec grande modestie, silence et recueillement ; l'expérience démontrant que ce saint exercice, pratiqué avec piété et dévotion, habitue peu à peu les fidèles de toute condition à méditer, et les anime à la réforme des moeurs. »
[Remarquez cependant que l'exercice public du Chemin de la Croix ne comporte pas nécessairement le déplacement de tous les fidèles d'une station à l'autre, ce qui serait impossible dans les églises, lorsqu'il s'y trouve une nombreuse assistance. Alors, en effet, le décret de la S. C. des Indulgences du 6 avril 1757 permet d'employer la méthode proposée par saint Léonard de Port-Maurice, ■à savoir : <c ut videlicet, unoquoque de populo suum locum tenente, sacerdos cum duobus clericis sive cantoribus circumeat, ac sistens in qualibet statione, ibique recitans peculiares preces ceteris, alternatimrespondentibus » [Decr. authent. S. C. Indulg., n. 210)]. — Tr.
391. — Une mère peut-elle tolérer que ses fils ne jeûnent pas ?
Deux fils de Caia, élevés dans les idées modernes, dédaignent d'observer les jeûnes prescrits par l'Eglise ; un avertissement de leur mère serait inutile et même nuisible. Peut-elle tolérer qu'ils ne jeûnent pas ?
C'est pour les parents une obligation rigoureuse d'assurer l'éducation bonne et chrétienne de leurs enfants ; pour cela ils ne les confieront pas à des écoles sans Dieu, ni à des institutions où ne florissent pas la discipline et la piété. S'ils manquent à ce devoir, ils pèchent très gravement et ne méritent pas l'absolution. Et si l'éducation des enfants est mauvaise, ils ont le devoir de rappeler leurs enfants, opportune et importune, à de saines idées. Mais cette obligation cesserait, dans le cas où toutes les observations demeureraient inutiles ou même deviendraient nuisibles. Voici ce que dit Bonacina (Circa IV Dead. Prœc., disp. 1, q. un., p. 8, n. 1) : •« Dominum non teneri compellere servos aut etiam filics ad jejunia, quoties norunt ipsos adhuc non jejunaturos et etiam cibcs aliunde comparaturos ; nullus enim ad opus inutile obligatur. Ita Sotus et alii. »
ï>e l'assistance aux funérailles civiles
Tiburce, ami d'Octavius qui s'est suicidé, ne peut se disposer d'assister aux funérailles civiles du malheureux. Celi lui est-il permis ?
Pour qu'on puisse le faire, il faut : 1° Qu'on agisse uniquement par devoir de civilité et d'humanité ; — 2° Qu'il n'y ait pas danger de scandale ; — 3° Qu'il n'y ait rien qui soit une offense à la religion, comme des insignes maçonniques, des discours impies, etc. Dans les petites localités il sera difficile d'éviter le scandale (v. D'Annibale, t. I, n. 215 ; Génicot, t. I, n. 236, etc.).
393. — Une maîtresse peut-elle tolérer l'inconduite de sa servante ?
Berthe déclare en confession qu'elle est contrainte de tolérer l'inconduite de son mari avec une servante, pour éviter de plus grands maux, et peut-être même le suicide de son mari : elle est obligée de faire semblant de ne pas s'en apercevoir. — Peut-elle recevoir l'absolution ?
Les maîtres sont tenus de prendre soin des serviteurs, dont ils sont comme les parents (s. Liguor., 1. III, n. 342 ; Bonacina, Circa IV Decal. Prœc, disp. I, q. un., punct. 8, n. i). Il y a donc pour eux une obligation, non seulement de charité, mais de piété, à assurer de leur part l'observation des lois divines et ecclésiastiques, et à les éloigner du mal et des occasions du mal. Dans notre cas, Berthe doit prudemment mettre en œuvre tous les moyens pour que la servante cesse ses mauvaises relations, au besoin elle en avertira discrètement la mère de la servante, pour qu'elle rappelle sa fille auprès d'elle. Si elle l'a fait ou promet de le faire, on pourra l'absoudre. — Mais si elle ne peut le faire sans de graves dommages ; ou si ses démarches doivent certainement demeurer inutiles ? Qu'elle soit, du moins, dans la disposition de le faire quand elle pourra en attendre quelque utilité.
394. — Peut-on accepter, pour les compositions, des biens immeubles ?
Titius veut entrer en composition avec l'Eglise pour des achats considérables de biens ecclésiastiques ; mais il n'a pas d'argent liquide, et veut donner une terre. L'évêque peut-il l'accepter ?
Et pourquoi pas ? Seulement il faudra vendre l'immeuble sans délai et en placer le prix au profit des entités ecclésiastiques auxquelles appartenaient les biens achetés ; faute de quoi l'immeuble pourrait être repris par les héritiers et, en tout cas, serait soumis aux graves prélèvements établis par les lois fiscales.
395. — D'un prêtre ordonné avant l'âge canonique, sans faute de sa part.
Thémistocle est ordonné prêtre dans la persuasion de bonne foi qu'il a atteint l'âge canonique. Après l'ordination, on s'aperçoit qu'il lui manquait trois mois. Dans son anxiété de conscience, il demande : 1° A-t-il encouru l'irrégularité ? — 2° A-t-il besoin d'une sanatio pour n'avoir pas demandé à temps la dispense ? — 3° Peut-il cependant exercer le saint ministère ?
1. L'irrégularité est encourue par la réception indue et illicite des Ordres, quand on les reçoit furtivement (c. 1, de eo qui ordinem furtive suscepit), c'est-à-dire quand on va à l'ordination sans avoir été admis et approuvé par l'évêque, ou sous un faux nom, ou après avoir fait ap-
prouver un autre à sa place. Quant à savoir si on doit tenir pour irrégulier celui qui se fait ordonner avant d'avoir atteint l'âge canonique, c'est un sujet de discussion entre les auteurs. Certains affirment, avec Busembaum (ap. Liguor., 1. VII, n. 360) ; d'autres nient, avec Leurenius (For. eccles., t. V, q. 515, n. 2) (1) ; et n'admettent, pour ce cas, que la suspense (aujourd'hui supprimée par la constitution Aposiolicœ Sedis) et non l'irrégularité. Et celle-ci étant douteuse, n'est donc pas encourue.
Admettons même qu'il y aurait une irrégularité, ce serait une irrégularité ex delicto, qui suppose le péché. Or, quand il n'y a pas de péché, il ne saurait' y avoir d'irxégularité, d'après l'enseignement de tous les auteurs (v. Bonacina, De irreg., Disp. V, q. i, punct. 3, n. 1). Dans notre cas, on ne s'est pas aperçu du défaut d'âge ; il n'y a donc pas eu de faute. Il est donc certain que Thémistocle n'a pas encouru d'irrégularité.
2. Le prêtre ainsi ordonné a-t-il besoin d'une sanaiio ? On revalide, ou on supplée un acte nul, non un acte valide. S'il s'agissait d'un bénéfice dont la collation serait nulle, d'un mariage invalidement célébré, il y aurait lieu de recourir à la sanaiio. Mais quand il s'agit d'ordres sacrés déjà conférés, s'ils ont été validement reçus, la sanaiio est inapplicable. II est certain que le défaut d'âge
(1) Voici les paroles de cet auteur : " Contrahitur (irregularitas) ex indebita et illicita ordinum susceptione, v. g. suscipiendo illos furtive...; secus est de iis qui sine dimissoriis, sine titulo, non servatis interstitiis, sine légitima aetate ordines sacros suscipiunt, cum hi potius suspensionem quain irregularitatem incurrant. « — La Constitution Apostolicœ Sedis s'occupe, comme on sait, de ceux qui sont ordonnés sans dimissoires ou sans titre, non des autres ; pour ces derniers il n'y a donc pas de suspense. , .
canonique ne rend pas nulle l'ordination ; celle-ci étant un sacrement, lorsqu'elle est conférée avec la forme, la matière et l'intention requises, elle est toujours valide, et l'Eglise ne peut l'annuler. Ainsi, dans le cas proposé, la sanatio n'est donc pas nécessaire.
3. Thémistocle pourrait-il donc, sans aucune démarche, exercer l'ordre qu'il a reçu ? Et pourquoi pas ? Il n'a pas contracté d'irrégularité, puisque, si même elle existe pour défaut d'âge canonique, elle est douteuse ; et, d'ailleurs, il n'y a pas eu de péché. Il n'est pas suspens, puisqu'il n'y a pas de suspense, la constitution Apostolicœ Sedis ne la mentionnant pas. Il n'a contracté aucun autre empêchement, puisque le droit n'en prévoit aucun. Il reste donc qu'il peut parfaitement exercer l'ordre qu'il a reçu, bien qu'il n'ait pas encore atteint l'âge canonique.
396. — Peut-on se contenter d'un seul parrain pour de nombreux confirmands ?
Dans certains diocèses c'est l'usage que, pour les confirmations publiques et solennelles, on n'emploie qu'un seul parrain pour les garçons, une seule marraine pour les filles, bien que les uns et les autres soient très nombreux. On demande : Peut-on admettre cette coutume ?
Voici une instruction du Saint Office, du 16 juin 1884, qui répond exactement à la question (Collectanea S. C. de Prop. Fide, n. 1619, éd. n) :
« Le Vicaire apostolique de Vérapoly, après avoir dit qu'il a ordonné de n'employer pour l'administration de la Confirmation, qu'un seul parrain pour les garçons et une seule marraine pour les filles, demandait s'il pouvait
maintenir cette pratique, à l'exception seulement des cas où les parents proposent pour le garçon ou la fille à confirmer un parrain ou une marraine déterminés. Les Eminentissimes Cardinaux Inquisiteurs généraux, ayant • examiné cette question dans la Congrégation du mercredi 11 courant, ont décrété de répondre au Vicaire apostolique que l'ordre donné par lui est en désaccord avec les dispositions du Pontifical Romain : Nullus prœsentet nisi unum aut duos, non plures, nisi aliter nécessitas suadeaty arbitrio Episcopi.^ sens de cette disposition est que l'on ne peut, par manière de règle générale, ne donner qu'un seul parrain ou une seule marraine à une multitude réunie de garçons et de filles à confirmer ; mais, au contraire, qu'en général, un seul parrain ou une seule marraine ne peuvent servir, en même temps à plus de deux filleuls ou filleules, sauf le cas de nécessité, à savoir lorsqu'il n'est pas possible d'avoir un nombre suffisant de personnes aptes à cet office. Alors le Vicaire, eu égard à la nécessité, peut s'écarter de cette règle et permettre, par manière d'exception, que les parrains et marraines servent pour un plus grand nombre de filleuls ou de filleules. Par où il est clair que, dans l'ordonnance de Mgr le Vicaire apostolique de Vérapoly, il y a un malentendu et un renversement des termes, puisqu'il a adopté comme règle ordinaire ce qui constitue une exception spéciale pour le seul cas de nécessité ; chose à laquelle il pourra prudemment remédier en pratique, suivant les circonstances, en s'en tenant à la règle du Pontifical. »
Ainsi l'usage de n'employer qu'un seul parrain pour de nombreux garçons et une seule marraine pour de nom» breuses filles, n'est permis que lorsqu'il y a une nécessité formelle, à savoir quand il n'est pas possible d'avoir un nombre suffisant de personnes aptes à cet office. Or, l'office
de parrain consiste à instruire et à élever le filleul dans la sainte loi de Dieu, en suppléant à ce que devraient faire les parents ; ce doit donc être une personne probe, animée de la crainte de Dieu, bien instruite des choses de la religion. Quand des personnes de ce genre font défaut, on peut recourir à la pratique en question.
Dans une autre instruction, le Saint Office refusa d'admettre cette méthode, que l'on motivait parce qu'il n'y avait personne qui fût apte à organiser la cérémonie, en sorte qu'il y avait confusion parmi les parrains, et, par suite, danger de ne pouvoir déterminer les personnes qui contractent l'affinité spirituelle.. La S. G. suggéra une méthode propre à parer à cet inconvénient, faisant remarquer que l'usage dont nous parlons ne peut être toléré que dans les cas de véritable nécessité, jugée telle par la prudente décision de Vèvêque (1).
(1) Voici le texte de cette instruction :
« Quomodo sese gerere debeant duo sahem patrini qui pro pueris ■et duee saltem matrinae quas pro puellis sunt adhibendi in administratione sacramenti confirmationis, tempore quo Episcopus confirmandorum frontem inungit {Concil. Baltimor., n. 253)? Difficultas in eo est quod propter magnum confirmandorum numerum, et absentiam clericorum vel aliarum personarum qui pastorem possent adjuvare, impossibile sit res ita ordinare, ut unus e patrinis tales designatos pueros tangat, et alter alios designatos ; unde cognosci non poterit •qui sint qui intra se cognationem spiritualem contraxerint.
« R. En examinant la question proposée par Mgr l'évêque de Burlington sur les confirmations, les Eminentissimes Cardinaux Inquisiteurs généraux ont dû se convaincre que les difficultés exposées par Je consultant se rapportent toutes au cas pratique, à savoir à l'embarras résultant du défaut d'assistants, pour pouvoir connaître avec certitude lequel des deux parrains désignés contracte l'affinité spirituelle avec le confirmand. Ils ont observé que Mgr l'évêque aurait pu lui-même, par tel ou tel moyen pratique, pourvoir à cet inconvénient, ils n'ont cependant eu aucune difficulté à lui suggérer la mèli QUESTIONS DE THÉOLOGIE MORALE, — i
397. — De la prohibition, de droit ecclésiastique, des journaux impies.
Il se publie à T. un journal socialiste qui, non content de faire sa propagande diabolique, attaque da a operaia religion et les bonnes mœurs. Qu'il soit, prohibé de droit naturel, la chose est évidente. Mais est-il interdit également de. droit ecclésiastique, sans que l'évêque l'ait formellement condamné ?
thode suivante : à savoir de ranger les confirmands dans l'église en sections distinctes, et d'attribuer à chaque section l'un des deux parrains, soit pour les garçons, soit pour les filles. Chaque section serait rangée dans l'église, suivant l'espace dont on dispose, en deux ailes, de chaque côté, avec un nombre déterminé de confirmands, par exemple cinquante, soixante, ou même davantage ; avant de commencer l'administration du sacrement, l'évêque, ou par lui-même ou par l'organe d'un des prêtres présents, devrait avertir les assistants que pour cette section, le parrain des garçons est Titius, la marraine des filles, Titia, lesquels devront seuls mettre la main sur l'épaule des confirmands. Pour la seconde section,, disposée comme la première, on annoncerait que le parrain est Caius. la marraine, Sempronia; et ainsi alternativement pour les autres sections, autant qu?il sera nécessaire pour épuiser le nombre des confirmands. Pour cela, il suffirait de l'assistance d'une seule personne qui, à défaut d'ecclésiastique, pourrait être un laïque honorable : celui-ci, à mesure qu'il reçoit des mains du père du confirmand le billet délivré par le curé, aurait soin d'y noter le nom du parrain désigné pour chaque section. Cette méthode ou toute autre apte à maintenir l'ordre, suffira à garer à llinconvénient que l'on redoute.
« Mais ce sur quoi la S. Congrégation veut attirer l'attention de Mgr l'évêque, c'est que l'usage des deux parrains servant pour tous les confirmands, dont il est, question dans le concile de» Baltimore,, ne saurait être adopté en pratique comme une règle générale ; on ne peut le tolérer que dans les cas de nécessité précise, jugée telle prudemment par l'évêque, ainsi qu'on peut: le voir par le texte même du Concile et plus clairement par la rubrique du Pontifical et par les Décrets
Il est gravement interdit de droit divin et ecclésiastique. Voici comment s'exprime la constitution Officiorum, n. 21 : « Diaria, folia et libelli periodici, qui religionem aut bonos mores data opera impetant, non solum naturali, sed etiam ecclesiastico jure proscripti habeantur. » Par ces paroles, la constitution proscrit également de droit. ecclésiastique la lecture de ces mauvais. journaux, sans qu'il soit nécessaire d'une condamnation spéciale. Les fidèles doivent donc s'abstenir de les acheter, de les lire et de les garder, et cela sous peine de faute grave., — .Sans doute la môme constitution ajoute, à l'article suivant : « Curent autem Ordinarli, ubi opus sit, de hujusmodi lectionis periculo et damno fidèles opportune monere. » Toutefois ces paroles n'ont pas pour objet d'exiger de l'autorité ecclésiastique une déclaration de ce genre pour chaque cas, mais seulement lorsqu'elle le croira nécessaire pour des raisons déterminées, ubi opus sit ; la défense générale portée par la constitution étant d'ailleurs suffisante.
Du rite pour la célébration des mariages mixtes
Dans les dispenses de l'empêchement de mixte religion, figure régulièrement la clause : et matrimonium celebretur privatim extra ecclesiam et absque ulto ritu ecclesiastico. Comment faut-il entendre ces paroles ? Le curé doit-il se contenter d'être là in nigris, sans adresser aux époux les questions
du Saint-Siège portés sur ce sujet. On devra donc avertir Mgr Févêque que s'il peut facilement avoir un parrain pour chaque confirmand ou pour deux, il ne devra, pas permettre que deux parrains seulement remplissent cet office pour tous les. confirmands. »
habituelles, sans les bénir, sans même prononcer la formule matrimoniale : Ego conjungo vos ? — La partie catholique ne peut-elle pas se confesser et entendre la messe ?
Les mariages mixtes ne peuvent se célébrer à l'église ; ils peuvent se faire à la sacristie (S. Off. fer. IV 17 jan. 1877). Le curé doit être in nigrU, sans surplis ni étole ; il ne doit pas poser de questions, mais seulement écouter le mutuel consentement que les époux déclarent se donner en sa présence. Il ne doit ni bénir l'anneau, ni prononcer aucune formule (S. Off. 26 nov. 1835). Gasparri est d'avis que dans les pays où c'est l'usage que le curé pose les questions aux époux, comme cela se fait en Amérique, on peut maintenir cette pratique (1). Il pense aussi qu'une courte allocution ne dépasse pas les limites de l'assistance passive {De matr., t. I, n. 458) ; à la condition, dirons-nous, que cette allocution n'ait pas l'apparence d'un rite religieux qui approuverait indirectement le mariage mixte, blâmable en lui-même.
Quant à la messe, les époux pourront y assister ou avant ou après le mariage, pourvu qu'on ne dise pas la messe pro sponso et sponsa, et qu'on n'assigne pas aux époux des sièges distincts (S. Off., 17 jan. 1872). La con-
(1) [Mais depuis le décret Ne temere, il est absolument requis que le curé pose les questions habituelles et reçoive le consentement des conjoints : « ...requirant excipiantque contrahentium consensum. » C'est d'ailleurs ce qu'a déclaré la S. C. du Concile dans la cause Romana et aliarum, du 27 juillet 1908, ad III : « An vi decreti Ne temere, etiam ad matrimonia mixta valide contrahenda, ab Ordinario vel a parocho exquirendus et excipiendus sit contrahentium consensus ? — R. : Affirmative, servatis ad liceitatem quoad reliqua prœscriptionibus et constitutionibus S. Sedis » (Canoniste, 1908, p. 651). Au reste, il faut tenir compte, pour la célébration des mariages mixtes, des instructions diocésaines]. — Tr.
fession sacramentelle n'est pas facultative, mais obligatoire pour la partie catholique, qui fera bien également de s'approcher de la sainte communion ; car le mariage mixte, bien que blâmable en lui-même, est toléré par l'Eglise, pour de justes raisons, par la concession de la dispense.
De la clôture partielle dans les Instituts à vœux
simples.
Dans la récente constitution Conditœ a Christo, du 7 décembre 1900, concernant les Instituts religieux à vœux simples, il est parlé de la clôture partielle. Qu'est-ce que cette clôture ? Quelles en sont les sanctions ? L'évêque a-t-il le pouvoir d'en dispenser pour les Instituts diocésains ou interdiocésains, ou même pour ceux qui ont reçu l'approbation du Saint-Siège ?
Voici les paroles de cette Constitution où il est question de la clôture partielle : « Domus sodalitatum hujusmodi (quarum Apostolica Sedes vel leges recognovit, vel institutum commendavit aut approbavit), si clausura episcopali utantur, episcopis jura manent integra, quse de hac re a pontificiis legibus tribuuntur. Si quœ autem clausura, ut aiunt, partiali utantur, Episcopi erit curare ut rite servetur, et quidquid in eam irrepat vitii cohibere. »
Il y a donc une double clôture pour les Instituts religieux de femmes : l'une est totale, l'autre partielle. La première a lieu lorsque toute la maison est fermée aux étrangers, avec défense à quiconque, homme ou femme, d'y pénétrer. Si c'est la clôture papale, cette défense est sanctionnée ordinairement par l'excommunication réser-
vée au pape ; si c'est la clôture episcopale, la défense peut être munie d'une censure réservée à Pévêque.
La 'clôture partielle a lieu lorsque la défense faite aux étrangers d'y pénétrer ne s'étend pas à toute la maison, mais à une partie seulement (ordinairement le dortoir des religieuses).
Quelle est la valeur de cette défense ? Exactement celle des constitutions ; car elles sont l'unique source de cette sorte de clôture, dont le droit commun ne parle pas. Et comme d'ordinaire les constitutions des Instituts à vœux simples n'obligent pas quant à la faute, mais seulement quant à la peine, telle^sera aussi, de sa nature, l'obligation de la clôture partielle.
Nous disons : de sa nature ; parce que cette clôture, comme on l'a vu par le passage cité de la récente constitution Conditœ a Christo, est placée sous la vigilance de l'évêque, muni du pouvoir d'en écarter les abus, s'ils venaient à se produire, par les moyens juridiques. L'évêque peut donc, s'il le juge nécessaire, sanctionner cette clôture par une censure à lui réservée. Et cela non seulement pour les Instituts diocésains et interdiocésains, mais encore pour ceux qui ont reçu du Saint-Siège le décret d'éloge ou d'approbation ; puisque pour ces derniers la. Constitution citée lui confère expressément ce pouvoir : à plus forte raison la possède-t-il pour les autres Instituts.
Nous pensons donc que ces Instituts, s'ils estiment que l'Ordinaire a porté à leur égard des peines injustes, peuvent recourir à la S. C. des Evêques et Réguliers.
De la défense de communier pendant les retraites
spirituelles.
Suivant le rescrit de la S. G. des Evêques et Réguliers, du 17 août 1891, on doit tenir pour abrogées, en vertu du décret Quemadmcdum, du 17 décembre 1890, les constitutions des familles religieuses, interdisant de communier à certains jours déterminés. Faut-il également regarder comme abrogées, en vertu des décrets cités, les règles et dispositions •qui interdisent la sainte communion aux religieux et religieuses, pendant les trois, quatre ou cinq premiers jours de la retraite spirituelle, et parfois même jusqu'à la clôture, ou encore pendant le temps réservé au ministère du confesseur extraordinaire, même quand les sœurs ont la permission de communier, soit du confesseur ordinaire, soit du confesseur extraordinaire, auquel elles se sont présentées ?
Voici le texte du décret cité, du 17 août 1891 : •« Cum In pluribus constitutionibus ab Apostolica Sede approbatis non tantum certa? statuantur dies ut Religiosi ad saeram mensam accédant, veruni explicite vetatur ne ultra pradatas dies ipsi ' Religiosi ccmmunionem accipiant, veluti de monialibus Discalceatis de Monte Carmelo constat, sequens oritur dubium :
« Utrum constitutiones quarumdam familiarum religiosarum, quibus vetatur ne moniales sive Religiosi sacram Eucbaristiam recipiant ultra certas etstatutas dies, abrogata? fuerint in hoc capite Decreto 17 decembris 1890, ita ut, eis non obstantibus, liceat*oonfessario frequentiorem accessum suis religiosis pœnitentibus concedere ; vel adhuc post memoratum decretum in vigore maneant ? »
La réponse fut : « Ad dubium, quod frequentiorem ad S. Synaxim accessum quam diebus statutis in propriis regulis respicit, abrogatas censendas esse constitutiones, quibus vetatur ne Moniales sive Religiosi sacram Eucharistiam recipiant ultra certas et statutos dies » (Monil. eccl, t. VII, part, n, p. 77 ; [Canoniste, 1892, p. 378]).
Il résulte donc de ce décret qu'on doit tenir pour abrogées les constitutions qui limitent l'accès à la communion. La raison en est que la réception plus ou moins fréquente de la sainte Eucharistie doit être déterminée, non par des règles fixes et communes à tous, mais par le jugement du confesseur, lequel doit conseiller la communion suivant les besoins et les dispositions de chaque pénitent, dont il connaît l'intérieur. Il faut donc corriger, sur ce point, les constitutions qui, à certains jours, écartent tout le monde de la sainte table. L'uniformité matérielle des communautés en ce qui concerne les communions, est préjudiciable ; elle entraîne le danger, Qui n'a rien de chimérique, de faire communier certains qui en sont indignes, et de priver de la communion d'autres à qui elle serait très utile. Priver les âmes de la communion, même peu souvent, est un grave dommage et une injustice digne de réprobation (voir notre opuscule Sur la fréquente communion et le Décret Quemadmodum).
Venons-en maintenant au cas proposé : Que penser de la règle qui défend de communier pendant les retraites, ou pendant le ministère du confesseur extraordinaire ?
En ce qui concerne les retraites, il y a des circonstances où l'abstention de la communion est utile, en particulier quand il s'agit de grands pécheurs à qui on doit laisser le temps voulu pour se recueillir et se bien préparer à la sainte communion ; mais il y a des âmes qui tireraient grand profit de la communion fréquente ou même quoti-
dienne pendant la retraite. Nous pensons, qu'ici encore, il est impossible d'assigner une règle générale : ni les consciences ni les besoins ne sont les mêmes ; on ne devra donc pas tenir compte des constitutions qui contiennent des règlements défendant la communion pendant les retraites.
Quant au temps assigné pour le ministère du confesseur extraordinaire, nous ne voyons aucune raison de suspendre, pendant ce temps, l'accès de la sainte table. Ce serait aller à rencontre du désir de l'Eglise, qui voudrait voir tous les fidèles se nourrir chaque jour de cet aliment de vie (Conc. Trid., sess. xxn, c. 6) ; ce serait aller à l'encontre des Décrets du Saint-Siège, notamment celui d'Innocent XI, Cum ad aures, celui de la S. C. des Evêques et Réguliers, Quemadmodum, et surtout le récent décret de la S. C. du Concile, du 20 décembre 1905, lesquels remettent tous la décision toujours et uniquement au jugement du confesseur. Par conséquent, les constitutions qui défendent de communier pendant le temps assigné au ministère du confesseur extraordinaire sont erronées et doivent certainement être corrigées.
401. — Les étrangers peuvent-ils satisfaire au précepte en entendant la messe dans les oratoires semi-publics ?
Aux termes du récent décret sur les oratoires semi-publics, tout fidèle peut-il satisfaire au précepte en y entendant la messe, bien qu'il soit étranger à ce groupe de fidèles auquel est destiné l'oratoire ? La difficulté vient de ce que ce même décret, parlant des chapelles des cimetières, dit qu'on peut les considérer comme des oratoires semi-publics, lorsqu'elles sont accessibles à tous les fidèles.
Les termes du décret de la S. C. des Rites du 23 janvier 1899, n. 4007, sont généraux : « Omnes qui eidem intersunt, prsecepto audiendi Sacrum satisfacere valent.» Il est donc évident que tous ceux qui entendent la messe dans des oratoires semi-publics, qu'ils soient de la maison ou étrangers, satisfont au précepte. Il suffit donc que l'oratoire soit semi-public pour jouir de cette prérogative. Les chapelles des cimetières, quand l'accès n'en est pas permis à tous les fidèles, ne peuvent être considérées comme des oratoires semi-publics ; elles ne servent alors qu'à des familles, et non à des communautés.
402. — Celui qui affranchit un cens dû à une chapellenie peut-il prendre hypothèque sur un bien libéré de cette même chapellenie ?
Titius demande à Févêque l'autorisation d'affranchir un cens dû à une chapellenie, les biens qui constituaient la dot de celle-ci ayant été déjà libérés par le patron ; mais il veut prendre une inscription hypothécaire pour la somme qu'il devra payer à ce patron sur un bien de cette même chapellenie. L'évêque peut-il autoriser cet affranchissement en vertu de l'induit circa compositiones ? Peut-il aussi autoriser cette hypothèque ?
Il le peut, si les biens ont été libérés avec l'autorisation ecclésiastique ; alors, en effet, les biens appartiennent pleinement au patron, qui est entré en composition avec l'Eglise ; il peut donc en disposer comme il l'entend. — Mais si les biens en question n'ont pas été libérés avec l'autorisation pontificale, ils sont encore biens de chapellenie, et on ne doit pas les grever injustement, ce qu'on
ferait précisément en y imposant une hypothèque en représentation d'une somme versée, non à l'Eglise, mais entre les mains d'un usurpateur.
403. — Celui qui a l'induit de la messe « de Beata » peut-il biner le jour de Noël ?
Aux termes du décret du 11 avril 1840, le prêtre qui a obtenu du Saint-Siège l'induit de dire la messe votive de la sainte Vierge, en raison d'une maladie des yeux, ne peut célébrer trois messes le jour de Noël. Mais si ce prêtre avait reçu de l'évêque la permission de biner, pourrait-il s'en servir ce jour-là ?
La défense de célébrer trois messes le jour de Noël pour qui peut seulement dire la messe votive de la sainte Vierge, est basée sur ce que l'Eglise permet les trois messes en ce jour solennel, pourvu qu'elles soient diverses et se rapportent toutes au grand mystère, objet de cette fête ; conditions qui ne sont pas vérifiées pour la messe votive de la sainte Vierge. — Or, l'induit de binage n'est pas donné en raison du prêtre, mais des fidèles, qui autrement ne pourraient pas satisfaire au précepte. Mais s1 cette raison se vérifie aux autres jours de fête, elle ne peut se réaliser le jour de Noël ; les messes ne manquent pas ce jour-là, puisque chaque prêtre peut en célébrer trois. Si cependant il s'agissait d'une localité où se trouverait seul le prêtre cœcutiens, sans qu'il fût possible d'avoir une autre messe célébrée par un prêtre du voisinage, alors ce prêtre pourrait, même le jour de Noël, user delà permission du binage, et dire deux fois la messe votive de la sainte Vierge.
Peut-on anticiper l'exécution d'un legs pour
messes ?
Peut-on licitement anticiper des legs pour des messes que le testateur a ordonné de célébrer chaque année, de manière à dire en un an les messes de deux années ?
Si les messes sont fixées à des jours ou à un lieu déterminés par la volonté du testateur, pour des motifs particuliers, ou encore par des personnes encore vivantes, il n'est pas permis de les anticiper : ce serait aller contre ces dispositions précises. S'il s'agit de messes à dire singulis annis, sans détermination de jour ni de lieu, mais seulement pour le repos de l'âme du testateur, nous pensons qu'alors l'anticipation est valide et licite. La raison en est qu'il n'en résulterait pour le testateur aucun dommage, mais bien plutôt un avantage, puisqu'il recevrait les suffrages avant le temps fixé ; c'est pourquoi on peut présumer à cet effet son consentement ; et l'expression singulis annis doit s'entendre ad sollicitandam et non ad differendam obligationem.
405. — D'un objet acheté par l'intermédiaire d'une personne qui, avant d'en avoir payé le prix, est tombée en faillite.
Caius donne à son agent Titius l'ordre de lui acheter un animal de travail et lui en remet le prix.Titius l'achète àSempronius et l'envoie à Caius ; mais avant d'en avoir payé le prix, il tombe en faillite et s'enfuit. Sempronius se retourne vers
Caius et lui réclame ou l'animal ou le prix. Caius,qui a déjà versé l'argent, refuse l'un et l'autre. On demande : Caius a-t-il le droit d'agir ainsi en conscience ?
La question consiste à savoir si la chose achetée appartient, avant d'être payée, au vendeur ou à l'acheteur. Car Sempronius a vendu l'animal à Titius, et non à Caius : si Titius l'a remise à Caius qui l'avait déjà payée, celui-ci ne doit rien, si l'animal appartenait à Titius ; mais s'il ne lui appartenait pas, Caius ne peut le garder sans en payer le prix une seconde fois, puisque res clamât ad dominum.
Mais à qui appartient la chose achetée, avant d'être payée ?
S'en rapportant au droit romain, les théologiens enseignent que la chose appartient encore au vendeur : « Nec transfertur dominium rei etiam emptori tradita?, donec ab emptore pretium solvatur, vel offeratur, aut saltem prœstetur vel fidejussio aut saltem fides de ilio. » Ainsi s'exprime saint Alphonse (1. III, n. 796).
Voici d'ailleurs le texte du droit romain à l'appui (§ Venditœ, Inst. De rerum divis.) : « Vendita? vero res et tradita? non aliter emptori acquiruntur, quam si is venditori pretium solverit, vel alio modo ei satisfecero, veluti ex promissione vel pignore dato. Sed si is qui vendidit fidem emptoris secutus fuerit, dicendum est rem emptoris fieri. »
Par conséquent, suivant cet enseignement, s'il n'y a pas eu gage, ou promesse spéciale, ou une autre garantie du prix à payer, l'animal, dans notre cas, n'appartenait ni à Titius ni à Caius, mais bien à Sempronius, à qui Caius doit le rendre ou le payer.
Seulement il faut considérer que le Code civil en vi-
gueur en Italie [et en France] en dispose tout autrement.
II. veut que dans le contrat de vente la chose vendue passe en la pleine propriété de l'acheteur,, avant même que le prix n'en soit versé ; en sorte que le vendeur ait une action en revendication du prix, mais non de la chose vendue. Voici l'article [1583 du Gode civil français : c< La vente est parfaite entre les parties,, et la propriété est acquise de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée, ni le prix, payé.»]
A plusieurs reprises nous avons démontré qu'en cas- de conflit entre le droit ancien et le droit moderne,, il. faut s'en tenir ài ce dernier, qui" est en^ vigueur et. qui,, dans- les choses justes, oblige tous les citoyens, môme en conscience.— Nous en tenant donc au droit en vigueur, nous devrons dire que si la \ente a eu lieu entre Titius et. Sempronius, ce dernier n'a plus de droit sur l'animal, mais seulement sur le prix ; et le prix il doit, le demander à Titius, non à Caius. Si cependant Titius n'a pas acheté en son nom, mais au nom de Caius, dont il se présenta comme un agent, en sorte que Sempronius entendit bien céder l'animal à Caius, alors seulement nous dirions que Sempronius a le droit de se faire payer par Caius.
406^ — Celui qui doute s'il est baptisé est-il tenu aux lois
de l'Eglise ?
Papirius, né dans une Localité catholique et fils de. catholiques, vient de découvrir qu'il a été baptisé avec de l'eau extraite des fleurs. Quentin, né- dans une localité catholique, ne sait pas s'il a été baptisé, son nom ne se retrouvant pas sur le registre des baptêmes. Marcien, né dans une localité héré-
tique et fils d'hérétiques, veut se convertii» et doute de La validité- de son baptême. — On demande : sont-ils obligés par les lois de l'Eglise ?
Disons d'abord ce qui, est certain.
Il est certain : 1° que. celui qui doute de son baptême, c'est-à-dire ou de l'avoir reçu, ou de l'avoir reçu validement, est tenu sub gravi à faire des diligences voulues pour arriver à la certitude ; et, si le doute positif persiste, à se faire baptiser sous condition. La raison en est évidente : le baptême est nécessaire de nécessité de moyen, et Jésus-Christ l'a promulgué à l'égard de tous les hommes par l'organe des Apôtres.
Il est certain : 2° que celui qui doute de son baptême ne peut, absolument recevoir aucun autre sacrement. La raison en est également manifeste : le sujet des autres sacrements çloit être un homme certainement baptisé, pour pouvoir licitement et validement Les recevoir. On excepte seulement le mariage quant à la validité ; l'Eglise ayant déclaré valide le mariage de ceux dont le baptême est douteux. En agissant ainsi,, elle a entendu enlever l'empêchement de droit ecclésiastique qui pourrait dériver du doute relatif au baptême ; mais elle n'a pas voulu déclarer sacrement, en. toute hypothèse, le mariage contracté entre personnes dont le baptême est douteux. C'est pourquoi il est certain : 3° que celui qui doute de son baptême n'est pas tenu aux, lois de l'Eglise qui concernent la réception des autres sacrements, puisqu'il ne peut les recevoir en cet état.
Mais est-il tenu aux lois ecclésiastiques ? Pour être tenu aux lois de l'Eglise, il faut qu'on soit baptisé. Il ne suffit même pas du désir du baptême. ; c'est pourquoi les catéchumènes ne sont pas obligés à observer
ces lois, suivant l'enseignement unanime des théologiens (v. Lacroix, tr. I, n. 674). Or celui qui doute de son baptême ne serait tenu que d'une manière douteuse. Mais lex dubia non obligat. Il faut donc conclure que celui qui doute de son baptême est dans l'obligation grave de chercher à sortir du doute, et tandis qu'il fait les recherches opportunes, il doit observer les lois de l'Eglise. Si le doute persévère après les recherches, il est tenu de se faire rebaptiser sous condition. Mais aussi longtemps qu'il n'a pas reçu le baptême conditionnel, il n'est pas obligé par les lois purement ecclésiastiques.
Il n'y a sur ce point aucune différence entre celui qui est né dans un milieu catholique et celui qui est né dans un* milieu hérétique ; car les hérétiques ne sont pas moins tenus que les catholiques à se soumettre à toutes les lois de l'Eglise : ce sont des rebelles, sans doute ; ce sont pourtant des sujets.
Il n'est pas permis non plus d'alléguer que la loi possède, lorsqu'un homme est baptisé, même s'il y a doute. Car la condition absolument nécessaire pour que la loi ecclésiastique possède, c'est qu'on ait reçu validement le baptême.
D'où il résulte que Papirius, Quentin et Marcien, si le doute relatif à leur baptême est réel et positif et survit aux recherches nécessaires, sont tous les trois obligés à se faire rebaptiser sous condition ; mais jusqu'à ce qu'ils soient baptisés, ils ne sont pas obligés d'observer les lois de l'Eglise.
407. — De l'ingérence des sœurs dans la direction de la retraite spirituelle.
Dans certaine communauté, les exercices de la retraite ne sont pas dirigés par le prêtre qui est appelé à prêcher ou à entendre les confessions ; mais bien par une des supérieures majeures qui y assiste ; et cela même en ce qui concerne la communion générale ou particulière des sœurs. — Est-ce là une pratique permise ?
Cette pratique est gravement répréhensible en ce qui concerne la communion, laquelle doit toujours et uniquement être réglée par le confesseur, et non par la supé* rieure, quelle qu'elle soit. C'est ce que décident le décret d'Innocent XI, Cum ad aures ; le décret Quemadmodum de la S. C. des Evêques et Réguliers, de nombreuses réponses de cette même Congrégation, et surtout le récent décret Sacra Tridentina Synodus, de la S. C. du Concile. — Quant aux autres points sur lesquels porte cette direction, comme l'horaire, les exercices en commun, il serait bien plus normal qu'ils dépendissent du prêtre qui prêche et entend les confessions : mais on peut tolérer l'usage de l'Institut en question, surtout s'il est conforme aux constitutions approuvées.
408. — De quel Ordinaire doit-on recevoir l'autorisation d'imprimer un livre qui doit être publié en plusieurs lieux ?
L'art. 25 de la constitution Officiorum dit : « Approbatio librorum... pertinet ad Ordinarium loci in quopublici jurisfiuht. » Si l'on veut publier un livre en plusieurs lieux, situés en plu-
sieurs diocèses et même en diverses contrées, faut-il obtenir la permission de tous les évêques de ces diverses localités ?
La constitution citée dit : ab Ordinario loci, et non ab Ordinario locorum. On peut en conclure qu'il suffit de l'approbation de l'Ordinaire du lieu où réside l'auteur (qui voudra sans doute le publier dans le lieu qu'il habite) ou de l'un des lieux où il se propose de publier son ouvrage. Dès lors que sont vérifiées les deux conditions suivantes : 1° que le livre ait en tête l'approbation d'un évêque, et 2° d'un évêque dans le diocèse duquel le livre est édité, c'est-à-dire mis en vente ; cela suffit pour satisfaire à l'obligation de la censure ecclésiastique préalable en vue de la publication d'un livre (v. Pennacchi, Comm. in Const. de prohib. et cens, libr., n. 72).
Sur les jeûnes de l'A vent
D'où vient l'obligation du jeûne les vendredis et samedis de l'Avent, obligation dont ne parlent pas la plupart des auteurs récents de Théologie morale ? Est-ce là une obligation générale pour toute l'Eglise ?
Cette obligation ne s'étend pas à toute l'Eglise. Elle fut imposée en certaines régions où on avait supprimé de nombreuses fêtes (comme celles des Apôtres), qui étaient précédées d'une vigile jeûnée, en remplacement de cette dernière obligation. C'est ce qui a eu lieu pour le Piémont, pour l'Etat Pontifical, et pour d'autres régions, notamment pour le pays de Naples, en vertu du Bref de Pie VII, Paternœ charitati, du 10 avril 1818 (voir Monit. eccl, t. IX, part, i, p. 249). Le récent décret du
Saint Office, en date du 7 septembre 1906, a déclaré obligatoires les jeûnes de l'Avent pour toute l'Italie et les îles adjacentes.
410. — Le juge peut-il contraindre une femme à vivre avec son conjoint civil, dont elle s'était séparée, alors qu'elle est unie à un autre en véritable mariage ?
Tarquinia, mariée à l'église avec Virgile, se sépare de lui et s'unit en mariage civil avec Brutus, dont elle a des enfants. Puis, s'étant lassée de Brutus, elle vit en commerce coupable avec Fabius. Brutus la dénonce au juge Médard pour que celui-ci l'oblige à revenir avec lui. — Médard, de conscience timorée, demande s'il peut, dans ce cas, obéir à la loi, bien qu'il redoute de très graves dommages s'il s'y refuse.
Nous avons longuement parlé ailleurs (v. Consultations de morale, Cons. XLI, t. I, p. 243), d'un cas voisin de celui-ci. Nous avons vu qu'un maire catholique ne peut unir en mariage civil des personnes déjà unies à d'autres par le véritable mariage, pour la raison qu'il coopérerait ainsi à l'acte très gravement coupable et injuste du conjoint adultère. Il ne peut être excusé même par la crainte de graves dommages ; il commettrait, en le faisant, une faute grave et se verrait obligé de réparer le tort ainsi causé au conjoint abandonné.
S'il s'agit d'inconvénients, non plus seulement graves , mais très graves, comme un danger de mort ou le péril d'être réduit à la misère avec sa famille, ou encore de graves dommages d'ordre public, alors, disions-nous, on peut suivre l'enseignement de saint Alphonse et autres graves auteurs, d'après lesquels le serviteur qui prête
ses épaules ou tient l'échelle à son maître pour pénétrer dans la chambre d'une femme, ou qui lui passe les clefs ou une épée pour aller tuer un innocent, est excusé du péché et de la réparation des torts, s'il agit sous la menace de mort ou de graves dommages (s. Lig., 1. II, n. 60 ; 1. IX, n. 571, Secus autem). Et voici la raison qu'en donne le saint Docteur : « Nos ex propriis principiis rem assumentes, censemus patenter probasse quod in neutro casu cooperationes illœ, justa et proportionata causa interveniente, sunt intrinsece malœ. »
Appliquant cette théorie au cas du maire catholique,, nous écrivions : « Ne peut-on en dire autant dans notre cas ? Le mariage civil ne pourrait-il pas être rapproché de l'échelle qui sert au mal, du fer qui sert à tuer ou à voler ? Nous le pensons ; car si tenir l'échelle ou passer une épée sont choses indifférentes en elles-mêmes, ainsi c'est chose indifférente de célébrer les formalités du mariage civil, qui n'a rien du véritable mariage. Que si ce mariage civil influe grandement sur les actes mauvais des contractants et leur sert de moyen pour les exécuter, il en est de même de l'acte de tenir l'échelle ou de présenter le fer ; ces actes influent sur le péché du maître et sont le moyen nécessaire pour les accomplir. »
Or cette manière de voir peut s'appliquer, avec plus de raison encore, au cas dont nous traitons. Nous disons : avec plus de raison, parce qu'il ne s'agit pas ici d'une formalité civile à accomplir qui va directement contre le véritable mariage ; ce qu'on veut, c'est seulement retirer la femme d'un concubinage pour la contraindre à demeurer avec son conjoint aux yeux de la loi civile. Le lien civil est déjà contracté ; il ne s'agit maintenant que de faire observer les obligations civiles découlant de ce lien.
Sans doute on devrait obliger la femme à revenir, non
pas avec son mari légal, mais bien avec son véritable mari d'après le mariage fait à l'église ; la contraindre à demeurer avec celui-là constitue une grave injure au sacrement et aux droits du véritable mari. Mais il n'est pas au pouvoir du juge de la ramener à ce dernier. Au surplus, il n'est aucunement question du conjoint d'après le mariage religieux. La question est uniquement de savoir si la femme doit rester avec son amant ou avec son mari légal. Sans doute elle devrait n'être ni avec l'un ni avec l'autre. Mais de ce qu'elle est contrainte sur la demande du mari légal, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'elle doive avoir avec lui des relations illicites. A parler absolument, même contrainte par la loi à rester avec lui, elle peut se refuser à ses demandes coupables et vivre avec lui comme une sœur. Voici les paroles de l'article 130 du Code civil [italien] : « Le mariage impose aux conjoints l'obligation de la cohabitation, de la fidélité et de l'assistance. » Or tout cela peut se faire sans relations charnelles, et donc sans péché. Sans doute c'est bien difficile ; mais ce n'est pas impossible, avec l'aide de la grâce, dès lors que le coupable se repent. S'il ne se repent pas et ne cherche pas à s'aider, c'est uniquement par sa faute.
De tout cela on peut conclure que la sentence du juge pendue dans notre cas suivant les prescriptions de la loi n'est pas intrinsèquement mauvaise. Elle n'est mauvaise que parce qu'elle influe efficacement sur la mauvaise volonté d'autrui ; on ne peut la tolérer que pour de très graves raisons. Mais, ces raisons existant, on peut faire application de la théorie exposée par saint Alphonse, et le juge qui, pour éviter de très graves inconvénients, rendrait un jugement suivant les dispositions de la loi civile, pourrait ère excusé de toute faute.
411. — D'une indulgence extraordinaire pour la visite* de la Basilique de Saint-Pierre de Rome.
Une indulgence extraordinaire, peu connue, a été accordée à ceux qui visitent la Basilique de Saint-Pierre à Rome. La plupart des auteurs qui traitent de ces matières passant sous silence cette faveur, nous avons voulu la signaler à la piété de nos lecteurs.
C'est l'indulgence plénière quotidienne, perpétuelle, toties quoties, pour la visite de la Basilique ; indulgence semblable à la célèbre indulgence de la Portioncule, mais plus riche, puisqu'on peut la gagner toujours et chaque jour.
Cette indulgence est très ancienne. Mais de peur qu'elle ne fût regardée comme révoquée par l'une ou l'autre des suppressions générales d'indulgences faites par Paul V, Alexandre VII, Clément XI, Léon X et d'autres papes (voir Ferraris, v. Indulgentia, art. IV), elle fut expressément maintenue et renouvelée par Clément XII par le Bref Inter sacra loca, du 22 février 1738 ; le pape y confirmait toutes les indulgences attachées par ses prédécesseurs à tous les autels et chapelles de la Basilique Vaticane, puis il y ajoutait :
« Prœterea (prœter indulgentias, peccatorum remissiones, et pœnitentiarum relaxationes sive toti Basilica? praefatœ sive omnibus sive singulis ejusdem Basilica? altaribus et sacellis in quocumque anni die aut universim aut peculiariter concessas), inesse quoque plenariam quotidianam perpetuam indulgentiam toties lucrifaciendam quoties unusquisque Christi fidelium vere pœniténs et,, quatenus opus sit, confessus, ac sacra Communione re-
fectus, Basilicam prœdictam visitaverit, ibidemque pias prò Christianorum Principum pace et concordia, haeresum extirpatione, ac sanctee Matris catholicse Ecclesia exaltatione preces ad Deum effuderit, quœ quidem indulgenza etiam fidelium defunctorum animabus quœ Deo in charitate conjunctœ ab hac luce migraverint, per modum suffragii applicari potest, declaramus, et quatenus opus sit, motu, scientia ac potestatis plenitudine paribus, de novo concedimus et impertimur » (1).
Et pour ne laisser subsister aucun doute sur cette concession exceptionnelle, Benoît XIV, dans la célèbre constitution Ad honorandum, du 27 mars 1752, où il recueille tous les divers et insignes privilèges de la Basilique Vaticane et de son Chapitre, confirma et concéda à nouveau cette même indulgence. Voici ses propres paroles (§ 49) : « Reliquas vero indulgentias et gratias spirituale» tam pro vivis quam pro defunctis, quœ a Romanis Pontificibus Prœdecessoribus nostris, aliisque ad id facultatem habentibus, ipsi Vatican» Basilicœ ejusque altaribus et cappellis, variis temporibus concessa fuerunt et ibidem ad hune diem proponi consueverunt ; ac signanter quotidianam septem annorum et totidem quadragenarum, a sœpedicto Urbano VIII Prœdecessore per suas litteras in forma Brevis die xv novembris anni mdcxxx, aliamque pariter quotidianam plenariam a recol. mem. Decessore nostro Clemente Papa XII per similes suas litteras die xxn Februarii an mdccxxxviii eamdem Basilicam devote visitantibus, ibique Divinam Majestatem venerantibus et orantibuSj sub certis modo et forma concessas et elar-
(1) Nous avons donné in extenso dans le Monit. eccl., t. XIII, p. 35, note, la teneur du Bref de Clément XII, dont l'original est conservé dans les Archives de la Basilique Vaticane. [Il est reproduit, d'après le Monitore, dans le Canoniste, 1901, p. 417].
gitas, nos, earumdem prœsentium tenore, perpetuo approbamus et confirmamus. ac etiam de novo sub eadem forma concedimus et elargimus. »
On ne saurait donc révoquer en doute l'indulgence plénière quotidienne perpétuelle, que peuvent gagner tous ceux qui visitent la Basilique Vaticane, chaque fois (loties quoties) qu'ils la visitent, fût-ce le même jour, l'appliquant une fois pour eux, les autres fois pour les âmes du Purgatoire. Les conditions requises pour cela sont les suivantes :
à) Qu'ils soient véritablement contrits de leurs fautes (vere pœnitentes) ;
b) Que, s'il est besoin (qualeniis opus sii), ils aient reçu les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie (1), qu'ils peuvent, d'ailleurs, recevoir en n'importe quelle église ;
c) Qu'ils fassent une visite à la Basilique, en n'importe quelle place et à tout autel ou chapelle, sans en excepter la chapelle du chœur ;
d) Qu'à cette visite ils récitent n'importe quelle prière ou oraison, cinq Pater, Ave et Gloria étant suffisants ;
(1) Il semblerait, en raison de la clause quatenus opus sit, que la réception des sacrements de Pénitence et d'Eucharistie ne serait pas une condition absolument imposée à tous pour l'acquisition de l'indulgence en question ; et ceux-là seuls seraient tenus à recevoir les sacrements, qui douteraient d'être en état de grâce et véritablement repentants. Mais il est plus sûr de recevoir les sacrements ; d'ailleurs, en ce qui concerne la confession, il suffit de la confession hebdomadaire ; et même, pour ceux qui pratiquent la communion quotidienne, la confession n'est pas une condition requise.
[Nous penserions que la clause quatenus opus sit n'affecte que le mot confessus, et non les suivants : ac sacra communione refectus ; ainsi la communion serait toujours requise, comme elle l'est de fait pour les autres indulgences plénières toties quoties, et la confession serait requise seulement quand l'état de l'âme l'exigerait]. — Tr.
e) Qu'à chaque visite ils prient : 1° pour la paix et concorde des Princes chrétiens ; 2° pour l'extirpation des hérésies ; 3° pour l'exaltation de la sainte Eglise catholique ; il suffit, pour cela, d'un Pater, Ave et Gloria, suivant l'intention du Pape qui a accordé l'indulgence ;
/) Et si on veut renouveler la visite, il suffit de sortir de l'église pour y entrer de nouveau.
Telles sont les conditions, peu nombreuses et faciles à accomplir, moyennant lesquelles tout fidèle peut gagner tous les jours un trésor d'indulgences à la Basilique Vaticane, tant pour lui-même que pour les âmes du Purgatoire. Puissent en profiter les Romains et ceux qui, venant en pèlerinage à Rome, peuvent visiter cette Basilique (1)!
(1) [Une grave difficulté contre la conclusion énoncée semble résulter du Décret de la S. C. des Indulgences du 15 mars 1852 (Decr. Auth., n. 356) interprétant la concession de l'indulgence plénière quotidienne. Le Pape y déclare en effet : « Indulgentiam plenariam quotidianam perpetuanti vel ad tempus concessam visitantibus aliquam ecclesiam seu publicum oratorium, ita semper intelligendam esse, ut semel in anno tantum ab unoquoque fideli acquiri possit ; excepto tantummodo casu quo in Decreto, Rescripto, Brevi, etc., concessionis favore alicujus ecclesia? seu publici oratorii, dare et explicite expressum sit, indulgentiam plenariam reapse quotidie ab unoquoque Christifideli rite disposito acquiri posse. » Les termes du Bref de Clément XII, reproduit ci-dessus, expriment-ils dare et explicite que l'indulgence accordée à Saint- Pierre peut être gagnée chaque jour par n'importe quel fidèle, qui l'aurait déjà gagnée en un autre jour, quoique toties quoties dans le même jour ? Les deux interprétations me semblent pouvoir s'accorder avec le texte, et je n'ose me faire une conviction, laissant la solution à l'autorité compétente]. — Tr.
Des œuvres imposées pour gagner les indulgences
des scapulaires. .
Quelles sont les œuvres prescrites pour le gain des indulgences par ceux qui portent les divers scapulaires, par exemple, de la sainte Trinité, de l'Immaculée Conception, du Carmel, des Sept-Douleurs ? Certains manuels prescrivent la récitation quotidienne de trois Pater, Ave et Gloria ; certains autres de prières diverses et nombreuses. Qu'y a-t-il de vrai dans une telle variété ?
Il faut distinguer les indulgences générales attachées à chacun des scapulaires, et les indulgences particulières attachées aux diverses œuvres pies que peuvent accomplir ceux qui portent les divers scapulaires. Pour le gain des indulgences générales, il est seulement requis de porter sur soi, jour et nuit, le scapulaire. Quant aux indulgences particulières, il faut accomplir les diverses œuvres auxquelles sont attachées les indulgences. Par exemple, ceux qui portent le scapulaire du Carmel peuvent gagner l'indulgence sabbatine en faisant les diverses œuvres prescrites (v. Monit. eccl., t. VIII, part, i, p. 31). Si l'on porte le scapulaire de l'Immaculée Conception, on peut gagner de très nombreuses indulgences plénières moyennant la seule récitation de six Pater, Ave et Gloria, comme on l'a vu plus haut. Il n'y a donc aucune obligation proprement dite pour ceux qui portent les scapulaires, de réciter certaines prières, sauf si le décret de concession en avait imposé. Par suite les prières indiquées dans certains manuels sont de pur conseil (1).
(1) Ce que nous venons de dire est en parfait accord avec le décret de la S. C. des Indulgences du 12 février 1840, n. 279. On y demandait
413. — Le Vicaire général peut-il, sans autorisation apostolique, entendre les confessions des religieuses à vœux simples ?
Turibius, qui était confesseur ordinaire d'une communauté de religieuses à vœux simples, est choisi par son évêque pour vicaire général. Peut-il, sans autorisation apostolique, continuer son office de confesseur ?
Il est exact qu'il est défendu aux vicaires généraux d'entendre les confessions des religieuses, suivant l'enseignement de Ferraris (v. Moniales, a. V, n. 24) : « Confessami monialium non possunt esse vicarii générales^ quia moniales de ipsis non confiderent. S. G. Episcop. in Sorcina, 23 jul. 1587 ; in Mutinen., 3 febr. 1597. » Toutefois cela concerne les religieuses à vœux solennels, non les religieuses à vœux simples, moins assujetties que les premières à leur propre Ordinaire. 11 ne serait donc pas défendu, absolument parlant, au Vicaire général d'être le confesseur de ces dernières. Toutefois il faut ne pas
si, pour gagner les indulgences du scapulaire du Carmel, il était nécessaire de réciter chaque jour sept Pater et Ave, et de faire abstinence le mercredi. On répondit : « Christifideles qui in confraternitate sacri scapularis ingrediuntur et légitime parvum habitum recipiunt, eumque semper deferunt e collo pendentem unaque sui parte pectus, altera scapulas contegentem, frui possunt omnibus indulgentiis a Summis Pontificibus concessis prœdictœ confraternitati, dummodo tamen pie peragant opera injuncta in concessione earumdem. Servare autem abstinentiam a carnibus quarta feria, necnon septies in die orationem dominicam et angelicam salutationem recitare haud sunt conditiones générales prò lucrandis indulgentiis deferentibus sacrum scapulare concessis, sed pia tantum opera a confratribus peragenda, qui spéciales indulgentias lucrari cupiunt. »
oublier la récente interdiction faite pour Rome, et qui constitue une direction hors de Rome, défendant aux supérieurs du for externe d'entendre les confessions de leurs sujets, en raison des nombreux dangers qui pourraient en résulter.
414. — De l'application de la messe « pro populo » par un curé qui a obtenu dispense pour les jours de demi-fêtes, lorsque celles-ci tombent le dimanche.
Le curé Dauphin a obtenu d'appliquer la messe pour le séminaire, au lieu de la dire pro populo, aux jours des fêtes supprimées. Peut-il utiliser cette concession quand ces fêtes tombent le dimanche ?
Certainement non ; car la concession concerne les fêtes supprimées, non les dimanches. Le dimanche, l'obligation d'appliquer pro populo est maintenue.-
Sur les séparations des biens d'un legs pieux
Un curé administre les biens d'un legs grevé de messes, constitué sur une terre cultivée par un métayer, lequel habite une maison qui fait partie du legs. La maison menaçant ruine, il est indispensable d'y faire des réparations. Le curé peut-il y affecter le prix de la location, en omettant un nombre proportionnel de messes à célébrer ?
Si les revenus du legs surpassent les honoraires des messes à célébrer suivant la taxe diocésaine, le légataire doit affecter ce surplus aux réparations ; car tout bénéficier est tenu aux réparations des biens du bénéfice. S'il
n'y a aucun excédent, alors le prêtre serait tenu, en rigueur de droit, à célébrer les messes sans honoraire (v. Monti, eccl., t. I, p. 480, n. 2). Pour pouvoir procéder en su* reté de conscience en une affaire de cette importance, le légataire fera bien d'obtenir de l'évêque une réduction régulière.
Du baiser d'un objet pour les indulgences
En certaines régions, par exemple dans le pays de Naples, quand on veut baiser la main ou un objet, c'est l'usage de les toucher du bout des doigts et de porter ceux-ci à ses lèvres. Cette manière de faire est-elle suffisante pour le gain des indulgences, quand il est requis de baiser un objet, comme par exemple la croix commémorative du jubilé de l'année sainte ?
Il nous semble que non. Autre chose, en effet, est de baiser la croix, autre chose de baiser les doigts qui ont touché la croix. En matière d'indulgences, il faut toujours se ranger à l'opinion la plus sûre.
417. — Comment remédier à un trentain grégorien mal célébré ?
Le prêtre Titius, chargé de célébrer un trentain grégorien avec l'honoraire correspondant, a interrompu la célébration des trente messes, par suite d'une erreur involontaire, au lieu de les dire toutes à la suite, comme il devait le faire. Connaissant maintenant son erreur, il voudrait la réparer. Comment doitil s'y prendre ?
Si Terreur a été entièrement involontaire, et si l'honoraire des messes n'était pas supérieur à la taxe diocésaine pour les messes ubiquer nous pensons que Titius n'est tenu à rien, en justice rigoureuse. Car on n'est pas responsable des dommages causés de bonne foi, quand on n'en a tiré aucun profit, quando ditior facius non sit. Supposons, au contraire, que Titius ait reçu un honoraire plus élevé ; alors, si l'excédent de cet honoraire sur la taxe diocésaine est suffisant pour reprendre les trente messes, nous pensons que Titius doit les redire intégralement ; s'il ne suffit pas, Titius pourra, du moins, célébrer quelques messes à un autel privilégié. En toute hypothèse, nous pensons qu'on peut parfaitement suppléer à la célébration des trente messes en en faisant dire une à Rome, à l'autel grégorien du mont Célius, ou à un autre autel grégorien ad instar. Car c'est la même confiance que l'on a en l'efficacité du trentain grégorien pour la délivrance d'une âme du purgatoire, et en l'efficacité de toute messe célébrée à l'autel grégorien, suivant que nous l'avons dit ailleurs.
Si enfin l'interruption des trente messes avait été autorisée par celui qui les avait demandées, fût-il d'ailleurs dans l'erreur, le prêtre n'aurait alors aucune obligation de réparer cette interruption. C'est d'ailleurs ce qu'on peut conclure d'une réponse de la S. C. des Indulgences, du 26 août 1888, ad IV, pour un cas analogue : « Ad nihil tenetur sacerdos qui missam celebravit juxta intentionem offerentis, qui putavit durante adhuc vita posse anticipari suffragia. »
Du baptême d'adultes, fils de catholiques
Dans la « Bibliothèque liturgique » du P. Louis da Carpo se trouve la question suivante posée à la S. C. des Rites : « Non raro accidit quod aliquis adultus, a parentibus catholicis ortus, et in fide catholica instructus, ab omnique secta et ïmpia pravitate alienus, baptizandus sit, eo quod incuria parentum infans non fuit baptizatus, vel quod subsit probabilis dubitatio de validitate baptismi ; utrum in eo casu adhibendus sit ordo baptismi adultorum ? Et quatenus respondeatur ordinem baptismi adultorum esse adhibendum, utrum omittenda sint non solum monita : Horresce idola, etc., sed etiam : Cole Deum, et oratio quae sequitur : Te deprecor ? » La S. G. des Rites répondit : « Recurrat ad Sacram Universalem Inquisitionem » (31 Aug. 1867, in Ambianen.). — Le Saint-Siège n'ayant pas, que l'on sache, donné de décision, on demande au moins une solution doctrinale.
A la première question, à savoir si un adulte, fils de catholiques et non baptisé, doit recevoir le baptême des adultes, il faut évidemment répondre par l'affirmative, puisque la forme du baptême des adultes est destinée au baptême de tous ceux qui ont atteint l'âge de raison.
A la seconde question, à savoir, si l'on ' doit alors omettre les paroles Horresce idola, etc., et : Cole Deum, avec l'oraison suivante, la réponse évidente est que l'on doit omettre les paroles Horresce idola, et autres semblables ; mais non les autres : Cole Deum, ni l'oraison suivante, qui sont également appropriées aux enfants de catholiques.
419. — Peut-on faire usage d'un instrument nouvellement inventé pour empêcher la génération ?
Deux conjoints ont plusieurs fois donné le jour à des enfants mal conformés et rachitiques. Pour empêcher d'autres naissances aussi malheureuses, ils se servent d'un préservatif, qui met obstacle à la génération. Le confesseur peut-il les absoudre ?
L'usage de ce nouvel instrument ou préservatif est intrinsèquement mauvais, et n'est autre chose que de l'onanisme. Et comme on ne peut jamais permettre l'onanisme, parce qu'il est très gravement illicite, on ne peut davantage permettre l'usage de cet instrument.
420. — Que faire quand, de bonne foi, un censuré a reçu une faveur pontificale ?
On a amplement démontré, dans le Monitore ecclesiastico (t. XI, p. 262 sq.), que lorsqu'on reçoit, en état de censure, des faveurs pontificales, que la censure soit publique ou occulte, ces faveurs sont nulles. Que doit donc faire le confesseur qui s'aperçoit, qu'un pénitent, sous le ccoup d'une censure occulte, a reçu une dispense matrimoniale qui se trouve nulle, et s'est marié de bonne foi ?
Il doit faire ce qu'il ferait à l'égard d'un pénitent qui se serait marié de bonne foi malgré un empêchement dirimant. Il se gardera bien de l'avertir, à moins d'être certain (ce qui est bien difficile), qu'il n'y aurait aucun danger à séparer le pénitent de son conjoint. Cependant
il l'absoudra de la censure, puis il recourra à Févêque ou à la S. Pénitencerie, pour obtenir une nouvelle dispense, reticito nomine et cognomine.
[Mais on n'a plus à se poser cette question depuis la réorganisation de la Curie Romaine, car, aux termes du n. 6, art. 1, ch. ni des Normae peculicires, les grâces et dispenses émanées du Saint-Siège en faveur des censurés ne sont plus nulles, à l'exception seulement de ceux qui auraient été nommément excommuniés ou suspens par le Saint-Siège : « Gratise ac dispensationes omne genus a Sancta Sede concessa?, etiam censura irretitis, ratœ sunt ac légitimai, nisi de iis agatur qui nominatim excommunicati sint aut a Sancta Sede nominatim pariter pœna suspensionis a divinis multati » (Ccuioniste, 1908, p. 715)]. — TV.
421. — Est-il simoniaque de conférer une prestation léguée à un clerc pauvre, en raison d'une offrande faite pour l'Église ?
Titius, près de mourir, laissa en legs une rente de 130 francs, destinée à servir de titre patrimonial à un clerc pauvre du diocèse, et confia au chapitre de la cathédrale le droit de le désigner. Trois jeunes acolythes, également pauvres, se sont présentés pour obtenir ce legs ; l'un d'entre eux l'a obtenu parce que son oncle a promis de donner de son bien 300 francs à l'église cathédrale. — On demande : 1° Cette nomination est-elle simoniaque ? — 2° Est-elle nulle ?
La provision paraît bien simoniaque, et par conséquent nulle. Sans doute il s'agit d'un legs, non d'un bénéfice • mais c'est un legs pour patrimoine sacré en vue de l'ordination. Les théologiens disent que les pensions mixtes c'est-à-dire celles qui sont propres aux clercs, bien que
n'étant pas destinées formellement à un ministère ecclésiastique, mais à la sustentation du clerc, ne peuvent être ni achetées ni vendues : « Pensiones mixtse, quœ clericorum quidem propria? sunt, verum non ob spirituale ministerium, sed ob aiiam causam designata?, v. gr. propter clerici paupertatem,... emi ac vendi nequeunt » (Laymann, 1. IV, tr. x, c. 8, § 2, m 48).
En vain dirait-on que l'offrande fut promise à l'église et non au chapitre ; cette offrande n'en étant pas moins prohibée par le chap. Ex diligenti, 17, De simonia, ainsi qu'on l'a démontré ailleurs (Moni!, eccl., t. IX, part, iy p. 65).
De la récitation alternée de Pofîice
Pour la récitation alternée de l'office, au chœur, suffit-il deréciter un verset, sans s'occuper de ce qui est récité par les autres ou à l'orgue ?
Cela suffit certainement, pourvu qu'on maintienne aussi son attention sur le verset récité par l'autre chœur ou à l'orgue. La distraction volontaire sur ce point ne serait pas exempte de péché, d'après saint Alphonse (L III, n.313). (v. Quest. 213).
423. — Doit-on donner la communion avec les hosties consacrées à la messe ou avec celles qui sont dans le tabernacle ?
Dans une communauté où l'on donne chaque jour la communion, il arrive que l'on doive consacrer un ciboire avec des hosties, tandis qu'il en reste un certain nombre dans le ci-
boire consacré les jours précédents. On demande si, à la messe où l'on a consacré ce ciboire, on doit distribuer les hosties déjà consacrées ou les nouvelles.
Voici ce que prescrit le Rituel Romain (De Euch..t n.VII): « SS. Eucharistiae particulas fréquenter (parochus) renovabit. Hostiœ vero, seu particulœ consecranda? sint récentes, et ubi eas consecraverit, veteres primo distribuât vel sumat. » D'où il suit que lorsqu'on doit consacrer de nouvelles hosties, tandis qu'il en reste encore des anciennes, on doit d'abord distribuer celles-ci.
Mais on devra surtout veiller à ce que les hosties, soit consacrées, soit à consacrer, soient récemment faites, selon ce décret du VIe concile provincial de Milan : « Ut octavo quoque die renovetur Eucharistia ; et quidem ex hostiis non ante viginti dies ad summum confectis. « On doit donc renouveler tous les huit jours les saintes espèces du tabernacle, et se servir pour cela d'hosties qui ne remontent pas à plus de vingt jours ; en sorte que du jour où elles sont faites jusqu'à celui où elles sont consommées, il ne s'écoule pas plus d'un mois. — On veillera encore à bien purifier tous les huit jours le ciboire, afin de n'y pas laisser des parcelles détachées des anciennes hosties.
424. — Le chanoine de semaine peut-il bénéficier de l'autel privilégié les jours de rite semi-double ?
Le chanoine de semaine, qui doit célébrer la messe conventuelle, ne peut, aux jours de rite semi-double, dire la messe pro defuncto ; peut-il néanmoins, en ces jours-là, bénéficier de l'autel privilégié ?
L'obligation de célébrer la messe de. Requiem imposée à celui qui veut bénéficier de l'autel privilégié n'existe que lorsqu'il peut célébrer cette messe. On a demandé à la S. C. des Indulgences : « Utrum qui célébrât in altari privilegiato prò singulis diebus, debeat semper uti paramentis nigris diebus non impeditis ut indulgentiam privilegii consequatur ?» Le 11 avril 1840, la S. C. répondit : « Affirmative. » Mais aux jours empêchés pour une cause quelconque, et c'en est une que l'obligation de célébrer la messe conventuelle, il suffit de dire la messe du jour.
Pour le cas proposé, il faut observer que la messe conventuelle doit être appliquée prò benefactoribus in genere, et non pour un défunt en particulier, auquel on devrait appliquer la messe pour pouvoir jouir du privilège (v. Quest. 40). C'est pourquoi le chanoine de semaine ne peut, en définitive, bénéficier de l'autel privilégié, [du moins avec certitude, car il peut offrir l'indulgence pour l'un des bienfaiteurs pour qui il célèbre, aux termes de la décision de la S. C. des Indulgences du 19 juin 1880, Romana, ad 2 et 3]. — Tr.
De l'extension de la dispense de l'abstinence
Quand le Saint-Office accorde pour un temps indéterminé à une personne ou à une famille entière l'induit vescendi carnibus diebus ab Ecclesia vetitis et salva jejunii lege, entend-il donner la permission uniquement pour les vendredis et samedis de l'année, suivant l'interprétation de certains ; ou entend-il dispenser aussi pour les Vigiles, l'Avent, le Carême, etc., suivant la manière de voir de certains autres ?
L'induit vescendi carnibus diebus ab Ecclesia vetitis, et salva jejunii lege, s'étend à tous les jours d'abstinence, qu'ils soient ou ne soient pas jours de jeûne. C'est ce que
démontre clairement la clause salva jejunii lege, qui signifie qu'aux jours de jeûne, vigiles, avent, carême, l'induit ne dispense pas du jeûne, c'est-à-dire ne permet qu'un seul repas.
Et lorsque dans l'induit en question figure cette clause, est-il permis de prendre de la viande, dans la quantité voulue, à la collation du soir ?
La clause salça jejunii lege maintient intégralement la loi du jeûne, laquelle consiste à ne faire dans la journée qu'un seul repas ; ceux donc qui sont tenus au jeûne ne peuvent manger de la viande, et utiliser l'induit qu'à Tunique repas, et encore sans pouvoir user àia fois de viande et de poisson. D'Annibale dit à ce sujet (Summula, 1. III, n. 137) : « Romani Pontifices vulgo non aliter dispensant, quam prò unica comestione, et sublata promiscuitate epularum, idest carnis et piscium. » La collation du soir n'a été introduite que par la coutume, et celle-ci est de stricte interprétation. Lors donc que l'induit ne s'étend pas formellement à la collation, et contient la clause salva jejunii lege, il n'est pas permis d'user de viande à la collation du soir.
426. — Peut-on appliquer conditionnellement la messe pour un hérétique défunt ? c^ ,
Berthe, catholique, donne un honoraire de messe à un prêtre pour que celui-ci applique une messe de mort à un défunt suivant son intention. Or, elle a l'intention de faire appliquer cette messe pour le repos de l'âme de son mari, homme droit, mort dans l'hérésie, mais, à ce qu'elle pense, de bonne foi, ce
qui lui laisse espérer que, suivant l'opinion commune des auteurs à l'égard des hérétiques de bonne foi, l'âme de son mari peut bien être en purgatoire. Ainsi, la messe serait appliquée conditionnellement. Est-ce permis ?
Nous avons vu ailleurs (Consultations de Morale, Cons. CXXXIII, t. II, p. 418), que l'Eglise défend absolument d'appliquer la messe à toute personne hérétique ou morte dans l'hérésie. Mais le cas proposé mérite une exception en raison de la condition apposée à l'application de la messe. Car, puisqu'il n'est pas interdit d'appliquer la messe pour la conversion d'un hérétique vivant, il ne semble pas défendu de l'appliquer à l'hérétique défunt, sous la condition qu'il ait été de bonne foi et qu'il soit sauvé ; s'il ne l'était pas, la messe profiterait à d'autres, morts dans la vraie religion. L'application se ferait à qui, sans appartenir au corps de l'Eglise catholique, appartient cependant à son âme.
427. — De la dénonciation pour sollicitation, quand celle-ci a eu lieu « in loco confessionis ».
Un confesseur fait dire à une femme qu'il a besoin de lui parler. L'entretien a lieu à l'église et au confessionnal, le confesseur étant à son siège et la femme à la grille. Là, le confesseur, loin de l'entendre en confession, la sollicite au mal. Dans ce cas, la femme est-elle obligée de le dénoncer ?
Certainement. La sollicitation, en effet, a lieu « extra occasionem confessionis, in confessionali... cubi simulatione audiendi ibidem confessionem » (Benoît XIV, Gonst. Sacramentiim Pœniteniiœ., § 1). — En vain objecterait-on la décision du Saint Office, du 11 février 1661, ad 15
(Monit. eccl, t. I, p. 366, note) : « An sit denuntiandus confessarius qui sedens in confessionario sollicitât mulierem stantem ante confessionarium non simulando confessionem ? Censuerunt (qualificatores) opinionem negativam non carere sua probabiîitate ». Car cette décision concerne le cas où il n'y a pas simulation de confession, la pénitente étant debout devant le confessionnal. Dans notre cas, au contraire, la pénitente était à la grille, dans l'attitude habituelle de la confession ; il y avait donc réellement simulation de confession.
428. — Peut-on obtenir dispense de l'affinité licite au premier degré en ligne directe, provenant d'un mariage nul ?
Livius et Rose, frère et sœur, épousent, avec les dispenses requises, Anna et Paul, leurs cousins au deuxième degré égal ; de ce double mariage, naquirent des enfants. Jules, fils d'Anna, épousa, également après dispense, Dalie, fille de Rose, après avoir .péché avec la mère. Peu de temps après, Dalie étant morte, Jules veut épouser, pour de graves raisons, Rose, déjà veuve de Paul, affirmant que son mariage avec Dalie était nul en raison de ses relations avec la mère de celle-ci, relations dont il n'avait rien dit quand il avait demandé au Saint-Siège dispense de la parenté. On demande : est-il possible dans ce cas d'obtenir du Saint-Siège la dispense, bien qu'il s'agisse de l'empêchement d'affinité au premier degré en ligne directe après un mariage publiquement valide, et dont la nullité est seulement occulte ?
C'est chose extrêmement difficile. Car il est très malaisé de prouver au for externe les relations coupables <entre Jules et Rose, et il faudrait cependant en faire la
preuve, puisqu'il s'agirait d'obtenir une dispense de for externe. De plus, il y aurait encore dans notre cas un empêchement dont la dispense ne s'accorde que très difficilement, à savoir celui de l'honnêteté publique au premier degré en ligne directe, résultant du mariage nul ; sans parler du multiple empêchement de la parenté.
429. — Une religieuse peut-elle se vouer à Dieu en qualité de victime sans la permission des supérieurs ?
Une religieuse veut se vouer à Dieu comme victime pour la conservation du Pape et pour le bien de l'Eglise ; a-t-elle besoin pour cela de la permission des supérieures de son Institut ? La difficulté vient de ce que l'Institut a acquis un droit sur sa vie.
Les supérieurs des instituts religieux, même à vœux simples, ont le droit d'annuler les vœux de leurs sujets, en raison de l'obéissance de ceux-ci à leur égard. Mais cela n'empêche pas que les sujets ne puissent faire validement des vœux, tant qu'ils ne sont pas annulés, et licitement, quand ils ne sont pas défendus. Sans doute l'Institut a un droit sur la vie d'une religieuse professe ; mais ce droit est soumis à la volonté de Dieu, maître de la vie et de la mort. Or, en se vouant à Dieu comme victime pour l'Eglise, la religieuse fait précisément appel à la volonté de Dieu, qui en accepte le vœu, si tel est son bon plaisir.
430. — Celui qui accuse uniquement un péché véniel qu'il n'a pas commis et reçoit l'absolution, commet-il un péché mortel ?
Titia, ne se rappelant aucun péché, va se confesser, et pour obtenir l'absolution, accuse un seul péché véniel qu'elle n'a pas commis : le confesseur lui donne l'absolution. Titia pèche-t-elle gravement ?
Si elle agit ainsi par malice, elle pèche gravement et fait un sacrilège ; non pour le léger mensonge fait en confession, mais parce qu'elle a été cause de la nullité de l'absolution, et par suite, du sacrement. Mentir en confession en matière non nécessaire ne serait qu'une faute légère, suivant le juste enseignement de saint Liguori (1. VI, n. 496). Mais celui qui expose l'absolution au danger de nullité commet un sacrilège (s. Lig., I. c, n. 479). Dans notre cas, Titia peut être excusée par l'ignorance ; d'ailleurs elle pouvait éviter la nullité de l'absolution en accusant un péché de sa vie passée.
431. — La messe que l'on applique à une intention en raison de l'honoraire reçu, peut-elle être également appliquée à d'autres intentions, en raison d'obligations d'un autre genre ?
Les membres d'une pieuse union sacerdotale de V. sont tenus d'appliquer deux messes chaque année : l'une pour les confrères vivants, l'autre pour les confrères défunts. Titius, membre de cette pieuse union, s'appuyant sur l'enseignement de Ballerini (in Gury, t. II, n. 352), applique ces deux messes tout en célébrant pour d'autres intentions, pour les-
quelles il a reçu un honoraire. Mais certains révoquent en doute la licéité de cette pratique. C'est pourquoi on demande si une messe, appliquée à une intention en raison de l'honoraire reçu, peut également être appliquée à d'autres intentions, pour des obligations d'un autre genre.
Voici les paroles de Ballerini, à l'endroit cité. Il vient d'exposer l'enseignement de saint Alphonse (1. VI, n. 312), disant qu'étant donné la probabilité de Fopmion qui regarde comme limitée la valeur du saint Sacrifice, il n'est pas permis au prêtre qui reçoit un honoraire d'appliquer la messe à d'autres intentions si ce n'est conditionnellement ; puis il poursuit : « Hujus tamen conditionis appositio, quam tutioris cautela? causa s. Alphonsus suggerit, impedire nequaquam potest aut débet, quominus sacerdos prò aliis quoque idem sacrificium applicet, quin et per ejusdem sacrificii applicationem "alteri cuipiam obligation^ quam aliter ac per aceeptum slipendium, ac proinde alio quam justitiœ titulo contraxit, satisfacere possit. Qua de re Card, de Lu go {De Euehar., Disp. 19, n. 249), ista habet : « Non apparet cur sacerdos non sa- « tisfaceret suo debito, conformando se cum illa opinione, « quam adversarii fatentur esse probabilem : sicut qui « promisit jejunitim satisfaceret jejunando tali vel tali « modo, etiamsi esset sub opinione an illud esset jeju- « nium, dum tamen probabile esset, quod erat jejunium. « Ergo qui promisit (ex liberalitate) sacrum applicare « prò aliquo, satisfaciet applicando applicatione proba- « bili. » Nimirum cum alibi (Vol. I, n. 80), cum comrnunissima DD. sententia prœstitutum sit, eum qui probabiliter alicui satisfecerit obligationi, quae non sit e justitia aeq.ualitatem exigente, ita ab obligatione liberari, ut ad nihil ulterius teneatur ; nunc autem longe probabilior et corn-
munissima recepta sit sententia idem sacrifieium etiam pro aliis praeter offerentem stipendium a?que valere ; ratio patet cur Card. De Lugo obligationi sacrificii alio quam justitiae titulo, v. gr. ex gratuita ac liberali promissione, ac porro ex mera fidelitate debiti posse hoc pacto satisfieri. »
Dans ce passage l'auteur parle donc de l'application du saint Sacrifice, outre celui qui a donné l'honoraire, à d'autres envers qui l'on a des obligations d'un autre genre ; il dit que c'est chose licite, nonobstant l'apposition de la condition, suggérée par saint Alphonse en faveur du premier. Toutefois le P.. Ballerini explique ensuite sa manière de voir en disant que, par cette obligation d'un autre genre, il entend surtout celle qui résulte de la promesse gratuite et libérale, en d'autres termes, de la pure fidélité à son engagement.
Il en donne la raison dans la note suivante : « Ratio, quia liberalis promissio est ita interpretanda, ut sit promittenti quam minime onerosa, ut dicitur 1. 99, Quidquid udstringendœ, ff. De Verbor. oblig. » — La promesse gratuite, sans aucune contre-partie, est de nature à obliger le moins possible ; c'est pourquoi il suffit que la bonté de l'oeuvre promise soit simplement probable.
Mais si la promesse n'est pas entièrement gratuite ; si l'obligation découle d'un titre onéreux quelconque, l'accomplissement simplement probable sera-t-il encore va^ lable ? Nous ne pensons pas que l'auteur ait voulu étendre à ces cas le pouvoir d'y satisfaire par des messes déjà appliquées à d'autres en raison d'un honoraire.
Assurément, l'ensemble des Théologiens n'admet pas que lorsqu'on applique la messe à une intention à raison de l'honoraire, on puisse en même temps l'appliquer1 à d'autres en raison d'obligations d'un autre genre. La rai-
son en est qu'il y a controverse entre eux sur la valeur de la messe. Certains, en effet, et surtout les théologiens récents, avec saint Alphonse, disent que cette valeur est infinie en intensité et en extension ; en intensité, car le sacrifice peut produire le plus grand fruit possible pour celui à qui il est appliqué ; en extension, car le fruit peut en être appliqué à autant de personnes que l'on veut ; et cela parce que, suivant le concile de Trente, le sacrifice de l'autel est le même que celui du Calvaire, et donc de la même valeur. D'autres, par contre, et ce sont la plupart des anciens théologiens avec Suarez, nient la valeur infinie du saint Sacrifice, parce que telle est la volonté de Jésus-Christ ; ils le démontrent par l'usage séculaire de l'Eglise, qui fait célébrer des messes, et plusieurs messes, pour chaque fidèle, soit vivant, soit défunt ; bien plus, elle accorde pour les défunts l'indulgence de l'autel privilégié, qui n'est applicable qu'à une seule âme ; toutes choses qui seraient impossibles si le sacrifice de l'autel produisait des fruits d'une valeur infinie, également applicable à tous. Cette controverse, dont traitent longuement les Salmanticenses (tr. V) ; De Lugo, (De Euchar., disp. XIX, sect. xn) ; saint Alphonse (1. VI, n. 312) ; Lehmkuhl (t. II, n. 182 sq.), et d'autres, permet de conclure que les deux opinions, tant sous le rapport des raisons que sous celui de l'autorité,, sont solidement probables ; en sorte qu'on ne peut adhérer avec certitude à l'une sans craindre que l'autre ne soit vraie. De là vient que, dans l'ensemble, les théologiens ne permettent pas qu'une messe, déjà appliquée à une intention en raison de l'honoraire, puisse en même temps être appliquée à d'autres intentions pour satisfaire à une obligation certaine. C'est pourquoi saint Alphonse enseigne, /. c. : « Hœc sententia (la premiere) speculative loquendo vi-
detur probabilior ; at quia contraria adhuc est probabilis, non licet quidem sacerdoti, dum accipit stipendium ab uno, applicare missam prò ilio in generali cum aliis, nisi saltem sub conditione, nempe modo ille non defraudetur. » Le saint Docteur conseille d'employer alors la condition ; mais cela rend douteux le fruit de F autre application ; on ne pourra donc satisfaire, par celle-ci, à une obligation certaine.
Ballerini en appelle à De Lugo et le cite ; mais il faut considérer que De Lugo soutient l'opinion contraire, à savoir que la valeur de la messe est limitée ; et au passage cité, il réfute une objection.de Vasquez. Et sur la seconde intention que l'on peut avoir à la messe, outre celle qui est imposée en raison de l'honoraire, voici ce qu'enseigne le savant De Lugo (l. e., n. 257) : « Ex dictis infertur quid sibi velit secunda intentio in missa quse solet pro aliis applicari ; nam revera applicare secundam intentionem prò aliquo, est applicare conditionaliter, si ille, cui primo applicatur, non indigeat ; vel etiam extendere impetrationem ad illud quœ, ut diximus, ad plures extendi potest ; vel denique est applicare etiam primario satisfactionem, casu quo vera sit opinio contraria, juxta quam sacerdos potest extendere suam applicationem ad multos, et prudenter faciet extendendo, valeat quantum valere possit. »
Lors donc qu'on veut ajouter de nouvelles applications à la messe, celles-ci peuvent être envisagées de trois manières : 1° sous la condition que le premier à qui on applique la messe n'en ait pas besoin ; — 2° que le fruit impetratone en soit étendu à d'autres (car ce fruit, selon De Lugo et beaucoup d'autres, n'est pas limité) ; — 3° que la messe serve au premier, et, dans l'hypothèse où^serait vraie l'opinion que le fruit peut être étendu à
d'autres, que la messe serve aussi aux autres ; ou tout au plus qu'elle serve pour ceux-ci autant qu'elle peut valoir devant Dieu.
H est donc évident qu'on ne peut satisfaire à une obligation certaine en appliquant, pour s'en décharger, la messe que l'on applique déjà pour celui qui a donné l'honoraire. Par conséquent, dans notre cas, chaque membre de la pieuse union sacerdotale de V. devra célébrer chaque année deux messes distinctes : l'une pour les confrères vivants, l'autre pour les confrères défunts ; et il ne suffirait pas d'appliquer pour eux deux messes célébrées pour des honoraires reçus.
De l'honoraire de messe d'un curé bineur
Si l'on offre à un curé qui bine un honoraire de messe élevé pour un jour de fête, ce curé peut-il appliquer à cette intention l'une des deux messes et percevoir l'honoraire ?
Le curé est obligé à la messe pro populo les jours de fête ; et, s'il bine, il ne peut recevoir aucun honoraire pour la seconde messe. D'autre part, il ne peut remettre à mn autre jour l'application de la messe pro populo. Ce qu'il pourrait faire, serait de remettre au lendemain la célébration de la messe avec cet honoraire élevé,, à la condition d'en avoir obtenu la permission de .la personne qui le lui a remis.
433. — Pour les messes léguées avec obligation de les dire à un autel déterminé, peut-on séparer la présence de l'application ?
Le prêtre Silvius est chapelain, avec obligation de célébrer 280 messes à l'autel de sa chapellenie. Il reçoit d'autres honoraires de messes à célébrer ubique et les acquitte aux jours déjà retenus pour sa chapellenie. Fait-il bien ?
Il fait très mal, à moins que le document de fondation de sa chapellenie ne lui en concède expressément la permission. Quand il est prescrit de célébrer un certain nombre de messes à un autel, on ne peut, de sa propre autorité, séparer la célébration de l'application. Ce n'est que dans le cas où le fondateur de la chapellenie aurait imposé uniquement la célébration à un autel déterminé (par exemple pour la commodité des fidèleb), et non l'application, que l'on pourrait appliquer l'a messe à d'autres intentions.
De la certitude, de la nature et des conditions de
l'indulgence sabbatine.
Le privilège dit indulgence sabbatine, dont peuvent bénéficier ceux qui portent leseapulaire du Carmel, est-il certain ? En quoi oonsiste-t-il ? Quelles sont les conditions pour l'acquérir ? Le confesseur peut-il dispenser de ces conditions, suivant un décret de la S. C. des Indulgences, du 12 août 1840, rapporté par Riva dans son Manuale di Filotea ?
En ce qui concerne la certitude de l'Indulgence sabbatine, voici ce qu'on peut lire dans le Recueil officiel des Rescrils de la S, C. des Indulgences, par le P.. Schneider,
S. J. (p. 475, éd. 1885) : « Alix gratiœ. Privilegium vulgo sabbatinum a Summis Pontificibus Joanne XXII, Bulla Sic mihi, 3 Mart. 1321 ; Clemente VII, Ex dementi, 12 Aug. 1530 ; s. Pio V, Superna disposinone, 18 Febr. 1566 ; Gregorio XIII, Ut laudes, 18 septembre 1576,aliisque approbatum et confirmatum nec non a S. Romana et Universali Inquisitione sub Paulo V, die 30 Jan. 1613, decreto tenoris sequentis :
« Patribus Carmelitanis permittitur predicare, quod « populus christianus possit pie credere de adjutorio « animarum fratrum et confratrum Sodalitatis Beatis- « simœ Virginis de Monte Carmelo, videlicet Beatissimam & « Virginem animas fratrum et confratrum in cantate « decedentium, qui in vita habitum gestaverint et castitatem « prò suo statu coluerint, Officiumque parvum recitave- « rint, vel si recitare nesciant, Ecclesia? jejunia observave- « rint, et feria quarta et sabbato a carnibus abstinuerint « (nisi in iis diebus Natwitatis Domini festum inciderti), « suis intercessionibus continuis, iisque suffragiis et « meritis ac speciali protectione, post eorum transitum, « prœcipue in die Sabbati, qui dies ab Ecclesia eidem « Beatissima? Virgini dicatus est, adjuturam. »
Ce sont donc quatre Souverains Pontifes qui ont approuvé et confirmé ce privilège ; de plus, il a été examiné par la Suprême Congrégation du Saint Office, qui l'a reconnu légitime et a permis aux Pères Carmes de le prêcher aux fidèles. Quelle plus grande certitude peut-on désirer ? (1)
(1) Le Bullaire Romain ne mentionne de ces quatre Bulles que celle de Clément VII, qui commence par les mots Ex clementi : En voici un passage :
« Sane, prò parte dilectorum filiorum Nicolai Audet, generalis, ac
Mais en quoi consiste ce privilège ? — Il consiste dans une pieuse confiance que la sainte Vierge, par ses continuelles intercessions, ses suffrages, ses mérites, sa spéciale protection, aidera, après leur mort, les âmes de ceux qui portent l'habit ou le scapulaire du Garmel, spécialement le samedi, jour particulièrement consacré à Marie (1).
C'est donc une pieuse confiance approuvée par l'Eglise. Et quand même il n'y aurait pas eu une révélation expresse et certaine de la sainte Vierge, comme on dit
provincialium et priorum domorum Ordinis Beatœ Mariœ Virginis de Monte Carmelo, nec non confratrum utriusque sexus confraternitatum in ecclesiis domorum ejusdem Ordinis institutarum, nobis nuper exhibita petitio continebat, quod alias felicis recordationis Joannes XXII et Alexander V, Romani Pontifices Prœdecessores nostri, universis et singulis christifidelibus, qui confraternitatem de Monte Carmelo ingredi, seu confratrum confraternitatum hujusmodi numero adscribi, ipsiusque ordinis statuta observare ac habitum dicti Ordinis déferre, seque fratres et sorores dicti Ordinis appellare, ita quod si mulier virgo castitatem, viduavero continentiam, coniugata tamen matrimonii jura, prout sancta Ecclesia prœcipit, tempore earum ingressus inviolabiliter servare velie promitterent et observarent, tertiam partem suorum peccatorum relaxarunt ; ac ipsa gloriosissima Dei Genitrix semper Virgo Maria, ipsorum confratrum seu religiosorum ac sororum animas, post eorum transitum, suis intercessionibus continuis, piis suffragiis et speciali protectione adjuvabit. Quodque confratres ipsi gratiarum earumdem, prsedecessorum participes fieri voîentes, horas canonicas, juxta formam ab Alberto pa- • triarcha dicto Ordini concessam et ordinatam, recitare, ignari vero literarum, diebus quibus sancta Ecclesia jejunare prœcipit, jejunare, necnon quarta feria et sabbato toto tempore vitœ eorum, prseterquam die qua aliqua ex feriis preedictis Nativitatem Domini Nostri Jesu Christi occurrere contigerit, a carnibus abstinere deberent. «
(1) [Ce n'est donc pas, comme on l'entend dire si souvent,la promesse faite par la sainte Vierge de délivrer du purgatoire, le samedi après leur mort, les âmes de ceux qui ont fidèlement porté le scapulaire et accompli les conditions prescrites]. — Tr.
qu'elle fut faite au pape Jean XXII (1), ce n'en est pas moins une confiance générale et séculaire approuvée par l'Eglise ; or, comme nous l'avons dit ailleurs, à propos des messes grégoriennes, cette confiance porte avec elle la certitude, car on ne peut admettre que toute l'Eglise se trompe et ait été toujours trompée dans ses espérances (v. nos Consultations de morale, Cons. CXXXVIII, t. II, p. 460).
Cette confiance a pour objet l'aide particulière que la sainte Vierge donne aux membres de la confrérie du Carmel, par ses prières, pour les faire entrer rapidement dans dans la gloire céleste. L'Eglise a une confiance sans bornes dans les prières et les mérites de Marie, dont la valeur dépasse celle des mérites et des prières de tous les Anges et de tous les Saints. Il n'est pas possible que ce trésor de suffrages ne serve pas à délivrer des liens de leur peine les dévots serviteurs de Marie. Et cela surtout si on considère que la plus grande application de ces suffrages doit se produire le samedi, jour consacré à la sainte Vierge.
Voilà donc en quoi consiste ce précieux privilège, dont peuvent bénéficier les confrères du Carmel.
Voyons maintenant les œuvres qu'il faut accomplir pour y participer. Voici en quels termes elles sont énoncées dans le Sommaire authentique déjà cité :
« Obligationes confratrum ad supradicta consequenda :
« 1. Ut quis S. Scapulare a sacerdote deputato cum solitis caeremoniis recipiat ; — 2. Ut illud semper super
(1) [Nous ne devons pas dissimuler, en effet, que la Bulle de Jean XXII, dont personne n'a jamais produit l'original, est regardée comme apocryphe par un bon nombre d'historiens.] — Tr.
Numéros portet ; et si fuerit attritumT aliud, sive benedio tum, sive non benedictum, absque alia nova caeremonia assumendum est. »
« Obligationes particulares prò conseguendo privilegio Bullee Sabbatinœ. — 1. Ut servetur castitas secundum proprium statum ; — 2. Ut scientes légère quotidie recitent Officium parvum B. M. V. in Breviario Romano appositum . ; nescientes vero légère,. Ecclesia? jejunia observent, ac diebus Mercurii et Sabbati abstineant ab esu carnium, excepto die Natalis Domini. Ob justam tamen eausam confessarius, habens specialem facultatem, in aliud pium opus commutare potest. »
Les obligations auxquelles on doit satisfaire pour participer à ce privilège sont, les unes communes, et les autres spéciales.
Les obligations communes à tous les membres de la confrérie sont, en premier lieu, de recevoir le scapulaire du Carmel d'un prêtre qui ait le pouvoir de l'imposer, avec la formule accoutumée. Il est bon de se rappeler, à ce propos, que le scapulaire du Carmel doit être béni à part des autres scapulaires (S. C. des Indulgences, 26 avril 1887 ; Monit. eccl, t. V, part, i, p. 108 ; [Canoniste, 1887, p. 311], et l'on doit nécessairement transmettre à quelque confrérie voisine les noms de ceux qui l'ont ainsi reçu ; les concessions contraires ayant été abrogées. (S. C. Indulg., 27 avril 1887, Monit. eccl, l. c, p. 109 ; [Canoniste, l. c, p. 312]). — En second lieu il iaut porter toujours sur soi, placé sur les épaules, le scapulaire, bien qu'il ne soit pas requis de le porter à même sur le corps (S. C. Indulg., 26 juillet 1855 ; Monit. eccl., t. I, p. 559). Quand le scapulaire est usé, on doit le remplacer par un autre, qui n'a pas besoin d'être bénit. [Mais, depuis la concession du 16 décembre 1910, on peut le
remplacer par le port d'une médaille bénite à cet effet {Canoniste, 1911, p. 98]).
Les obligations particulières sont : 1° de garder la chasteté suivant son état (de virginité, de veuvage ou de mariage, suivant la Bulle de Clément VII, citée dans la note précédente). — 2° Ceux qui savent lire doivent réciter chaque jour le petit Office de la sainte Vierge, qui se trouve dans le Bréviaire Romain. Ceux qui ne savent pas lire devront observer exactement les jeûnes de l'Eglise et, de plus, faire maigre les mercredi et samedi, sauf si en l'un de ces jours se rencontre la solennité de Noël.
Au sujet de ces œuvres prescrites, plusieurs questions ont été proposées et résolues, qu'il est bon de rappeler.
On demandait : « I. Num confratres S. Scapularis valentes officium recitare teneantur saltem ad parvum B. M. V. officium persolvendum pro consequenda indulgenza sabbatina.
« II. Num dictum officium parvum recitandum sit secundum ritum romanum.
« III. Num dictum officium parvum quotidie sit recitandum.
« IV. Num totum officium parvum quotidie sit recitandum ; vel unum nocturnum cum laudibus. »
Le 18 août 1888, la S. C. des Indulgences, avec l'approbation du Saint-Père, répondit :
« Ad I. Affirmative, exceptis iis qui jam tenentur ad recitationem divini officii.
« Ad II. Affirmative, nisi quis habeat proprium ritum a S. Sede approbatum.
« Ad III. Affirmative.
« Ad IV. Recitandum esse nocturnum diei cum laudibus, et ceteras horasejusdem officii » [Canoniste, 1885, p. 391].
D'où il faut conclure :
a) Que ceux qui peuvent réciter l'office doivent dire au moins celui de la sainte Vierge.
b) Que les ecclésiastiques, déjà tenus à la récitation de l'office divin, ne sont pas obligés de réciter le petit Office de la sainte Vierge.
c) Que l'on doit dire l'office qui se trouve au Bréviaire Romain : à moins qu'on n'ait un autre rite approuvé par le Saint-Siège, comme les Carmes, les Dominicains, etc., auquel cas on peut suivre son propre rite.
d) Qu'on doit dire cet office tous les jours.
e) Que pour l'office de la sainte Vierge, il suffit d'un nocturne avec les Laudes et les autres heures.
On a demandé encore : « I. Fidèles recepti in confraternitatem B. M. V. de Monte Carmelo, qui frui cupiunt privilegio Sabbatino, si légère bene sciunt, possuntne proprio arbitrio eligere inter recitationem quotidianam parvi officii, et abstinentiam a carnibus in quacumque feria IV, una cum strictiori observantia jejuniorum et vigiliarum et aliorum dierum prohibitorum, an potius tenentur exclusive ad prœdictam officii recitationem ?
«II. An hœc a carnibus abstinentia quaqua feria IV prœscripta ils qui prœfato privilegio frui volunt, excludat etiam usum ovorum et lacticiniorum ?
« III. Qui hanc abstinentiam ad prœdictum finem observant, possuntne uti indulto Bullœ Cruciata0, ita ut liceat ipsis mitigare juxta hoc induit um rigorem abstinentiœ vel in quacumque feria IV, vel in vigiliis aliisque diebus prohibitis, quin amittant jus ad privilegium sabbat inum ?
« IV. Possuntne iidem, quin prœfatum privilegium amittant, uti indulto seu dispensatione, quœ tempore quadragesimœ concedi solet ad carnes comedendas ? »
Le 3 décembre 1892, la S. C. des Indulgences répondit r « Ad I. Ad primam partem negative ; ad secundam, affirmative.
« Ad IL Negative.
« Ad III. Negative.
« Ad IV. Negative » [Canoniste, 1893, p. 172].
De là les conséquences suivantes :
a) Il n'est pas laissé au choix de chacun de réciter l'office, ou de faire maigre le mercredi et le samedi, en observant strictement les jeûnes de l'Eglise. Celui qui sait réciter l'office doit absolument le réciter.
b) Les mercredis et samedis est seule prescrite l'abstinence de la chair, non celle des oeufs et du laitage.
c) Celui qui a le privilège de la Bulle de la Croisade ne peut en bénéficier pendant le carême et aux jours de jeûne pendant l'année ; il doit rigoureusement observer l'abstinence.
d) Il ne peut davantage user de l'induit du carême pour prendre de la viande, ni, pour la même raison, de l'induit permettant l'assaisonnement à la graisse accordé à de nombreux diocèses pour les autres jours de jeûne pendant l'année.
Toutefois, en vertu du décret de la S. C. des Indulgences, du 14 juin 1901 (Monit. eccl, t. XIII, p. 200 ; [Canoniste, 1901, p. 618]), le Saint Père a permis à tous de pouvoir user (tant en carême que pendant l'année) de l'induit diocésain concernant les jeûnes ; on peut donc user de la chair et de l'assaisonnement, soit en carême, aux jours permis, soit les samedis et autres jours d'abstinence, pour lesquels l'évêque dispense en vertu d'induits reçus du Saint-Siège :
« Supplicandum SSmo, ut confratres B. Mariœ Virginia a Monte Carmelo, quod attinet ad jejunia, uti valeant
indulto diœcesano Sanctitas Sua benigne annuere
precibus dignata est. »
Venons-en maintenant au pouvoir de dispenser de ces œuvres prescrites ou de les commuer ; en vertu des déclarations officielles rapportées ci-dessus, le confesseur muni des pouvoirs opportuns peut dispenser de ces œuvres ou les commuer. Le confesseur doit donc obtenir ce pouvoir ou du Saint-Siège ou du Général de l'Ordre des Carmes.
Mais le simple confesseur ne peut-il rien faire sur ce point ? Malgré toutes nos recherches, nous n'avons pu trouver dans le Recueil officiel des Décrets de la S. C. des Indulgences, le décret cité par Riva, du 12 septembre 1840, qui attribue au confesseur le droit d'accorder cette dispense ou commutation. Par contre on y trouve le décret suivant du 6 août 1841 : « An fidèles dispensari possint ab obligatione vescendi, ut dicitur, di magro, feria IV cujuslibet hebdomadœ, qua? prœseripta est gestantibus sacrum scapulare ? — Resp. : Accedente gravi impedi* mento, non teneri confratres neque ad jejunium, neque ad recitationem horarum canonicarum aut Officii parvi B. M. V., neque ad abstinentiam diebus mercurii et sabbati. Consulendi tamen fidèles, ut in hoc casu se subjiciant judicio docti et prudentis confessarii pro aliqua commutatione impetranda. »
De ce décret on peut conclure qu'en présence d'un grave empêchement, il n'y a aucune obligation ni de réciter l'office, ni de faire maigre, ni de jeûner ; rien de plus juste : car les préceptes de l'Eglise n'obligeant pas en présence d'un grave inconvénient, à plus forte raison ne pourront être alors obligatoires les œuvres imposées en vue de l'indulgence sabbatine. Dans ce cas, cependant, on conseille, sans en faire un précepte, de recourir au
jugement d'un confesseur prudent et éclairé, pour en obtenir la commutation en d'autres œuvres de celles qu'on ne peut accomplir.
Quant à l'abstinence des mercredi et samedi, le décret cité de la S. C, en date du 14 juin 1901, accorde aux confesseurs le pouvoir de commuer cette abstinence en d'autres œuvres, sur demande du pénitent, et même sans raison juridique, puisque de celle-ci le décret ne fait aucune mention : « Facta confessariis facultate commutandi singulis petentibus abstinentiam feriœ IV et sabbati in alia pia opera. »
Il faut observer enfin que, puisqu'on n'est pas libre de choisir entre la récitation de l'office et l'abstinence avec les jeûnes, celui qui, étant dans le cas d'accomplir la première de ces œuvres, en est empêché pour une grave raison, n'est pas strictement tenu d'observer la seconde. C'est donc seulement un conseil que l'on donne à ceux qui ne peuvent réciter l'office, en les engageant à pratiquer, pendant la semaine où ils sont empêchés, l'abstinence et les jeûnes.
Si sainte Anne ne s'est mariée qu'une fois
Un journal catholique pour les prédications donne dans un panégyrique de sainte Anne, la note suivante au bas d'une page : « Sainte Anne et saint Joachim vécurent ensemble vingt ans. Après dix-neuf ans de mariage, naquit la Vierge Marie. Saint Joachim étant mort, Anne épousa Gléophas, dont elle eut une fille, à qui elle donna le nom de Marie. Cléophas étant mort, elle épousa Salomé, dont elle eut une autre fille appelée encore Marie. » Est-il vrai que sainte Anne eut plusieurs maris et donna le jour à plusieurs autres filles, après la sainte Vierge ?
11 est exact que certains auteurs ont osé écrire ces indignités ; mais il est regrettable que des orateurs sacrés de nos jours les recueillent pour leurs sermons. Voici ce qu'en dit le célèbre hagiographe Surius (in Martyr. ïllustr., die 27 Julii) : « Rejectis prorsus, non sine indignatione, qua? apud quosdam leguntur contra monogamiam cum Joachimo et singularem in Maria prolem Anna?, quid aliunde laudis S. matrona? qua?remus non suppetere praeter gloriam genita? casto conjugio Virginis Deipara? ? »
Divers cas d'acquisitions faites par des Religieux
1° Un religieux à vœux solennels, par ses démarches et grâce à des offrandes des fidèles, a racheté au Domaine le jardin du couvent qu'il a cédé à la Communauté dont il reçoit le nécessaire. Cependant, par crainte des nouvelles catastrophes auxquelles sont exposés les Ordres religieux, il a voulu se réserver l'usufruit de ce jardin. Peut-il avoir la conscience tranquille ?
Puisqu'il a cédé au couvent le jardin qu'il a acquis du Domaine, dès lors que la cession a été faite en forme légale, il peut se tranquilliser sur l'acquisition ; il est permis à tout le monde d'acquérir des biens d'église usurpés pour les donner de nouveau à l'Eglise (y. Monti, eccl,, t. V, part, i, p. 130). En ce qui concerne la réserve de l'usufruit, il a besoin de l'autorisation apostolique, soit parce qu'il est religieux à vœux solennels, soit parce que cette réserve serait en elle-même une usurpation condamnée et punie de censure par le concile de Trente, sess. xxi, c. 11 (Monit. eccl, 1. 1, p. 205).
2° Un autre Religieux a reçu de son père sa part d'héritage ; il Ta convertie en titres au porteur qu'il a distribués aux membres de sa famille. Il se trouve au couvent, où il a le vivre et le couvert ; à qui est due la rente de ces titres ?
Ce Religieux ne pouvait, sans autorisation apostolique, convertir son héritage en titres de rente et les distribuer à sa famille, sauf le cas où, avant de faire profession, il aurait renoncé à tout héritage en faveur des siens. Mais, ce cas excepté, tant les titres que la rente appartiennent à la communauté, puisque, quidquid acquirit monachusi pro communitate acquirit.
3° Un troisième Religieux a reçu de son père sa part d'héritage en biens immeubles, de façon qu'il en ait l'usufruit et qu'après sa mort ils fassent retour à la famille. Le Religieux vit en communauté. A qui appartient cette rente ?
A la communauté, pour la même raison. Mais le religieux ne pouvait, sans autorisation apostolique, renoncer à la propriété de sa part légitime d'héritage, pour le céder à sa famille, sauf le cas de renonciation formelle dès avant sa profession.
4° Enfin, un quatrième Religieux, demeuré seul dans une maison de son Ordre, a réuni, par ses économies, une somme qu'il a déposée à la Caisse d'épargne. Maintenant, il est dans un couvent. A qui appartient cette somme, ainsi que son
revenu ?
Incontestablement l'une et l'autre appartiennent à l'Ordre, toujours pour la même raison.
Y a-t-il simonie à vendre ou à acheter son propre
tombeau ?
Théophile, voulant se faire une chapelle avec un tombeau de famille, demande à Nicéphore de vouloir bien lui vendre le sien, déjà construit par ses parents dans le cimetière commun et bénit. Nicéphore prend conseil de deux confesseurs, Sévère et Tranquillin : le premier le lui interdit, prétendant que ce contrat est simoniaque ; le second le lui permet, parce que tel est l'usage actuel. — On demande : 1° Peut-on vendre ou acheter son tombeau de famille ? — 2° Que penser de Sévère et de Tranquillin ?
1. La sépulture, ou droit d'être enseveli dans une église ou un lieu sacré, est chose sacrée ; on ne peut donc ni la vendre ni l'acheter. Et cela tant de droit naturel, suivant Suarez (1. IV, De Simonia, c. 14, n. 17) et l'enseignement commun des auteurs, que de droit ecclésiastique, suivant les prescriptions des chapitres Abolendœ, 13, De sepult.f et Audivimus, 41, de Simon., etc.
Cependant les auteurs font plusieurs exceptions ; ils disent qu'il n'est pas simoniaque, et, par conséquent, qu'il est permis :
a) D'acheter le terrain ou le fond non sacré (non bénit) pour y construire son propre tombeau (s. Thomas, 2.2, q. 120, a. 4, ad 3 ; Pirhing, 1. III, tit. 28, § 4, n. 35 ; Suarez, l. 6'.).
b) D'acheter les biens d'une personne, parmi lesquels son tombeau de famille (Pirhing, /. c. ; Lacroix, 1. III, part, i, n. 185).
c) D'acheter, non pas le droit d'être enseveli, mais Io droit que d'autres ne soient pas ensevelis dans un lieu
déterminé, ce qui n'est pas chose sacrée (Barbosa, De off. et pot. parochi, part, m, c. 26, n. 18 ; Pirhing, l. c. ; Lacroix, /. c).
d) De donner quelque chose à l'église, comme offrande pour le culte, en échange du droit de sépulture qu'on y acquiert ; ce qui ne serait pas un paiement direct, mais un don volontaire (Barbosa, l. <?., n. 16 ; Lacroix, l. c).
Peut-on vendre le droit à la sépulture dans un lieu plus honorable, non en raison de la sépulture elle-même, mais pour l'honneur qui en revient ? Les auteurs sont partagés sur ce point. Certains, comme Suarez (De relig., t. I, tr. ni, 1. 4 ; De Simon., c. 14, n. 18) ; Pirhing, /. c, et d'autres, sont pour la négative, disant que si l'église est chose sacrée, le lieu plus honorable dans l'église est aussi sacré. Certains, comme Barbosa, Lacroix, //. ce. et d'autres, sont pour l'affirmative, parce que l'on n'acquiert pas le lieu sacré, mais l'honneur, qui n'est pas chose sacrée. Saint Alphonse (1. III, n. 71) donne comme probable cette seconde opinion.
Que penser dès lors de celui qui veut vendre le tombeau de sa famille, considéré matériellement, et non le droit de sépulture ; pourra-t-il le faire ? Ici encore il y a controverse entre les auteurs. Voici, dans un sens, ce qu'écrit Barbosa, l. c. : « lllud tamen advertendum duxi '.cum eodem Suarez, d. lib. 4, c. 14, n. 18, quod si quis habeat sepulchrum proprium suis sumptibus emptum vel sedificatum pro se et suis, non est materia simonia?, si vendatur quoad proprietatem juxta valorem fundi et respectu habito ad solas expensas in eo eedificando factas, quia ibi non venditur benedictio, nec proprium jus sepulturœ, sed materiale illud, ad quod cetera sequuntur. Unde similia loca jure hœreditario transferri soient a parentibus ad filios ratione temporalitatis quœ in illis est. »
D'après quoi il serait donc permis de vendre et d'acheter la construction matérielle du tombeau, sans intention de vendre ou d'acheter le droit au tombeau lui-même, moins encore la bénédiction qu'il a reçue.
D'autres sont d'avis contraire. Pirhing, après avoir rapporté le sentiment de Barbosa et de Suarez, adopte l'opinion opposée, soutenue également par d'autres auteurs. Il écrit donc (/. c, n. 38) : « Existimat Suarez /. c, n. 18, si quis habeat sepulchrum proprium, suis sumptibus emptum vel edificatum pro se et suis, non esse materiam simonie, si vendaturjquoad proprietatem, juxta valorem fundi, et habito respectu ad solas expensas in eo edificando factas. Verum Innocentius in c. pen. et Abbas, ibid., n. 4 h. t., et Laymann, in disput. canon, de rebus ecdesiast. alien., thés. 71, absolute docent quod, postquam locus aliquis est consecratus vel benedictus, vel publica auctoritate Prelati ad sepulturam fidelium deputatus, vendi non possit ob prohibitionem Ecclesie, quia in nullius privati est dominio, /. non tantum, 6, § Sacra, ff. de rer. divis. ; atqui talis locus est etiam sepulchrum proprium familie Christiane in ecclesia vel cœmeterio aliquo positum. Idemque dicendum est de structura et ornamentis sepulchri ; ea enim cum sint superedificata, et imposita loco sacro, censentur etiam sacra et in nullius dominio esse. Neque dicas non vendi jus spirituale sépulture, sed materiale ; nam, cum hoc sit inseparabiliter connexum cum materiali, non potest quis vendere materiale, nisi etiam spirituale vendere censeatur, juxta e. Si quis, 7, Caus. I, quœst. 3. »
Pirhing, avec les auteurs qu'il cite, estime donc qu'il n'est pas permis ni exempt de simonie, de vendre ou d'acheter la construction ou les ornements matériels du tombeau ; parce que la construction et les ornements
ôyant été bénits ou édifiés sur un lieu bénit, deviennent des choses sacrées, puisqu'elles sont dédiées à Dieu, et sont, dès lors, hors de commerce.
A dire vrai, cette seconde opinion nous paraît plus acceptable, ne fût-ce que pour cette raison nouvelle que, si on admet l'autre manière de voir, il en résulterait que le patron, après avoir construit une église, pourrait vendre l'édifice matériel, même bénit et affecté au culte ; conséquence dont on voit sans peine la fausseté.
En pratique, cependant, nous tenons pour solidement probable la première opinion, au moins en raison de l'autorité des Docteurs qui la soutiennent et de l'usage général de faire ces sortes de contrats ; on ne devrait donc pas inquiéter quiconque voudrait s'y conformer.
2. Passant au cas proposé, il faudra dire que les confesseurs ont raison l'un et l'autre : Sévère, parce qu'il s'appuie sur l'enseignement de Laymann et d'autres • Tranquillin, parce qu'il adopte la manière de voir de Suarez, de Barbosa et d'autres. En pratique, après coup, s'il n'y a pas eu mauvaise foi, on peut parfaitement s'en tenir à cette seconde opinion. Auparavant, on peut conseiller la première manière de voir, dans le cas seulement où on prévoit que le conseil sera utile.
438. — La messe d'obligation d'un recteur de confrérie peutrelle être remise à un autre jour ?
A S., un jour de fête, il n'y a pas de prêtre pour célébrer la messe pr -assente torpore. Le recteur d'une confrérie peut-il, du consentement des confrères, remettre à un autre jour l'application de la messe qu'il est tenu de célébrer, pour que
, le défunt ne soit pas enseveli sans messe ?
Nous estimons qu'il le peut, à moins que la messe à célébrer dans l'église de la confrérie ne soit, en vertu d'un legs, destinée à la commodité des fidèles. Quant au simple retard de l'application de la messe, c'est là, ce semble, une matière légère, dont excuse une juste cause.
De la coopération à propos d'insignes maçonniques
Un orfèvre catholique, qui manque d'ouvrage, exécute, pour vivre, des commandes secrètes d'insignes maçonniqus : jetons, compas, éque-rres, etc. Le confesseur peut-il le lui permettre ?
Lekmkuhl, parlant de ces insignes maçonniques (t. I, jn. 657), écrit ces paroles : « Puto generatim quidem non licere artifici eas res conficere ; licere tamen, si alias non habet unde vivat, in quasi extremam necessitatem conjiciendus. » Cet auteur exige donc, pour permettre ces travaux, une nécessité quasi extrême. Cette sévérité nous semble un peu excessive ; car ces insignes n'influent guère, par eux-mêmes, sur la mauvaise intention dyaurui. Ils ne servent, à ceux qui les emploient, que pour se faire connaître comme franc-maçon ou adepte, et même, suivant la mode de certains lieux, sans affiliation à la Maçonnerie. Nous croyons donc qu'une nécessité moindre que l'extrême, et toute grave raison, comme celle de ne pouvoir vivre sans ce travail, ainsi qu'en l'espèce, suffit à excuser.
440. — Celui qui fait soustraire à l'Eglise une œuvre pie, encourt-il des censures, et lesquelles ?
Titius, sans aucune permission de l'autorité ecclésiastique, libère des mains du Gouvernement les biens d'une œuvre pie, affectée à un orphelinat ; il fait des démarches auprès du Gouvernement pour que cette œuvre pie soit enlevée à l'Eglise et devienne purement laïque. On demande : Quelles censures a-t-il encourues ?
Seuls les biens des chapellenies et des bénéfices peuvent être revendiqués ou libérés des mains du Gouvernement par leurs patrons respectifs ; mais non les legs ou les fondations de bienfaisance publique. — La libération faite sans autorisation, avec l'intention de s'approprier les biens ainsi recouvrés, fait encourir l'excommunication du concile de Trente (sess. xxn, c. 11, de réf.), simplement réservée au Saint-Siège ; à condition, cependant, qu'il s'agisse d'une véritable entité ecclésiastique, c'est-à-dire érigée par autorité episcopale ; autrement on n'encourt aucune censure. Le recours à l'autorité séculière contre la juridiction ecclésiastique (à laquelle ressortissent toutes les oeuvres pies), fait encourir l'excommunication spécialement réservée au Pape ; pourvu cependant que le recours ait été adressé au for civil, c'est-à-dire à l'autorité des tribunaux (v. nos Consultations canoniquesr Cons. IV et IX, t. I, p. 50 et 99).
441. — Court-on le risque de perdre les indulgences des Litanies, quand on ne les chante pas intégralement ?
En bien des localités, quand on chante les litanies de la sainte Vierge, on omet Yora pro nobis à deux invocations sur trois, et on ne le chante qu'après la troisième. De même, on ne chante qu'une seule fois, au lieu de trois, Y Agnus Dei, et on le fait suivre des trois réponses : Parce nobis, Domine ; Exaudinos Domine ; Miserere nobis. — Ces mutilations font-elles courir le risque de ne pas gagner les indulgences attachées aux Litanies ?
Pour perdre les indulgences attachées à une prière, il faut que les omissions ou mutilations ne soient pas insignifiantes ; s'il s'agit de peu de chose, on gagne les indulgences. Ainsi disent saint Alphonse (1. VI, n. 354), Gury (t. II, n. 859), e';c. Or, dans les litanies de la sainte Vierge, la partie principale consiste dans les invocations à Marie, qui sont autant d3 belles louanges en son honneur ; la réponse ora pro nobis, qui est la même après toutes les invocations, peut être sous-entendue après certaines sans qu'on ait à la répéter. D'ailleurs, l'usage de chanter les litanies de la sainte Vierge selon la manière indiquée, en ne disant Yora pro nobis qu'après trois invocations, peut être regardé comme général et ancien, et, par conséquent, comme tacitement approuvé par l'Eglise. Nous sommes donc d'avis que cette pratique ne fait point courir le risque de perdre les indulgences. L'usage suivi pour Y Agnus Dei nous paraît moins régulier ; mais en raison de la légèreté de matière, il ne compromet pas non plus les indulgences.
442. — Sur la défense faite aux supérieurs d'entendre les confessions de leurs sujets.
Le décret du Saint-Office du mercredi 5 juillet 1899 défend aux supérieurs majeurs et mineurs des Instituts religieux et maisons d'éducation d'entendre les confessions de leurs sujets. Cette défense comprend-elle les professeurs des Séminaires, les secrétaires des Evêques et les officiers de la Curie episcopale ?
Sont compris dans la défense tous ceux qui ont une supériorité immédiate sur les élèves. Les professeurs des séminaires, s'ils ne sont pas en même temps chargés de la surveillance générale, ne sont les supérieurs que de leurs propres élèves, et à ces derniers seulement se limitera la prohibition. Quant aux secrétaires des évêques et aux employés de la curie, dès lors qu'ils n'exercent pas une autorité extérieure, qui est l'occasion de dangers pour les confessions, ils ne sont pas compris dans la défense.
443. — Le prêtre, complice « in re turpi », absous à l'occasion du jubilé, peut-il, malgré qu'il soit suspens, entendre les confessions ?
Un prêtre a été absous, en vertu des pouvoirs du. jubilé, a crimine absolutionis complicis bis admisso ; retrouve-t-il aussi, avec l'absolution, le pouvoir d'entendre les confessions des femmes, dont il avait été suspendu par la S. Pénitencerie au for interne ? Et si la suspense avait été de for externe ?
La Bulle Temporis quidem (Monit. eccl., t. XII, p. 448 ; [Canoniste, 1901, p. 94]), qui étend à tout l'univers catholique le jubilé de l'année sainte, accorde, au n. III, le pouvoir « in foro dumtaxat conscientiœ absolvendi ab excommunicationis, suspensionis et aliis ecclesiasticis sententiis et censuris a jure vel ab homine quavis de causa latis seu inflictis, etiam Ordinariis locorum, etiam Nobis et Sedi Apostolica? speciali licet forma reservatis, et qui alias in concessione quantumvis ampia non intelligentur concessi... Excipitur crimen absolutionis complicis quod ter aut amplius commissum fuerit. » Etant donnée l'ampleur de cette concession, on voit qu'elle comprend, non seulement le pouvoir d'absoudre de l'excommunication encourue pour l'absolution du complice, attentée une ou même deux fois, mais encore celui de relever de la suspense d'entendre les confessions infligées pour ce délit par la S. Pénitencerie. — Et si la suspense avait été infligée au for externe ? Le pouvoir est uniquement valable pour le for intérieur.
444. — Est-ce qu'on viole le jeûne naturel en absorbant, avec le vin consacré, un moucheron ou un fragment de cire ?
Peut-on regarder comme encore à jeun, et en état de consommer les hosties en excès, ou de célébrer une seconde messe, à Noël par exemple, le prêtre qui s'aperçoit qu'il est tombé dans le calice, après la consécration, un moucheron, une parcelle de cire ou d'amidon, recueillis avec les fragments sur la patène, et les a absorbés en prenant le précieux Sang ?
Ce cas, que les théologiens n'ont pas examiné, peut se produire facilement : comment le résoudre ?
La Rubrique du Missel, parlant de ce qui est tombé
dans le calice avec le vin consacré, dit que si l'objet cause de la répugnance, on peut le retirer, le laver, le brûler et en jeter les cendres dans la piscine ; que si l'objet ne cause pas de répugnance, on doit le prendre avec le précieux sang (De defect. miss., n. 5) : « Si post consecrationem ceciderit (in calicem) musca aut aliquid ejusmodi, et fiat nausea sacerdoti, extrahat tam et lavet cum vino, finita missa, comburat, et combustio ac lotio hujusmodi in sacrarium projiciatur. Si autem non fuerit ei nausea, nec ullum periculum timeat, sumat cum Sanguine. »
Or, cet objet étranger que l'on prend avec le précieux Sang, peut-on dire qu'on le prend per modum cibi aut potus ?
Prendre per modum cibi aut potus signifie que l'onprend quelque chose expressément comme nourriture ou comme boisson. Mais les objets étrangers tombés dans le calice ne sont pas du tout pris comme nourriture ni comme boisson. La boisson est 1 ì précieux Sang de Notre-Seigneur, qui ne rompt certainement pas le jeûne ; que si, prxter intentionem, il s'y joint un objet étranger qu'il faut prendre avec le Sang, on ne prend pas cet objet pour le manger ou le boire, mais uniquement parce qu'on ne peut prendre le Sang précieux sans prendre aussi cet objet.
Et comme le jeûne n'est pas rompu par un moucheron qu'on avale en respirant, ni par une goutte d'eau qu'on avale par mégarde en se lavant le visage ou la bouche ; ainsi le jeûne n'est pas rompu par un moucheron ou par un fragment de cire ou d'autre matière tombés dans le calice eu dans le vin consacré.
On dira peut-être que, dans le premier cas, le moucheron pénètre dans la gorge tandis qu'on respire, dans le second cas, au contraire, tandis qu'on boit ; mais, dans
le second cas, ce n'est pas le moucheron que l'on boit, mais le Sang de Notre-Seigneur, qui ne rompt pas le jeûne ; et tandis qu'on ouvre la bouche pour prendre le précieux Sang, le petit corps étranger s'y introduit, tout comme dans le premier cas quand on respire.
D'ailleurs, lorsqu'on se tient à la Rubrique du Missel, on observe la volonté de l'Eglise. Or, quand la Rubrique prescrit d'absorber, s'il ne cause pas de répugnance, le corps étranger tombé dans le calice (sumat), sans autre exception (1), on peut aussitôt présumer la volonté de l'Eglise de laisser célébrer, après cela, les deux autres messes de Noël, puisque Yunique exception concernant ces dernières vise le cas où on aurait pris le vin et l'eau des ablutions. Autrement, que de scrupules on ferait naître, si n'importe quelle molécule étrangère tombée dans le calice devait empêcher de célébrer une autre messe ! Et ce n'est pas l'intention de l'Eglise de fomenter les scrupules !
On peut donc conclure que s'il tombe dans le calice un objet étranger que l'on peut prendre, on doit le prendre sans scrupule et sans crainte de rompre le jeûne naturel requis pour célébrer une autre messe ou pour consommer les particules demeurées en excès.
(1) Il est vrai que îa Rubrique ajoute une exception : « Si non fuerit ei nausea, nec ullum periculum timeat. » Mais ce danger est celui de la nausée, suivant ce qu'enseignent les commentateurs. Quarti, par exemple, s'exprime en ces termes (In Rubr. Miss., part. III, tit. x, n. 5) : « Si post consecrationem aliquid cadat in Sanguinem et sacerdos possit sine periculo vomitus totum sumere, ita erit exequendum propter reverentiam Sacramenti ; si vero sine incommodo vel periculo vomitus hoc fieri non potest, débet extrahi animal et fieri prout in Rubrica prœscribitur. »
De l'intérêt anticipé en usage dans les caisses
rurales.
On a fondé à P. une caisse rurale catholique, laquelle, suivant l'usage général de ces institutions, exige l'intérêt de 6 0/0 payable d'avance. Certains confesseurs se demandent si cela est licite, l'anticipation des intérêts étant condamnée par les théologiens.
Sans doute les Théologiens n'admettent pas le paiement anticipé des intérêts ; cependant il faut considérer que dans l'espèce l'anticipation des intérêts est motivée par le bien commun, qui résulte des caisses rurales, et conforme à la pratique générale et constante de ces institutions. Ces deux raisons sont très valables, ce nous semble, pour justifier cette manière de faire (v. nos Consultations de Morale, Cons. LXV, t. I, p. 363).
446. — De l'indulgence de la Portioncule dans une église de Franciscains abandonnée.
Il y a à R. une église de Franciscains que ceux-ci ont abandonnée, et qui est confiée à la garde d'un frère capucin, aux frais du municipe. Peut-on gagner dans cette église l'indulgence de la Portioncule ?
On ne peut gagner cette indulgence dans les églises de Tune quelconque des familles franciscaines, que si ces églises continuent à dépendre de l'Ordre. Quand elles sont placées sous une autre administration, fût-ce d'un frère, mais sans dépendance à l'égard de l'Ordre, elles ne
peuvent plus être regardées comme en possession des privilèges de l'Ordre. Et tout comme elles ne jouissent plus du droit d'exemption, ainsi elles ne jouissent pas davantage des indulgences. Par conséquent, l'église de R. abandonnée par les Franciscains, a cessé de jouir de l'indulgence de la Portioncule.
447» — Une bénédiction de scapulaire faite avec certains manquements, est-elle cependant valide ?
Le prêtre Properce, muni de pouvoirs,a béni des scapulaires du Carmel, mais avec certains manquements. Ayant à faire à un groupe de fidèles des deux sexes, il a employé uniquement la formule au masculin, et au singulier (avec l'intention, il est vrai, de s'adresser à chacun des postulants) ; ensuite, il a imposé à chacun le scapulaire que les fidèles avaient gardé à la main pendant la bénédiction. Peut-on tenir cette bénédiction pour valide.? Et dans le cas contraire, qu'y aurait-il à faire ?
Cette bénédiction comporte divers manquements qui s'écartent du décret de la S. C. des Indulgences du 18 juin 1898 (v. Monit. eccl, t. V, part. n,.p. 128 ; [Canoniste, 1898, p. 629]). Ce décret prescrit : que la bénédiction pour plusieurs personnes soit faite par le prêtre avant l'imposition, lui-même tenant en mains tous les scapulaires qu'il impose ensuite individuellement à chacun ; — que la formule pour l'imposition à plusieurs personnes de différent sexe soit employée au pluriel ; — - que si l'on ne peut séparer les hommes des femmes, on dise pour tous à la fois : Accipe hune habitum, etc. •— Nous croyons toutefois que ces prescriptions n'intéressent pas l'essentiel ; en sorte que la bénédiction ne devient pas
nulle parce qu'on ne les aurait pas observées. Nous nous basons, pour cela, sur les déclarations du Saint-Office relatives à l'ordination : celle-ci n'est pas nulle parce qu'il se serait écoulé un court espace de temps entre la matière et la forme, ni parce qu'on aurait employé le singulier au lieu du pluriel (v. Monit. eccl, t. X, part, n, pp. 227, 241, 242 ; t. XIII, p. 482). Et la formule pour les hommes renferme implicitement la formule pour les femmes. — Du reste, si le prêtre Properce a encore quelque doute^sur la valeur de la bénédiction qu'il a ainsi faite, par rapport au gain des Indulgences, il pourra solliciter de la S. C. des Indulgences, par l'intermédiaire de son évêque, une revalidation.
448. — Peut-on appliquer conditionnellement pour d'autres la messe que l'on applique pour une personne ?
Le prêtre Sylvius a coutume, quand il reçoit l'honoraire d'une messe à appliquer suivant l'intention du pieux donateur, dela célébrer en appliquant suivant cette intention le fruit moyen ; mais il l'applique aussi conditionnellement pour luimême ou pour d'autres ; c'est-à-dire avec la condition que, si le fruit moyen n'était pas utile suivant la première intention, il puisse l'être suivant la seconde. Cette pratique est-elle licite ?
Pourvu qu'il n'y ait aucune obligation de justice en ce qui regarde la seconde intention, nous ne voyons à cette pratique aucun mal. Il peut se faire que l'intention du donateur soit de secourir une âme du purgatoire qui n'en a pas besoin ; alors, s'il n'y a pas d'autre application, le fruit moyen ferait retour au trésor de l'Eglise, qui est infini : quel mal y aurait-il alors à ce que le prêtre
applique la messe à d'autres intentions ? Le seul à pouvoir en recevoir dommage serait le commettant ; mais lorsque la messe est appliquée selon sa pleine intention, on ne lui fait aucun tort en l'appliquant conditionnellement à une autre (1).
En vain dirait-on que le fruit moyen de la messe doit être appliqué intégralement à l'avantage du commettant, lequel y a droit, en dirigeant pour son bien spirituel ou temporel l'intention conditionnelle. Sans doute ce serait là, certainement, une œuvre de charité ; mais il n'y aurait à agir ainsi aucune obligation de justice si le commettant ne l'a pas imposé. Eh quoi ! le fruit moyen de la messe serait-il une sorte de marchandise qu'acquerrait en entier celui qui a donné l'honoraire ?
Peut-on entendre les confessions dans les oratoires
semi-publics ?
Dans les oratoires semi-publics, par exemple les chapelles des hôpitaux desservis par des religieuses, peut-on entendre les confessions des femmes ?
Le Rituel Romain (De Sacr. Pœnit.) établit la règle suivante : « In ecclesia, non autem in privatis sedibus, confessiones (parochus) audiat, nisi ex causa rationabili,
(1) Nous disons : quand on applique la messe suivant la pleine intention du commettant, et non pas seulement pour le commettant ; dans ce second cas, en effet, il peut se faire que le commettant ait lui-même formé une intention conditionnelle (que la messe profite à d'autres si elle ne profite pas à lui-même), laquelle serait alors frustrée (voir Lehmkuhl, t. II, n. 186 ; Scavini, t. III, n. 196 ; Génicot, t. II, n. 218).
quae cum inciderit, studeat tamen id decenti et patenti loco prestare. >: C'est donc dans l'église que l'on doit entendre les confessions, surtout des femmes, et non dans des habitations privées, sauf pour des motifs raisonnables, comme la maladie du confesseur ou du pénitent, ainsi que l'explique De Herdt (Prax. Rit. Rom., c. ni, n. 2).
Benoît XIV conclut de ce texte qu'on ne doit point entendre les confessions dans les oratoires privés ; il cite, à l'appui, certains décrets des conciles de Milan célébrés par saint Charles Borromeo (Epist. Encycl. ad Episcopos Polonia?, Magno cum, 2 juin 1751, n. 20).
Mais qu'en est-il des oratoires semi-publics ? -*- Nous pensons que, du moins en ce qui concerne les personnes appelées à jouir de ces oratoires, on peut y entendre les confessions, moyennant la permission de l'évêque, pour cette raison que les oratoires semi-publics sont équiparés, en ce qui concerne la liturgie, aux oratoires publics (S. R. C. Decretimi, 23 jan. 1899, n. 3484 ; Nivernen., S mart. 1879, n. 4007 ; [Canoniste, 1899, p. 234]). L'évêque pourra donc permettre et aux malades qui sont soignés dans les hôpitaux, et aux soeurs qui les desservent, d'y faire leurs confessions dans l'oratoire semi-public, dans un confessionnal disposé à cette fin. Il peut même le permettre aux personnes du dehors pour un motif raisonnable quelconque.
450. — La « fictio juris » qui impose des charges odieuses oblige-t-elle en conscience P
11 existe dans un royaume d'Europe (Hollande) une loi fiscale qui suppose maintenu dans l'héritage, soumis à l'impôt, tout ce qui a été validement donné par le testateur moins de six
mois avant sa mort. La même loi oblige l'héritier à déclarer par serment que ces donations sont comprises dansThéritage déclaré au fisc. — On demande : 1° Cette loi oblige-t-elle en conscience ? — 2° Dans le serment qu'on est ainsi amené à prêter, peut-on user de restriction mentale ?
1. Nous avons longuement parlé ailleurs de l'obligation des lois fiscales (Monit. eceL, t. VII, part, n, p. 83) ; nous avons vu que d'ordinaire, et surtout dans nos pays modernes, il est bien rare qu'on puisse les tenir pour certainement justes, de façon à créer une véritable obligation ; qu'elles sont certainement et toujours injustes pour les pauvres et pour les clercs : les premiers étant exempts des impôts de par le droit naturel^ et les seconds de droit divin et ecclésiastique. Elles sont encore injustes : 1° quand elles ne sont pas motivées par des causes justes et avantageuses pour les gouvernés ; 2° quand il n'y a pas proportion entre les impôts et les véritables nécessités qui les font percevoir ; 3° quand ces impôts ne pèsent pas également, proportion gardée/sur les diverses personnes qui s'y trouvent assujetties (v. s. Lig., 1. III, n. 616).
Nous avons vu encore que même les lois fiscales certainement justes, si elles obligent à la peine post seri' tentiam, n'obligent pas aussi certainement à la coulpe ; et cette dernière obligation étant douteuse, on peut latenir pour non existante, puisque lex dubia non oblieat. En pratique donc, on peut regarder ces lois comme purement pénales, c'est-à-dire obligeant seulement à la peine, post sententiam, et non à la coulpe.
Que dire donc si une loi pénale est basée sur une fiction^ juridique, et non sur la réalité ?
La fiction juridique est définie par les auteurs (Pirhing, L II, lit. xxiir, n. 4) : « Fictio juris est legis adversus
veritatem in re possibili, ex justa causa, dispositio, quando scilicet jus quod revera non est, ex justa causa, in ordine ad effectum aliquem assumit, et disponit, quasi sit ; ut si aliquis, qui vere rem non possidet, a jure habeatur prò possidente in ordine ad commoda seu effectus possessionis. »
Ainsi la fiction juridique (à la différence de la présomption), considère, non la vérité de la chose, mais l'opposé ; elle tient pour vraie la chose qui réellement n'est pas vraie. Ce sera une loi juste si elle est fondée sur la justice, et si l'effet qui en découle n'est pas contraire à l'équité naturelle. Pirhing dit encore : « Fictio juris est indubitata falsitatis prò ventate assumptio, in casu possibili et ex justa causa, ad inducendum aliquem juris effectum, aequitati naturali non répugnant em. »
La juste cause, dans notre cas, serait d'empêcher les fraudes qui pourraient avoir lieu pour éluder la loi fiscale sur les successions ; car il pourrait se faire qu'une personne, afin d'exempter ses biens de l'impôt de succession, les donne à d'autres brevi manu avant sa mort. Cette cause serait juste, et l'effet ne répugnerait pas, selon nous, à l'équité naturelle, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'actes écrits et enregistrés, sur lesquels on aurait déjà payé la taxe légale ; car autrement le Gouvernement exigerait une double taxe, ce qui ne serait pas juste.
Par conséquent, la fiction juridique dont nous parlons, étant donnée la véritable justice de l'impôt de succession, et à condition qu'on n'ait pas déjà payé d'autre taxe pour des actes écrits et enregistrés, cette fiction juridique obligerait comme l'impôt de succession lui-même.
2. Mais si la loi appelle l'héritier à affirmer par serment que rien n'a été soustrait par le testateur de son héritage, sous forme de donation, pendant les derniers
six mois de sa vie ? L'héritier peut-il prêter serment avec restriction mentale, disant que rien n'a été soustrait, et entendant : rien qui ait été invalidement soustrait ?
Nous avons parlé ailleurs (Monit. eccl., t. II, part, i, p. 168), du serm?nt demandé par le supérieur ; et nous avons dit alors qu'il n'est permis d'user de restriction mentale licite, ou mieux d'amphibologie, que lorsque le supérieur n'a pas le droit d'exiger le serment. Ainsi s'exprime saint Alphonse (1. III, n. 154) : « Reus aut testis a judice non légitime interrogatus potest jurare se nescire crimen quod revera scit, subintelligendo, nescire crimen, de quo possit inquiri, vel ad deponendum... Reus tamen vel testis qui légitime a judice interrogatur, nequit ulla aequivocatione uti, quia tenetur justo pra> cepto superioris parere. »
Tout se réduit donc à examiner si la loi fiscale en question est juste, ou injuste ; en d'autres termes, quelle appréciation on peut formuler de la justice de l'impôt de succession dans notre cas. Nous avons donné ci-dessus les critères pour l'apprécier ; et si l'on aboutit à une conclusion dans le sens de la justice de l'impôt, on devra prêter le serment en déclarant toute la vérité sans rien dissimuler par des restrictions ou des amphibologies. Que si on conclut à l'injustice de cet impôt, on pourra répondre que rien n'a été soustrait de ce que le Gouvernement a le juste droit d'exiger.
La fiction juridique ne s'oppose pas à ces conclusions, parce qu'en elle-même elle n'est pas injuste ; elle ne constitue donc pas une raison suffisante pour user de restrictions ou d'amphibologies dans le serment (1).
(1) La loi italienne a porté contre les fraudes sur l'impôt de succession l'article 53 du Gode d'enregistrement, dont voici le texte : « Les dettes certaines et liquides, résultant d'un instrument public ou d'une
On ne peut davantage alléguer que les lois fiscales sont généralement considérées comme des lois purement pénales et, par conséquent, n'obligeant pas en conscience. Il s'agit ici de serments que le Gouvernement a le droit d'exiger pour l'exécu ion de ses lois, même purement pénales; quand celles-ci sont justes, le serment est aussi justement exigé, et on devra le prêter en toute religion et vérité.
Ce n'est donc que lorsque la loi est injuste qu'on peut user dans le serment de quelque restriction ou amphibologie (1).
sentence de date antérieure à l'ouverture de la succession, ou encore d'écriture privée, enregistrée avant la succession, seront admises en déduction de l'héritage soumis à la taxe de transfert pour cause de mort. »
Toutefois la loi italienne n'admet pas au bénéfice du dégrèvement de l'impôt d« succession une dette contractée par écriture sous seing privé, si celle-ci n'est pas enregistrée au moment de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire avant la mort du propriétaire, aux termes de l'art. 923 du Code civil, qui dit : « La succession est ouverte au moment de la mort, et au lieu du dernier domicile du défunt. » C'est donc en vain que le propriétaire préparerait des déclarations de dettes sans date et qui, datées après coup d'une date voisine du décès, seraient présentées en déduction, si elles n'ont pas été réellement enregistrées avant la mort.
Quant aux lettres de change et billets à ordre, voici ce qu'établit, à leuT sujet, le même art. 53 du Code d'enregistrement : « Seront également déduites du montant de la succession les dettes pour commerce exercé dans le Royaume, quand leur existence est justifiée par la production des livres de commerce du débiteur, et que ceux-ci seront tenus suivant les formes établies par les lois en vigueur. Ne pourront être admises en déduction pour l'effet des dispositions du présent article les dettes résultant des lettres de change ou de billets à ordre, qui ne f;gurent pas sur les livras de commerce mentionnés au paragraphe précédent, ou sur les livres du créancier ; ainsi que toute autre dette de n'importe quelle nature qui ne serait pas dans les conditions expresses énoncées ci-dessus. »
(1) Ce que nous venons de dire du serment dans le cas proposé,
451. — La loi « de non permiscendis epulis » s'étend-elle aux jeûnes de PAvent ?
La loi de non permiscendis opulis est-elle valable également pour les jeûnes de l'Avent ? La raison de douter vient de ce qu'en ces jeûnes on permet les œufs et le laitage, si bien qu'on ne peut les regarder comme des jours de maigre strict ; et cela d'autant plus qu'en carême, quand on donne l'induit du gras, on intime formellement la loi de non permiscendis epulis ; ce que l'on ne fait pas pour les jeûnes- de l'Avent.
Voici comment s'exprime Benoît XIV dans la Constit. In suprema, du 22 août 1741 : « Nos quibuscumque, quacumque occasione, sive multitudini indiscriminatim ob urgentem gravemque necessitatem, sive singulis ob legitimam causam, et de utriusque medici Consilio, dummodo nulla certa et periculosa affectaa valetudinis ratio intercédât et aliter fieri necessario exigat, in quadragesimi aliisque anni temporibus et diebus, quibus carnium, ovorum et lacticiniorum usus est prohibitus, dispensari contigerit, ab omnibus omnino, nemine excepto, unicam comestionem servandam et licitas atque interdictas epulas minime esse apponendas, tenore prœsentium declaramus et edicimus, »
D'où les conclusions suivantes :
a) La loi de non permiscendis epulis oblige, en dehors du carême, tous les jours de l'année où la loi générale impose l'abstinence de la chair, des œufs et du laitage.
peut s'appliquer également au serment appelé affidavit, que le gouvernement italien impose à ceux qui envoient leurs coupons de rente à l'étranger, où ils sont exempts de l'impôt de richesse mobilière. Avant de payer, il veut qu'on déclare par serment qu'on ne s'est pas rendu coupable de cette fraude.
b) Cette loi oblige également ceux qui ne sont pas astreints au jeûne.
c) Il n'y a d'exception que pour les cas où certa et periculosa affectœ valetudinis ratio intercédât, et aliter fieri necessario exigat.
d) Par suite, chaque fois que le Saint-Siège accorde un induit soit général soit particulier, pour dispenser de l'abstinence, on doit toujours l'entendre accordé avec la réserve de non permiscendis epulis.
Or, les jeûnes de l'Avent sont, de loi générale, de véritables jeûnes ; et le jeûne consiste, de loi générale, à ne faire qu'un seul repas et à s'abstenir de viande, d'œufs et de laitage. Il est donc indubitable que les jeûnes de l'Avent sont atteints par la loi de non permiscendis epulis.
Qu'on ne dise pas qu'en ces jours de jeûne on peut user d'œufs et de laitage ; car ce n'est pas en raison du jeûne, mais en raison de la dispense accordée chaque année. Or Benoît XIV dit clairement, dans le texte cité, que toutes les fois qu'il y aura dispense, Us diebus in quibus carnium, ovorum et lacticiniorum esus est prohibitus,... licitas aique interdictas epulas minime esse apponendas.
Qu'on n'objecte pas non plus que l'induit de carême mentionne expressément la loi de non permiscendis, tandis que l'induit de l'Avent n'en parle pas. Car il n'est pas nécessaire que cette restriction figure dans tous les induits apostoliques en matière d'abstinence, puisqu'elle y est comprise implicitement en vertu de la constitution citée de Benoît XIV. — Au surplus, cette restriction n'était pas nécessaire dans l'induit de l'Avent, car on n'y permet pas l'usage de la viande ; or ce qui est interdit, c'est le mélange du poisson, et non des œufs et du laitage, avec la viande au même repas.
Tout cela se trouve confirmé clairement par le récent
décret sur le jeûne et l'abstinence [pour l'Italie], porté par le Saint-Office le 5 septembre 1906 ; il défend le mélange de la chair et du poisson semper et absolute quibus diebus jejunium prxcipitur ; et, par conséquent, aux jours de jeûne de l'Avent.
452. — D'un prêtre qui consacre des hosties vieilles de deux ou trois mois.
Consacre-t-on validement des hosties vieilles de deux ou trois mois ? Et si la consécration est valide, quel péché commet celui qui agit ainsi sans juste raison ?
Les hosties (pain azyme) se gâtent facilement, et sans qu'il y paraisse. Il peut parfaitement arriver que, dans l'espace de deux ou trois mois, elles se corrompent, surtout si on les conserve dans un lieu humide ; dans ce cas, la consécration serait nulle. Et celui qui expose la consécration au péril de nullité, commet un énorme sacrilège.
Faire gras aux jours d'abstinence
Peut-on manger de la viande les jours défendus, pour ne pas la laisser perdre ?
Quand on a le moyen d? faire maigre les jours d'abstinence, on ne peut faire gras. S'il reste de la viande qui ne puisse se garder jusqu'au jour où elle est permise, on pourra la donner aux pauvres, qui sont excusés de la loi de l'abstinence •
Peut-on acheter des livres qui appartiennent aux
Ordres religieux ?
Peut-on acheter des livres appartenant à des Ordres religieux, mis en vente publique ?
Si ces livres sont mis publiquement en vente, et qu'on ignore s'ils ont été volés à des Ordres religieux, on peut licitement les acquérir. Mais si on en sait la provenance, on pourra, pour la sûreté de sa conscience, demander l'autorisation de l'évêque ; celui-ci ayant ordinairement de la S. Pénitencerie l'induit de permettre l'acquisition des biens meubles appartenant aux communautés des Ordres religieux civ.lemem supprimés.
455. — Peut-on administrer la communion à la messe dans les oratoires privés ?
Est-il permis de distribuer la communion aux messes célébrées dans des oratoires privés more nobiliwn ?
On le peut parfaitement, avec la permission de l'évêque. Si celle-ci lait défaut, les auteurs sont partagés. Cependant l'opinion plus raisonnable et plus probable,*suivant ce que nous avons dit ailleurs (Monit. eccl., t. V, part, n, p. 66), est qu'on peut la distribuer, à moins que l'évêque, qui a tout droit pour cela, ne l'ait défendu (v. Bened. XIV, Insu XXXIV, § m, n. 11 et 12).
[En effet, la communion, dans les oratoires privés, était autorisée pour les seuls indultaires, du consentement
de l'évêque, mais non pour les autres personnes, sauf induit apostolique (S. R. C. in Malacitana, 10 février 1906, Canoniste, 1907, p. 322). Mais la Declaratio de la S. G. des Rites, du 8 mai 1907 (Canoniste, 1907, p. 699) a modifié cette jurisprudence et accordé « ut in indultis oratomi privati intelligatur inclusa f acultas sacram communionem distribuendi iis omnibus christifidelibus qui sacri.icio missae assistunt, salvis juribus parochialibus »]. — Tr.
456. — Peut-on administrer la communion dans un oratoire privé, où on conserve le Saint- Sacrement ?
Et si, par autorisation spéciale, on conservait les saintes espèces dans un oratoire privé, pourrait-on y administrer la communion en dehors de la messe ?
Nous pensons qu'ici encore on peut répondre comme à la question précédente ; en d'autres termes, dans les oratoires privés où Ton conserve le saint Sacrement, on peut certainement administrer la communion hors de la messe, avec la permission de l'évêque ; on peut probablement aussi la donner sans cette permission, à moins que l'évêque ne l'ait défendu. On peut alléguer ici presque toutes les raisons valables pour le eas précédent ; et il n'y a pas de loi générale de l'Eglise qui interdise la communion dans les oratoires privés. — [La réponse affirmative semble bien résulter, pour l'avenir, de la Declaratio citée à la Question précédente].
457. — Peut-on placer comme legs perpétuel un legs pour messes à célébrer aussitôt ?
Titius a légué en mourant deux mille francs pour mille messes à célébrer aussitôt après sa mort. L'héritier voudrait remettre à l'évêque cette somme, pour être placée en fonds publics, afin de constituer la rente en legs perpétuel de messes pour le repos de l'âme du testateur. Peut-il agir ainsi ?
C'est chose complètement interdite, non seulement parce qu'on irait contre la volonté du testateur, mais aussi parce qu'on porterait dommage à son âme. En effet, on obtient un avantage bien plus considérable par la prompte célébration des messes, que par la célébration, même perpétuelle, d'un petit nombre de messes. Voici ce que dit à ce sujet Pasqualigo (De missis defunctor., q. 29, n. 1) : « Dicendum est magis prodesse, si simul eadem die, aut saltem subsequentibus celebrentur (Missae), quam paulatim successive. Unde testator qui disponit quod pro sua anima celebrentur missse, melius sibi consulet si disponet quod omnes statim post mortem celebrentur, quam si per aliquod tempus successivum. » Du même avis sont Diana (part, ix, tr. 2, res. 27) ; Quarto (in Rubr. Miss., part. I, tit. v, dub. 14) ; saint Antonin (part. III, tit. x, c. 1, § 5), et d'autres.
De là vient que, si même on demandait au Saint- Siège l'autorisation de faire le changement en question^ il ne l'accorderait pas ; comme la S. C. du Concile l'a refusée dans la cause Fiorentina Missarum,du 5 mars 1712. On demandait l'autorisation de placer en legs perpétuel une très grande quantité d'honoraires de messes ma-
nuelles, reçues dans un sanctuaire, où il n'était pas possible de les célébrer ; et la réponse fut : « Negative. » (v. Monit. eccl., t. IX, part, i, p. 13).
D'un confesseur zélé, mais dur d'oreille
Il y a à L. un confesseur dur d'oreille qui, désirant exercer son ministère, a placé dans son confessionnal une grille au milieu de laquelle est un tube de laiton, à l'orifice duquel les pénitents peuvent parler, le confesseur les écoutant en plaçant l'autre extrémité à son oreille. Peut-on approuver cet instrument ?
Nous ne pensons pas qu'au regard des lois ecclésiastiques la chose soit répréhensible, pourvu que l'ouverture de ce tuyau acoustique soit assez étroite. Nous disons : au regard des lois ecclésiastiques ; car la chose pourrait donner naissance à d'autres inconvénients, suivant les circonstances locales. C'est à l'évêque qu'il appartiendrait alors d'examiner le cas, et de permettre ou d'interdire.
459. — De l'augmentation de « congrua » donnée aux curés par le gouvernement italien.
Antoine, sans aucune autorisation, a demandé l'augmentation de congrua que le Gouvernement accorde aux curés pauvres ; il n'a pas mentionné certaines rentes cachées au fisc ; et cela lui a valu un avantage notable. — On demande donc : 1° Antoine pouvait-il, sans permission, solliciter cette augmentation ? — 2° Peut-il, en sûreté de conscience, garder l'excédent ?
1 . Il est certain que le supplément de congrua est donné par le gouvernement italien aux curés pauvres, sur les ressources de ce qu'on appelle le fonds pour le culte ; et l'on sait que ces ressources proviennent de ce que le Gouvernement italien a enlevé à l'Eglise en vertu des lois subversives. C'est pourquoi on peut, à bon droit, se demander s'il est permis de solliciter et d'accepter cette augmentation de traitement que le Gouvernement italien donne aux curés.
Mais il faut considérer, d'autre part, que si les curés ne demandent pas le supplément qu'on leur a promis, celui-ci n'est pas pour cela rendu à l'Eglise, à qui il a été enlevé ; il est perdu dans le gouffre des dépenses gouvernementales. Si donc l'Eglise peut recouvrer, par ses curés, une part, bien minime, de ces ressources, elle ne mérite aucun blâme.
Sans doute les curés, pris isolément, ne représentent pas l'Eglise, qui aurait droit à ces revenus ; mais pourvu qu'ils soient disposés à faire ce que le Saint-Siège pourra décider par la suite, ils peuvent, pour l'instant, solliciter cette augmentation et en jouir suivant les saints canons, à savoir pour leur entretien et pour le bien de leur église paroissiale ainsi que des pauvres. .
Et qu'ils puissent le faire en sûreté de conscience, c'est ce qui résulte de la décision de la S. Pénitencerie du 14 décembre 1899 (v. Monit. eccl, t. XI, p. 490 ; [Canoniste, 1900, p. 500]) ; on demandait : « Un curé peut-il, en conscience, accepter la congrua, ou le supplément de congrua, constitués par des biens qui n'appartenaient pas à la paroisse, mais à d'autres corps moraux ? » On répondit : « Attentis temporum circumstantiis, tolerari posse, remoto scandalo, et habita intentione standi mandatis Ecclesia?. » On demandait encore : « Les évcques
ont-ib l'autorisation de traiter, ainsi que les curés, avec le « fond pour le culte » et avec les municipalités, pourtout ce qui concerne la congrua ou son supplément ? » Et la réponse fut également : « Tolerari posse. »
Ainsi, en raison des circonstances exceptionnelles des temps, on peut tolérer que les curés demandent au Gouvernement et acceptent de lui l'augmentation de leur congrua ; à condition : 1° d'écarter le scandale ; 2° d'avoir l'intention de se conformer aux décisions que donnerait le Saint-Siège. On pourra écarter le scandale, s'il y a lieu, en faisant connaître les raisons que nous venons d'exposer, et la décision de la S. Pénitencerie.
2. Mais si le curé dissimule des revenus que le fisc ne peut connaître, peut-il, en conscience, demander et garder l'augmentation de congrua ?
La question ne porte pas sur la licéité de cette augmentation : nous venons de voir qu'on pouvait parfaitement la demander et l'accepter ; iï s'agit de savoir si le curé, en demandant l'augmentation ou en l'acceptant, est obligé de faire connaître ces revenus.
Ceux-ci ne peuvent être connus du fisc, ce qui suppose qu'ils proviennent de dons de confiance ou d'autres sources qu'on ne peut dévoiler. Et même s'il, n'y avait aucune obligation du secret commis ou promis, il y aurait toujours l'obligation du secret naturel, de ne pas exposer les ressources de l'Eglise aux usurpations gouvernementales. Le curé ne pouvait donc ni ne devait révéler au fisc ces revenus.
Pouvait-il cependant solliciter l'augmentation de congrua, ou l'accepter, sachant bien que le fisc n'a l'intention de donner cette augmentation qu'aux curés dépourvus d'autres ressources ? Il ne l'aurait certes pas-' pu, si le fisc était légitime propriétaire de ces biens, et voulait
n'en disposer qu'à la condition indiquée. Mais on a vu que ces biens sont à l'Eglise, à qui on les a pris iniquement ; on ne fait donc aucun tort au fisc en demandant et en acceptant cette augmentation. On ne fait pas davantage tort à l'Eglise, comme nous l'avons vu, surtout àia suite de la réponse de la S. Pénitencerie.
Antoine peut donc parfaitement garder par devers lui l'excédent, remoto scandalo et habita intentione stanai mandatis Ecclesiœ ; mais il est tenu de faire connaître la situation à l'évêque et de dépendre de lui pour l'usage de cet excédent, comme on va le dire.
460. — De la « congrua » versée par le gouvernement et des dîmes sacramentelles.
Le curé Ambroise, dont l'église paroissiale a le droit de dîme, voyant ce droit aboli par la loi civile, demanda et obtint du gouvernement italien la compensation de congrua qu'il assigne sur le fond pour le culte. Cependant, Ambroise, nonobstant cette compensation, continue à exiger les dîmes sacramentelles que pour la plus grande part ses paroissiens dociles continuent à lui payer. — On demande : 1° Ambroise peut-il, en sûreté de conscience, continuer à exiger les dîmes sacramentelles ? — 2° Peut-il néanmoins garder le supplément de congrua que lui verse le Gouvernement ?
1. Ambroise non seulement peut, mais doit continuer à exiger des dîmes sacramentelles, quoique abolies par le Gouvernement. Les dîmes, suivant que nous l'avons amplement démontré ailleurs (Monit. eccl., t. VIII, part, i, p. 52), doivent être versées en vertu d'un précepte naturel, divin et ecclésiastique, et aucune loi italienne ne peut suffire à le supprimer. C'est pourquoi la S. Pé-
nitencerie, à peine la loi fut-elle votée, s'empressa d'informer les évêques, par une instruction spéciale du 2 septembre 1887 (v. Monit. eccl., t.' V, part, i, p. 252 ; [Canoniste, 1893, p. 246]), que cette loi ne pouvait, en aucune manière, libérer les fidèles des dîmes à payer à l'Eglise : « In primis Ordinarli, quibus id~modis opportunum duxerint, fidèles edoceant, jus percipiendi décimas Ecclesia? a potestate civili auferri minime potuisse; ideoque fidèles ad eas solvendas non secus ac antea omnino teneri, nec quemquam ab onere et obligatione'hujusmodi liberari, nisi per solam ecclesiasticam auctoritatem posse. »
Ensuite la S. Pénitencerie (ibid., n. 2) indique la composition comme un moyen pour les fidèles de se libérer de cette charge, et accorde à cet effet aux évêques des pouvoirs ad quinquennium. Elle ajoute à ce propos (n. 4) que, suivant le concile de Trente (sess. xxv, c. 12, de réf.), on ne peut absoudre ceux qui ne veulent ni payer les dîmes ni entrer en composition avec l'Eglise.
Nous verrons plus loin comment et dans quelle mesure les fidèles peuvent être déchargés de cette prestation par le curé.
461. — Qu'entend-on par matière fragile, à laquelle on ne peut appliquer les indulgences ?
Titius présente au missionnaire Caius des chapelets de verre, lui demandant de les bénir et indulgencier. Caius s'y refuse, parce qu'ils sont de matière fragile. Caius pourrait-il les bénir et indulgencier ?
Voici un décret de la S. C. des Indulgences (29 février 1820, Urbis et Orbis, n. 249) : « In facultate concessa benedicendi coronas, rosaria, cruces, numismata, etc., et
iisdem applicando indulgentiasr expresse dicitur quod ab hujusmodi benedictione Sanctitas Sua rejicit imagines sive impressas, sive depietas, necnon cruces, crucifixos, parvas statuas, numismata vulgo medaglie nuncupataì qux ex ferro, stamno, plumbo, çel ex fragili materia facilisque consumptionis conficiuntur. Hinc quœritur :
« 1° An ab hujusmodi benedictione rejiciuntur etiam corona? seu rosaria quae ex ferro, stamno, plumbo, vel ex fragili materia facilisque consumptionis conficientur ?
« 2° Specialiter an possint applicari indulgentiae coronis ex vitro seu cristallo eonfectis ?
« Resp. : Ad I. Negative. — Ad IL Affirmative, dummodo globuli sint ex vitro solido atque compacto. »
On doit donc, aux termes de ce décret, considérer comme exclues de la bénédiction avec application des indulgences, uniquement les chapelets de verre très fragile, et non ceux dont les grains sont de verre solide et compact.
462. — De l'application, sans condition, de la messe à une autre personne, outre celle qui a donné Phonoraire.
On a dit, à la Question 448, que l'on ne doit pas appliquer, sans condition, la messe à une personne autre que celle qui a donné l'honoraire, bien que la valeur de cette application soit probable. Cependant, on a admis, dans les Consultations de morale (Cons. LXXXII, t. I, p. 480), suivant une opinion de Gury, qu'un prêtre qui s'aperçoit de n'avoir consacré qu'une seule espèce, peut garder l'honoraire, en raison delà validité probable de ce sacrifice. Et ailleurs encore (Quest. 192), on a admis qu'un légataire peut garder la chose à lui léguée par un testament nul pour vice de foFme, suivant
l'opinion probable qui est en sa faveur. Le principe étant le même, appuyé sur la théorie du probabilisme, pourquoi ne serait-il pas applicable également au premier cas ?
Il y a une grande différence entre le premier cas et les autres. Dans le premier cas, il s'agit d'une chose à faire ; dans les autres, d'une chose faite. Dans ceux-ci, on peut invoquer le principe de la possession conforme à la théorie du probabilisme ; on ne peut le faire dans le premier. C'est pourquoi, quand on possède de bonne foi l'honoraire de la messe probablement valide, ou l'héritage transmis par un testament de forme viciée, on peut garder l'un et l'autre suivant le principe : in dubio et pari causa, melior est conditio possidentis. Mais quand on a déjà acquis l'honoraire d'une chose qui n'est pas encore accomplie, ce qui est le cas pour la messe, il faut que l'action à faire soit également certaine, et non pas seulement probable.
L'acte héroïque de charité est-il révocable « ad
nutum » ?
Baudoin avait fait Vacte héroïque de charité ; puis il l'a révoqué. Ayant ensuite regretté cette révocation, il l'a fait de nouveau. On demande : 1° Peut-on révoquer ad nutum l'acte héroïque de charité ? — 2° Que penser de la conduite de Baudoin ?
1. L'acte héroïque de charité n'est imposé par aucune loi et n'entraîne pour celui qui le fait aucune obligation. Fait librement, il peut librement aussi être révoqué. [C'est d'ailleurs ce qu'a déclaré officiellement la S. C. des
Indulgences, le 20 février 1907, in Chicoutimien. (Canoniste, 1907, p. 506)].
2. Cela étant, Baudoin, dans l'espèce, ne commet aucune faute ni en révoquant, ni en faisant à nouveau l'acte héroïque de charité. Seulement il ne peut participer aux faveurs spirituelles, privilèges et indulgences attachés à cet acte, pendant le temps que dure la révocation. Il faut, d'ailleurs, observer que l'acte héroïque (du moins en ce qui concerne la certitude des indulgences et privilèges), doit se faire avec l'intention de l'observer pendant toute la vie, bien qu'on puisse ensuite le révoquer sans aucune faute, comme on vient de le dire.
464. — Le bénéficier doit-il remplir les obligations du bénéfice pendant les mois où il ne perçoit pas les revenus ?
Crescent obtient un bénéfice et en prend possession. Pendant les six premiers mois, les rentes sont confisquées par le fond pour le culte italien, et pendant les deux mois suivants, suivant l'usage, elles sont retenues par le Chapitre. On demande : 1° Crescent est-il obligé de satisfaire aux obligations du bénéfice pendant les mois où il n'en perçoit pas les fruits ? — 2° L'évêque du moins peut-il l'en dispenser ?
1 et 2. Crescent est obligé à remplir les obligations à dater du jour de la prise de possession, bien que per accidens il n'en perçoive pas les fruits pendant quelques mois ; et l'évêque ne peut l'en dispenser. Les frais et dépenses d'investiture et d'installation sont à la charge du bénéficier ; qu'il s'agisse de l'expédition des bulles, des demi-annates, des retenues capitulaires, ou même
des confiscations temporaires par le Gouvernement : c'est là peu de chose en compara ison des avantages que le bénéficier retire de son bénéfice durant sa vie entière. Ce n'est que si les fruits manquaient de façon habituelle, en tout ou partie, qu'il y aurait lieu à une réduction des charges.
A quels serviteurs s'étend le privilège de l'oratoire
privé ?
Dans tous les Brefs d'oratoire privé figure la clause : « Volumus autem quod familiares servitiis ±uis tempore dictse missae actu non necessarii, ibidem missae hujusmodi interessentes, ab obligatione audiendi missam in ecclesia diebus festis de praecepto minime liberi censeantur. » Comment doit-on interpréter cette clause ? La difficulté vient de ce que bien rarement les serviteurs seront nécessaires à leurs maîtres pendant le temps de la messe. Il s'en suivrait que presque aucun serviteur ne pourrait satisfaire au précepte en assistant à la messe dans l'oratoire privé.
S'il fallait interpréter la clause citée dans ce sens que, pour satisfaire au précepte, un serviteur devrait être strictement nécessaire aux indultaires pendant qu'ils assistent à la messe, presque tous les serviteurs seraient exclus de la participation à l'induit. Comment, en effet, un serviteur pourrait-il servir son maître, tandis que l'un et l'autre suivent la célébration du saint Sacrifice ? Il serait donc inutile de mentionner les serviteurs dans le Bref d'oratoire privé.
On a demandé à la S. C. du Concile le véritable sens de cette clause en proposant la question suivante : « An in vim dicti Brevis satisfaciant prœcepto missœ in diebus
festis omnes famuli commensales, vel quinam in casu ? » Et la S. C. répondit, le 30 juillet 1706, in Auximana, Oratorii privati : « Dilata juxta mentem : et mens fuit quod orator peteret declarationem a Papa. » La S. G. n'ayant pas voulu tran^ner la question, force nous est de recourir aux conclusions des auteurs.
Gattico, dont l'ouvrage sur la matière est classique, dit qu'on ne doit pas entendre le mot nécessaire dans ce sens que le serviteur devrait réellement prêter son service pendant la messe, mais seulement se tenir prêt à tout besoin ou nécessité des maîtres ; et quoique ceux-ci n'en aient pas besoin à ce moment, ils pourraient cependant en avoir besoin. « Quamvis enim, dit cet auteur, De Oratoriis domest., c. 25, n. 23), nihil actu prò tempore sacrificii domino famulus aut domina? ancilla deservire videantur, tamen in eo tune necessarium prœstant ser- Titium, quod actu vigilent ad illorum subsidium, si inopinato aliquid tune temporis accideret. » Il suffit donc que pendant le temps de la messe le serviteur veille à ce que rien ne manque à son maître, pour que sa présence soit regardée comme nécessaire.
Mais combien d^ serviteurs pourront bénéficier de cette considération ? Gattico dit que le nombre n'en est pas fixé dans les brefs d'oratoire privé, tandis qu'il l'est dans les concessions d'oratoire causa infirmitatis, où on ji'en tolère qu'un. Les oratoires privés étant accordés le plus souvent à des personnes nobles et riches, celles-ci ont plus ou moins besoin de serviteurs qui prennent soin d'elles : « Numerus itaque modo major modo minor esse poterit illorum familiarium, qui de privilegiis participant, juxta majores vel minores privilegiatomi» actuales nécessitâtes tempore missœ occurrentes. »
En toute hypothèse, Gattico est d'avis que, sans parler
d'un serviteur qui répond à la messe,, il peut y en avoir un autre pour les besoins du maître, ou une servante pour les besoins de la maîtresse *, que ceux-là jouissent tous de l'induit et satisfont au précepte audiendi &acram(i). Si même le maître et la maîtresse sont présents ensemble, chacun peut avoir son serviteur ; bien plus, s'il y a plusieurs parents et alliés dépendant des indultaires et ne faisant pas maison séparée, on peut autoriser pour eux aussi des serviteurs qui se tiennent à leurs ordres. Enfin, suivant le rang de noblesse et de dignité, on peut encore avoir besoin d'une dame de compagnie ou d'un page qui, pour faire honneur à leurs maîtres, se tiennent auprès d'eux pendant la messe (2).
(1) Voici les paroles de Gattico, l. c, n. 23 : « Existimarem autem luto posse unum familiarem deputari tanquam necessarium ad inserviendum sacerdoti celebranti.. Tuto insuper potest alius familiaris admitti ad idem prœceptum implendum ; cum ad omnes eventus unus saltem famulus semper tamquam necessarius servitiis domini prudenter judicetur. Si vero fœmina principaliter privilegiata fuerit, tune una ancilla ei légitime conceditur, ut actu parata ad succurrendum dominas adsit, si forte ejus opera eguerit. »
(2) Voici encore le passage de Gattico {L e..,n. 24-25) : « Anceps porro fueram, utrum indultum principaliter duo respiciens, plus sequo ampliaretur quando unusquisque illorum suum ad proprias nécessitâtes famulum in oratorio adscisceret, etiamsi unus ad securitatem et decorem amborum sufficeret ? Ve-rum considerans virtute et «quivalentia indultum juxta numerum privilegiatorum multiplex fore, ideirco alienum mihi non est visum quidquam a mente Pontificis, si unusquisque istorum id facere valeat, quando simul cum alio missaa adfuerit, quod posset agere, si solus missœ interesset... Multo magis dubitavi utrum alius famulus^ si necessarius esset ad custodiam consanguine orum et affinium, in oratorio privato posset praecepto missae audiendae satisfacere ; cum indultum familiares non ad aliorum, sed ad privilegiati servitia (tteis servitiis) respiciat ? Quam responsionem eligerem, nullus scriptorum quem legerim me edocuit, quoniam de solo famulo hospitis illi loquuntur. Opportunum autem,
Pasqualigo, autre célèbre auteur d'ouvrages relatifs au Sacrifice de la messe, explique autrement cette même clause (tr. I, q. 658, n. 9) : « Existimo ergo, eos (famulos) participare privilegium, qui sunt in continuo servitio domini ; ita ut necesse sit ab ipso desistere, ut assistant
arbitror ante responsionem prius respicere ad principaliter privilegiati conditionem, an videlicet ipse curam omnium domesticorum tamquam caput, et supremus totius familise gubernator habere debeat ; an vero circa affines et cognatos nullam curam gerat, nec speciali ratione ad illius gubernationem pertineant ? Ex hac diversitate muneris solutionem peti posse existimo. Etenim si principaliter privilegiato suorum affinium cognatorumque singularis cura incumbat, dum famulus in istorum necessariis servitiis occupatur, simul privilegiato deservit. quoniam domus gubernator et rector prò omnibus domesticis excubare cogitur. Hac de causa nemo negaverit quod patrisfamilias necessaria servitia dicuntur, quse fuerint filiis illius potestati subjectis prsestita. Similiter propria alicujus servitia dicuntur et sunt, quse patri, matri, uxori, fratribus, sororibusque illius impenduntur ; cum respectu omnium teneatur aliquis curam exercere quando aliter per se ipsos suis necessitatibus providere nequeunt, et aliunde nulla causa ab istorum cura gerenda ipsorum excusât. At cum agnati cognatique non pendent a cura principaliter privilegiati, non video qua ratione istius necessariis servitiis deservire ille dicatur qui iisdem consanguineis famulatur. Quamobrem nequaquam probabile videtur possit secum proprium famulum in oratorio admittere, ut Ecclesie prœcepto de missa audienda satisfaciat
« Dixi hactenus de familiaribus necessariis, prescindendo a speciali décore cujuslibet privilegiati, qui prò varietate locorum. temporum et dignitate personarum, plures vel pauciores exiguntur, aut sufficiunt familiares, qui domi manentibus propriis dominis semper assistant. Alicubi, quod etiam observavit Card. Petra, Tom. 2, Com. Ed. R. pag. 500, n. 63, matrone nobilis domi commorantis decentia postulat presto habere aliquem ephebum prêter ancillam proxime sibi famulantem. Alicubi, quod attendit Pasqualigus, quest. 658, n. 9, prefectus cubiculi dtsideratur. Erunt itaque hi pariter alicui privilegiato forte necessarii actu tempore misse. »
Nous avons tenu à donner ces longs extraits de Gattico afin d'apporter plus de lumière dans une matière si obscure. Cet auteur, comme
missœ, ut sunt magister cubiculi, assistentes ostio cubiculi, et ceteri quorum munus requirit ut prœsto sint ad nutus domini. Continuum enim servitium extenditur etiam ad tempus missœ, et quia est servitium actuale et non tantum habituale, ideo actu sunt necessarii. Et quamvis désistant in servitio, quando audiunt missam, hoc non tollit quin servitium sit continuum, atque adeo nec quin actu inserviant tempore missœ. Quia continuitas servitii accipitur civiliter, et proinde admittit interruptionem et intervallum conveniens. »
Pasqualigo interprète donc notre clause dans ce sens que sont admis à bénéficier de l'induit, tous les domestiques qui sont en service continuel auprès de leur maître, et devraient le servir même tempore missœ, quoiqu'ils interrompent leur service pendant la messe. Ainsi tous les camériers, cuisiniers, portiers, qui sont en service continuel et devraient y demeurer même pendant le temps de la messe, peuvent être regardés omme necessarii actu tempore missœ.
Avec tout le respect dû au savant auteur, il nous semble difficile de tenir pour actu necessarii tempore missœ, les serviteurs qui cessent leur service pendant le temps de la messe. Qu'ils soient necessarii tempor- missœ, passe ; mais ils ne sont pas necessarii actu tempore missœ. Inutile d'alléguer qu'une b ève interruption ne porte pas préjudice à la continuité du service ; car le mot actu se rapporte précisément à l'interruption et l'exclut.
nous l'avons dit, est le plus renommé et classique sur tout ce qui concerne les oratoires privés, ayant publié sur ce sujet un ouvrage considérable. Au surplus, Gattico tient ici le milieu entre les auteurs trop larges, comme Pignatelli. qui étend le privilège à tous les serviteurs, et d'autres trop rigides, comme Fagnan, qui les exclut presque tous (v. Monacelli, l. c).
Pour nous, l'interprétation de Gattico nous semble plus raisonnable et plus vraie, tout en donnant également satisfaction aux besoins des maîtres.
Nous approuvons également la manière de voir de Monacelli qui, pour faire cesser les difficultés et anxiétés, rapporte la louable pratique adoptée par plusieurs évêques, assignant, dans le décret d'exécution du Bref, le nombre de serviteurs qui peuvent jouir du privilège, en tenant compte des circonstances spéciales de chaque famille (/. c, n. 447) : « Quare, dit-il, in executione indulti, prò serenitate conscientise domini privilegiati, et famulorum famularumque, solunt zelantes et providi Ordinarii, juxta qualitatem familiœ indultarii, taxare numerum familiarium qui ipsis (arbitrio prudentiali imposito), videtur necessarius prò servitio domini tempore celebra'ionis missse, ut possint prœcepto diebus festi satisfacere ; quœ praxis optima mihi videtur, nisi taxatus sit numerus in Brevi. »
Pour cela l'évêque pourra se diriger d'après Ls règles assignées ci-dessus.
466. — Le privilège de l'oratoire privé s'étend-il au servant
de messe ?
Dans les oratoires privés, celui qui sert la messe, quel qu'il soit, satisfait-il, comme les indultaires, au précepte ecclésiastique d'entendre la messe aux jours de fête ?
Le précepte ecclésiastique oblige les fidèles à entendre la messe, tous les jours de fête, dans une église ou oratoire public. L'oratoire privé n'est que pour les indultaires qui, seuls, peuvent y satisfaire au précepte.
Plus d'un auteur a pensé que, même dans les oratoires
privés, tout fidèle peut satisfaire au précepte, parce que l'obligation d'entendre la messe dans une église était autrefois imposée quand tous devaient assister au saint Sacrifice dans l'église paroissiale ; mais, cette obligation ayant cessé aujourd'hui, on peut satisfaire au précepte en entendant la messe dans n'importe quelle église ou oratoire, tant public que privé. Ainsi pensent, entre autres, Palao (IV, tr. 22, de Sacr. Missœ, disp. un., punct. 16, n. 13) ; Henriquez (1. IX, c. 25, n. 9) ; Pellizzarri (Man. ReguL, t. II, tr. 8, c. 2, sect. 2, qu. 4).
Mais la vérité est que les fidèles ne peuvent satisfaire au précepte que dans les églises ou oratoires publics, mais non dans les oratoires privés, où ils ne peuvent entendre la messe que par dévotion. Ainsi enseignent Bonacina (De sacr., disp. 4, quœst. ult., punct. 12, n. 4) ; Garzia (Summ., tr. 3, dist. 8, dub. 2, punct. 9, n. 17) ; De Lugo (De sacr., 1. V, c. 14, qu. 4, n. 48) ; Tamburino (De sacr. missœ, 1. I, c. 4, § 4, n. 36) ; Pasqualigo (De oral, priv., tr. I, q. 659, n. 5) et d'autres bien connus, auxquels se rallie saint Alphonse (1. III, n. 319). La raison en est que, dans le Bref de concession des oratoires privés, figure la clause : « Volumus autem quod familiares servitiis tuis non necessarii ibidem missœ interessentes ab obligatione audiendî missam in ecclesia diebus festis de prsecepto minime liberi censeantur. » Et ces paroles ne sont pas seulement de stylo curix ; elles expriment une décision, une volonté du Souverain Pontife : volumus.
Que dire donc du servant de messe ? Satisfait-il au précepte en assistant à cette messe dans l'oratoire privé ?
Bien peu d'auteurs étudient cette question et ils ne sont pas d'accord.
Gattico ne considère que le cas où le servant de messe est un domestique du maître ; il dit que si aucun des
indultaires ne veut servir la messe, un domestique peut la servir, et satisfaire par là au précepte. Il en donne pour raison, non que le servant participe de plus près au sacrifice, mais que ce domestique est, en qualité de servant, nécessaire à ce service du maître ; le Bref portant, en effet : « Familiares servitio domini tempore dicto actu non necessarii ab obligatione audiendi missam in ecclesia diebus festis de praecepto minime liberi censeantur.» ; il s'en suit que le serviteur nécessaire pour répondre à la messe satisfait au précepte.
Voici les propres paroles de Gattico {De orat. domest., cap. xxv, n. 23) : « Existimarem autem tuto posse unum familiarem deputari tamquam necessarium ad inserviendum sacerdoti celebranti, quando neque privilegiatus, neque illius filius, consanguineus aut affinis hoc munus sponte susciperet. Nam tempore sacrificii profecto actu inservit privilegiato, qui sacerdoti in ejusdem gratiam celebranti ministrat. Gonstringere autem privilegiatum, aut ipsius cognatos affinesque ad inserviendum sacerdoti sacrificanti nulla lex jubet, neque indultum requirit, a quo illis omnibus absolute conceditur adimpletio prœcepti ecclesiastici per hoc quod in privato oratorio missœ assistant. »
Ferraris (v. Oratorium, n. 64), est d'avis que celui qui sert la messe ne satisfait au précepte que si, parmi les indultaires, il n'est personne qui puisse et veuille remplir cette fonction ; et il en donne la raison suivante : * Cum, concesso principali, intelligatur concessum et accessorium quod ex disposinone juris, vel ex natura sua necessarium est ad ipsum principale ass quendum, uti veriicatur de sacerdote electo a privilegiato ad ibi celebrandum et de ministro in casu quo non adsit privilegiatus qui possit et velit ministrare sacro. »
Rossignolo (De Euchar., q. 8, a. 12, n. 16) affirme que
tout servant et en toute hypothèse satisfait au précepte par la messe à laquelle il assiste dans un oratoire privé, alors même qu'il y aurait parmi les privilégiés quelqu'un qui pût et voulût la servir. Et il en donne cette raison : « Sicuti sacerdos electus ad ibi celebrandum satisfacit, non est cur non satisfaciat minister electus ad ministrandum ; et sicuti potest eligi hic vel ille sacerdos ad missam celcbrandam, ita potest hic vel ille minister eligi ad serviendum » (ap. Ferraris, /. c).
Enfin Porpora rapporte les deux opinions et écrit ces paroles (Th. Mor., tr. XVII, part, n, c, 6, n. 369) : « Num prœcepto satisfaciat minister inserviens (in oratorio privato) ? Nonnulli absolute affirmant ; quia minister inserviens sortitur privilegium et conditionem celebrantis : adeoque satisfacit, prout ipse celebrans. Alii vero id admittunt quando inter privilegiatos non invenitur qui possit et velit sacro inservire ; ex aliata ratione, quod nempe cum principale consequendum necessarium ; et in casu ejusmodi est inserviens, cum sine ipso missa nequeat celebrari. »
Pour nous, nous regardons comme très probable l'opinion qui attribue au servant, quel qu'il soit, le droit de satisfaire au précepte. La raison en est que si le célébrant, quel qu'il soit, satisfait au précepte, il en est de même du servant, quoiqu'il ne soit pas l'un des familiers de l'indultaire.
En effet, quoique certains auteurs r fusent au célébrant de satisfaire au précepte en disant la messe dans un oratoire privé, la plupart cependant admettent communément le contraire. Quant à la raison qui fait que le célébrant satisfait au précepte, il ne semble pas que ce soit celle qu'invoquent Ferraris et d'autres, à savoir que la concession du principal entraîne celle de l'accessoire. Car il s'agit ici d'un privilège accordé uniquement aux
indultaires et non à d'autres ; il faut donc s'en tenir rigoureusement aux termes de l'induit, où il n'est pas fait mention du prêtre célébrant comme indultaire.
Plus acceptable paraît la raison alléguée par Gattico afin d'autoriser le prêtre à satisfaire ainsi au précepte. Cet auteur remarque justement que le prêtre n'est pas compris dans cette classe d'assistentes, qui sont exclus de l'accomplissement du précepte. Il n'assiste pas au saint Sacrifice : il le célèbre ; on ne peut donc lui appliquer la raison alléguée au début, pour démontrer que d'autres que les indultaires ne satisfont pas au précepte. Voici le passage de Gattico (/. c, n. 27) : « Mature perpensis omnibus ac judicio aliano prudenti prius investigato, absque ulla excessus nota affirmari posse arbitror qualemlibet sacerdotem approbatum oblatione sacrificii in oratorio privato Ecclesia? prœceptum adimplere. Ipsa papalis privilegii formula munit, ut reor, responsionem : nam dum, facta mentione eorum qui de gratia participant, déclarât alios adstantes non eximi ab obligatione audiendi missam in ecclesia ; expresse ad interessentes, proinde ad eos qui assistunt, non ad sacerdotem qui offert, verba dirigit. »
Et de cette raison on peut tirer également la conséquence que le servant ne doit pas non plus être rangé dans la catégorie des simples interessentes, exclus de l'accomplissement du précepte. Celui qui sert la messe n'y est pas seulement présent ; il en est le ministre ; il participe de bien plus près au divin sacrifice. Si donc le prêtre, par la célébration, satisfait au précepte, le servant y satisfait également en répondant à la messe.
On peut donc adhérer pleinement à l'opinion de ceux qui étendent implicitement au servant de messe la concession du privilège de l'oratoire privé.
Si certains nouveaux blasphèmes sont hérétiques
Doit-on regarder comme hérétique le blasphème, si fréquent de nos jours, qui consiste à unir au saint nom de Dieu des appellations injurieuses ; c..., voleur, etc. ? Il est nécessaire de préciser, parce qu'en de nombreux diocèses le blasphème hérétique est un péché réservé, non le simple blasphème.
L'attribution à Dieu de ces horreurs, considérée en elle-même, est certainement une hérésie. Mais il faut examiner l'intention du blasphémateur. S'il adhérait vraiment à ces erreurs, croyant vraiment (chose horrible !) que Dieu est tel, il commettrait un blasphème hérétique. Mais s'il prononce ces paroles dans un accèj de colère, il ne commet qu'un simple blasphème. C'est ce que dit saint Alphonse (1. III, n. 122) : « Quae quidem (Deum vocare tyrannum, injus.um, eie), si quis credat ita esse, et non tantum in ira aut desperatione effutiat, tune est blasphemia hœreticalis ; id est cum hœresi conjuncta. » Dans ces cas, il faut donc que le confesseur recherche dans quelle intention le pénitent a prononcé de telles paroles.
468. — Ceux qui sont empêchés d'aller trouver l'évêque peuvent-ils être absous des péchés réservés à l'Ordinaire par tout confesseur ?
Le P. Bucceroni {Inst. Theol. mor., t. II, n. 800, 4e édit.), écrit ces paroles *. « Si agatur de casibus et censuris episcopalibus... probabilior est sententia asserens quod illi qui impediti sunt episcopum adire, possunt ab ipsis absolvi per quem-
cumque confessarium. » Or, on regarde comme perpetuo impediti, non seulement filiifamilias, mais encore mulieres omnes, nisi, etc. — Comment entendre cette théorie, qui semble faire cesser, sourtout pour les femmes, dans presque tous les cas, la réserve episcopale ?
Il faut la comprendre comme on l'entendait avant le décret du Saint-Office du 23 juin 1886, qui a modifié la discipline relative à l'absolution des cas réservés au Pape, mais non de ceux réservés aux évêques. Nous avons adhéré nous-même au sage enseignement du P. Bucceroni à ce sujet, en traitant longuement de la question (v. Monti, eccl., t. VIII, part, i, p. 185). Par conséquent, les femmes et les fils de famille peuvent être absous par un simple confesseur des cas réservés à l'évêque s'il y a nécessité de le faire et s'ils sont empêchés de se présenter à l'Ordinaire ; mais on ne peut admettre cet empêchement ni pour tous, ni toujours, comme les auteurs enseignaient qu'on pouvait l'admettre pour l'absolution des cas réservés au Pape.
469. — Quand le beurre est permis aux jours de jeûne, le lait est-il également permis ?
Sauf les quatre jours de maigre strict, le beurre est permis comme assaisonnement les jours de jeûne, même à la collation. Cette concession n'autorise-t-elle pas à user aussi de lait ? Qui accorde le plus dans la même espèce n'accorde-t-il pas aussi le moins ?
Sans doute, le principe est vrai ; mais l'application en est inexacte. Il est vrai que lorsqu'on accorde le plus dans la même espèce, on accorde aussi le moins. Mais il
n'est pas vrai que le lait soit moins que le beurre. Le beurre est la partie adipeuse du lait, quelque chose comme la graisse par rapport au bouillon. La permission donnée pour le beurre ne comporte pas par elle-même celle du lait.
Sur la nouvelle désignation d'un confesseur de
religieuses.
Quel temps est requis pour qu'un confesseur ordinaire de religieuses, qui a cessé ses fonctions à l'expiration des trois ans, puisse être de nouveau désigné comme confesseur ordinaire du même couvent ? L'évêque peut-il l'y nommer après qu'il y a exercé le ministère de confesseur extraordinaire ?
Ni les Docteurs, ni la S. C. des Evêques et Réguliers n'en disent rien. Mais la défense de maintenir le même confesseur ordinaire dans un couvent au-delà de trois ans implique la nécessité d'attendre trois ans pour pouvoir l'y nommer de nouveau. Il ne suffirait pas du temps pendant lequel un confesseur extraordinaire remplirait son office pour pouvoir nommer de nouveau le premier. Car il s'agit ici de confesseur ordinaire et non de confesseur extraordinaire.
Si le confesseur ordinaire, après les premiers trois ans, a obtenu du Saint-Siège d'être maintenu pendant trois autres années, l'évêque pourra-t-il le nommer pour les trois années qui suivront ?
Sur ce point les auteurs ne s'accordent pas. Diana,. Naldo et d'autres cités par Pellizzarri (De monial., c. x, n. 172), tiennent pour l'affirmative, parce que la faveur
\- DJE THÉOLOCÎE MORALE. Q. 470-471.
rdee par le Saint-Siège no peut porter préjudice au droit de l'évêque ; or oehii-oi peut parfaitemen4. au cours de neuf années, désigner deux fois le même prêtre comme confesseur ordinaire du même couvent. Par contre. d'autres adoptent la négative, comme De Lugo, Baicela. . parce que la loi veut qu'après trois ans, le confesseur ordinaire doive absolument cesser ses fonc-
-. Cot\< - de manière de voir est confirmée par le décret de la S. Congrégation établie par Innocent Xll pour l'affaire de la Congrégation Cassinienne, du 26 février 1694, rapporté par Monacelli (FormuL, part. I, tit. xxn. n. 12) ; on y déclara que l'abb- m nfirmée par la S. C. d — - ' Réguliers pour un second
triennat. ne peut être élue pour un troisième sans une nouvelle dispensa du Saint-Siège. Par analogie. Pellizzarri, /. e. Ferraris (v. Moniales, art. x, n. 23) et d'autres, sont d'avis que le confesseur ne peut non plus être confirmé par î'év'que après un second triennat. Tell l'opinion la plus probable et la p*us vraie.
De Pextension du temps utile pour la communion
pascale.
: \ -ir-t-il un décret quelconque qui étende le temps utile pour l'accomplissement du précepte pascal jusqu'à la fête de la sainte Trinité ? Peut-on obtenir une plus large extension ?
Le temps utile pour satisfaire au précepte de la communion pascale (1) commence au dimanche des Rameaux pour se terminer au dimanche de Quasimodo
Le temps utile pour la confession annuelle est Tannée **'.
(Eugène IV, Const. Fide digni, 8 juillet 1440). Il n'y a pas de décret général qui étende ce temps au-delà de ces limites. Toutefois les évêques sont dans l'usage de demander au Saint-Office l'induit d'étendre ce temps utile, en règle ordinaire, jusqu'au dimanche de la Trinité. Nous disons : en règle ordinaire ; parce que, pour des motifs raisonnables (retraites, missions, pénurie de confesseurs), ils peuvent obtenir des extensions encore plus larges, soit avant, soit après.
472. — Celui qui aliène des biens d'église en réservant le « beneplacitum » apostolique, encourt-il les peines portées par le droit ?
Le curé Sulpice, voulant améliorer certains biens fonciers de la paroisse, et n'en ayant pas les moyens, fait le projet de vendre certaines parcelles appartenant à la paroisse, se réservant de demander à cette fin la permission pontificale. Il passe le contrat de vente, qui met en possession l'acheteur, mais avec la clause : sauf V approbation du Saint-Siège. — On demande : 1° Quelles peines le droit a-t-H portées contre les aliénateurs des biens d'église ? — 2° Ces peines sont-elles encourues partout ? — 3° Sont-elles encourues par celui qui aliène en réservant le beneplacitum apostolique ? — 4° Le curé Sulpice les a-t-il encourues ?
L Les peines portées pai1 le droit, aujourd'hui en vigueur, sont contenues dans l'Extravagante Ambitiosse de Paul II, à savoir : 1° l'excommunication majeure non réservée ; — 2° l'interdit de l'entrée de l'église pour les évêques et abbés, et la suspense du gouvernement et de l'administration de. leurs églises s'ils ne se font relever dans les six mois de cet interdit ; -— 3° la privation des
bénéfices auxquels appartenaient les biens aliénés : toutes ces peines étant encourues ipso facto.
L'excommunication a été confirmée par la constitution Apostolica Sedis. L'interdit a été supprimé par cette même constitution. La privation du bénéfice est maintenue, parce qu'elle n'est pas une censure.
2. L'excommunication est encourue partout ; la constitution Apostolica Sedis étant en vigueur par toute l'Eglise.
La privation du bénéfice est encourue là où est en vigueur l'Extravagante Ambitiosse, laquelle n'est pas pleinement observée partout (Sayr, De cens., 1. III, c. 32, excomm. 8, in fine ; Bonacina, De alien., punct. 1, n. 6; Schmalzgrueber, 1. III, tit. xin, n. 123 ; Reiffenstuel, 1. III, tit. xiii, n. 32, etc.). Schmalzgrueber, appuyé sur de nombreux auteurs, dit que cette constitution est en pleine observance dans toute l'Italie, en Espagne, en Portugal ; quant à l'Allemagne, l'usage est que les aliénations puissent se faire avec ia seule permission de l'évêque. Le cardinal Petra atteste l'observation de l'Extravagante Ambitiosse, outre ces pays, en France, en Flandre, en Pologne, etc.; il dit qu'elle semble, de son temps, être partout en vigueur, puisque de partout on sollicite du Saint-Siège des autorisations apostoliques, surtout pour les véritables aliénations (T. III, in Const. Pauli II, sect. m, n. 44) : « Geterum videntur ubicumque in prœsenti obtineri beneplacita Apostolica, prœsertim in alienationibus veris et concessionibus in emphyteusim perpetuam. »
Au reste, le cardinal Petra observe justement que, dès qu'il s'agit d'une constitution pontificale publiée et insérée dans la collection imprimée des Extravagantes, on doit en présumer l'observance générale ; c'est la non-
observance qu'il faudrait démontrer par des preuves certaines et convaincantes (l. c, n. 39) : « Quotiescumque agitur de constitutione papali publicata, imo inserta inter Extravagantes typis impressas, débet prsesumi notificatio et scientia ; et probatio illius inobservantiœ deberet produci ab allegante. »
3. Ces peines sont-elles encourues par celui qui aliène en réservant le beneplacitum apostolique ?
Cette réserve rend les contrats conditionnels ; il faut donc examiner de près cette condition.
Il y a pour les contrats une double condition : l'une est suspensive, l'autre résolutive. La condition suspensive a lieu quand la propriété n'est pas transférée, mais demeure aux mains du vendeur jusqu'à l'accomplissement d3 la condition. La condition résolutive, au contraire, existe quand la propriété est transférée, sauf à la reprendre si la condition convenue n'est pas vérifiée.
Presque tous les auteurs disent que la condition résolutive n'exempte pas de la peine, parce que l'attentat de transmission de la propriété s'y trouve vérifié. Quant à la condition suspensive, bien que plusieurs auteurs récents lui attribuent l'effet d'exempter des peines portées par l'Extravagante Ambitiosx, comme D'Annibale (In Const. Apost. Sedis, h. L) ; A Varceno (Theol. mor., t. II, p. 502, 202) ; Ballerini (In Const. Apost. Sedis), etc. ; cependant les anciens canonistes classiques qui se sont cccupés de cette Extravagante, enseignent unanimement que lorsque la possession est livrée à l'acheteur, toute condition apposée pour réserver le beneplacitum apostolique n'empêche pas l'aliénation d'être consommée. Il est vrai qu'elle est nulle ; mais l'Extravagante Ambitiosœ, tout en annulant ces aliénations, sanctionne sa
défense par des peines encourues, même quand le contrat est nul de plein droit.
Monacelli, par exemple, s'exprime en ces termes (Form., part. II, tit. xiv, form. 4, n. 2) : g Beneplacitum potest precedere et etiam subsequi contractum alienationis, dummodo non tradatur possessio. Si enim ant? impetratum beneplacitum traderetur emptori possessio, alienans pœnas Paulina? Constitutions non evaderet, etiamsi possessio esset data cum clausula reservationis beneplaciti, seu cum conditione salvo beneplacito Apostolico, nec alias aliter, nec alio modo, nisi forte bona fides, aut ignorantia probabilis llum excusaret. »
Et Pignatelli (t. VI, Consult. 95, n. 29), après avoir déclaré exempts des peines ceux qui contractent, avec la condition du beneplacitum apostolique, ajoute : « Id tamen intelligendum est dummodo non sequatur absoluta traditio neque in contractu adsit clausula constituti. Siquidem hœc clausula absque etiam traditione habet vim transferendi possessionem... Hoc enim pacto contractus haberet executionem absque beneplacito apostolico et reservatio illius esset illusoria. »
Quant à Bonacina, il dit absolument que, lorsque le beneplacitum apostolique n'a pas été donné d'avance, toute condition en vue de le réserver n'empêche pas d'encourir la peine (De Alien., q. 5, n. 5) : « Rogabis utrum aliénantes ante consensum superioris, dicendo salvo superioris assensu, excusetur a culpa et pcena ? Respondeo negative : tum quia protestatio est ( contraria facto ; tune quia assensus superioris débet precedere contractum ; naxTi quando aliquid pertinet ad formam actus, débet ipsum actum precedere juxta communiorem sententiam. »
Cette manière de voir, très reçue parmi les Docteurs,
trouve une confirmation très autorisée dans la pratique de la S. C. des Evoques et Réguliers, comme on peut le conclure de l'ouvrage de Trombetta (Praxeos Reguide circa contractus rerum ecclesiàst., c. v, n. 2). Il y est rapporté qu'en 1795, la S. C. fit écrire en ces termes à l'archevêque de Fermo : « Leurs Eminences m'ont commandé d'écrire à V. G. qu'elle avertisse les coupables d'avoir à pourvoir à leur conscience sur la nullité du contrat, nonobstant la prétendue réserve du beneplacitum apostolique, laquelle n'empêche pas d'encourir les peines portées par l'Extravagante Ambitiosse, même quand on n'a pas exécuté le contrat avant d'obtenir l'autorisation. » De même, le 24 janvier 1773, elle écrivait à l'évêque de Todi : « Que V. G., au nom de la S. C, les avertisse (des chanoines qui avaient fait un bail à long terme avec la réserve du beneplacitum apostolique), de s'abstenir à l'avenir et de pourvoir à leur conscience ; ils doivent connaître les lois et peines ecclésiastiques ; car il ne s'agit pas seulement de stipulation en vue du contrat, laquelle peut se faire sous la réserve du beneplacitum apostolique ; il s'agit d'exécution et de réalisation, qui est interdite, comme vous le di'es vous-même, avant d'avoir obtenu, au préalable, le consentement apostolique. »
Des lettres analogues furent adressées par la même S. C, en 1704, à l'archevêque de Ferrare ; en 1783, à l'évêque de Todi et, en 1795, à l'archevêque de Turin ; à ce dernier on déclarait que les peines étaient encourues « nonobstant la prétendue protestation, contraire à la réalité, que le contrat serait sans effet (à défaut du beneplacitum apostolique), mais en attendant il fut exécuté. »
On peut donc tenir pour certain que la réserve du beneplacitum apostolique, en quelque forme qu'elle soit faite, même sous forme suspensive, ne fait pas éviter les peines
portées par l'Extravagante Ambitiosœ, chaque fois que le contrat -a été mis à exécution par la tradition ou la prise de possession.
4. D'où il faut conclure que le curé Sulpice, ayant, par le contrat, mis l'acheteur en possession des parcelles vendues, bien qu'il ait réservé le beneplacitum apostolique, n'a pas évité les peines de l'Extravagante Ambitiosœ. Il doit donc provoquer la rescision du contrat (canoniquement nul), ou demander la sanation et confirmation apostolique, ensuite l'absolution de l'excommunication (non réservée) qu'il a encourue ; enfin la sanation pour son bénéfice, dont il était privé ipso facto.
473. — L'évêque est-il tenu de ne pas admettre comme parrains de confirmation ceux qui ne font pas leurs Pâques ?
L'évêque Nicéphore a l'habitude, lors des confirmations générales, de demander aux parrains, s'ils ont satisfait au précepte pascal ; à tous ceux qui répondent négativement, il interdit la fonction de parrain. Mais cette pratique occasionnant de nombreux ennuis, il demande : 1° Est-il strictement obligé d'interdire à ceux qui n'ont pas fait leurs Pâques d'être parrains ? — 2° Que penser, dans l'espèce, de Nicéphore ?
1. Le Pontifical Romain, à propos des conditions auxquelles doit satisfaire celui qui reçoit la confirmation ou qui veut être parrain, s'exprime en ces termes (De Confimi. Rubr.) : « Nullus excommunicatus, interdictus, vel gravioribus facinoribus alligatus, aut christianse fidei rudimentis non edoctus, - ingérât se ad percipiendum hoc sacramentum, vel ad tenendum confirmandum. »
On prescrit donc de ne pas admettre aux fonctions de
parrain ceux qui ignorent les éléments de la foi chrétienne, les excommuniés, les interdits, et ceux qui ont commis de graves délits ; mais non ceux qui ne font pas leurs Pâques. Les censures ou délits doivent, d'ailleurs, être publics, pour que les coupables puissent être écartés publiquement de ces fonctions.
Sur ce point, il sera bon de se rappeler la décision suivante de la S. Pénitencerie de juillet 1856 (v. Monit. eccl., t. I, p. 189). On demandait : « Si les personnes qui ont de quelque façon coopéré et notamment ont adhéré à la loi (videlicet honorum Ecclesiœ usurpationi) peuvent être admises comme parrains aux sacrements de baptême et de confirmation. » — Elle répondit : « La S. Pénitencerie, ayant mûrement considéré les questions proposées, répond que depuis l'Extravagante Ad evitanda, de Martin V, les fidèles ne sont pas tenus, dans l'administration ou la réception des sacrements ou dans n'importe quel autre acte divin, d'éviter une personne sous prétexte de n'importe quelle sentence ou censure a jure ou ab nomine, promulguée en termes généraux, si cette censure ou sentence n'a pas été publiée et dénoncée spécialement et expressément contre une personne déterminée, surtout si on en prévoit des scandales ou d'autres maux. Mais comme les excommuniés, suspens, interdits, ou autrement prohibés n'ont été aucunement réhabilités par la dite Extravagante, il est clair qu'ils commettront un péché, et d'autant plus grave, que plus grand sera le scandale si, nonobstant la censure, ils attentent la communication avec les fidèles dans les choses divines. »
D'où il résulte que lorsqu'une personne n'a pas été nommément et publiquement frappée d'excommunication ou d'interdit, on n'est pas étroitement obligé de l'exclure des fonctions de parrain, lorsqu'il y a une juste
raison, et notamment lorsqu'on redoute des scandales ou autres maux. Il est bien vrai que quiconque a encouru une censure, même tolérée, est personnellement obligé de ne pas se présenter à cette fonction, puisqu'il ne peut, en ce qui le concerne, communiquer in divinis avec les fidèles. Mais, invité par d'autres, il peut accepter, comme celui qui a encouru une censure tolérée peut accepter d'administrer un sacrement (s. Lig., 1. VI, n. 139).
Jusqu'ici donc, aucune obligation d'exclure des fonctions de parrain celui qui n'a pas fait ses Pâques. Toutefois cette obligation a été imposée par la S. C. de la Propagande aux prêtres missionnaires, auxquels on accorde la permission extraordinaire d'administrer la Confirmation. Car dans l'instruction du 1er mars 1774, la S. C. prescrit : « Ut a patrini munere arceantur excommunicati, interdicti, publici peccatores aut qui prœceptum paschale non adimpleverint » (Monit. eccl., t. V, part, i, p. 180).
Mais cette disposition doit-elle être étendue à tous les évêques ? Evidemment en tant que directive ; mais non comme préceptive ; car il ne s'agit pas, dans ce texte, d'évêques, mais de prêtres missionnaires, auxquels on permet, par induit extraordinaire, d'administrer la Confirmation. Pour les évêques, il y a la Rubrique du Pontifical, laquelle ne mentionne pas ceux qui ne font pas leurs Pâques. Autre, en effet, est le jugement d'un évêque ; autre celui d'un simple prêtre. Un évêque peut avoir à tenir compte de critères plus nombreux et plus larges qu'un prêtre et il jouit ordinairement de pouvoirs plus étendus.
C'est pourquoi de nombreux évêques, soit dans les synodes, soit dans les édits diocésains, ont prescrit aux curés de ne pas admettre aux fonctions de parrain ceux qui ne satisfont pas au précepte pascal, marchant en cela
sur les traces de saint Charles Borromée, qui s'exprime en ces termes dans ses instructions pour le diocèse de Milan (Act. Eccl. Mediol., part, iv, Instr. Confirm.) : « Nemo autem neque in hoc sacramento patrinus sit, qui excommunicationis aut interdicti vinculo irretitus tenetur ; quive item paschali tempore proximo sacram communionem non sumpsit ; nec vero prœterea qui in gravi publicoque peccato jacet. »
Mais cette obligation atteint les curés qui, lorsqu'ils reçoivent la demande en vue de la confirmation, ont à s'informer si le confirmand et son parrain satisfont à toutes les conditionsp rescrites, et n'admettront que ceux qu'ils estiment idoines suivant les lois communes et diocésaines ; et s'ils rencontrent quelque difficulté, ils en référeront à l'évêque. — Celui-ci, au jour fixé pour la confirmation, peut parfaitement l'administrer à tous ceux qui se présentent avec le billet du curé ; ce n'est plus alors le moment de demander aux parrains s'ils ont fait leurs Pâques ; il pourrait facilement provoquer ainsi quelque grossièreté ou insolence, ou encore une réponse mensongère, pour éviter d'être écarté.
2. Par conséquent, dans le cas proposé, on doit louer le zèle de Nicéphore pour s'assurer que les parrains satisfont à toutes les conditions requises ; mais on ne saurait approuver sa pratique de demander aux parrains, au moment même d'une confirmation solennelle, s'ils ont fait leurs Pâques ; il suffit que ce soin soit confié et recommandé aux curés lorsqu'ils ont à vérifier les conditions requises des parrains pour être admis à ces fonctions.
Sur le mariage des « vagi
Titia, quittant sa maison de B., se rend à C. pour se marier avec Caius qui habite la paroisse de Saint-Etienne. Mais avant de pénétrer dans la maison de son mari, elle passe quelques jours chez un ami, qui habite sur la paroisse de Saint-Clément ; c'est là qu'elle se marie, et de là elle va habiter chez son époux, dont le curé n'a donné aucune délégation. Lemariage est-il valide ?
Si Titia quitte le domicile paternel pour toujours et sans esprit de retour, elle perd le domicile qu'elle avait dans la localité. Elle n'a cependant acquis ni domicile ni quasi-domicile ; puisqu'elle n'a pas encore commencé à habiter avec son mari, et qu'elle n'a pas eu l'intention d'habiter pendant la plus grande partie de l'année sur la paroisse où elle s'est mariée. Elle était donc vaga et comme telle pouvait se marier en n'importe quel lieu et devant n'importe quel curé. Dans ce cas donc, le mariage célébré devant le curé de saint Clément a été valide.
Nous disons : dans ce cas ; car si la jeune fille était mineure, elle n'aurait pas perdu le domicile de ses parents chez lesquels, de par la loi civile, les mineurs ont nécessairement domicile ; dans ce cas donc, le mariage a été nul, parce que Titia ne pouvait être considérée comme çaga (v. Monit. eccl., t. IV, p. 121 ; t. XIV, p. 97).
Sur l'audition des confessions de ses propres sujets
Le décret du Saint-Office, du mercredi 5 juillet 1899 (Monit, eccl., t. XI, p. 202 [Canoniste, 1899, p. 590]), qui défend aux supérieurs d'entendre les confessions de leurs propres sujets»
s'étend-il aussi aux Directeurs, généraux ou provinciaux, des Filles de Charité de saint Vincent de Paul, lesquels président aux conseils des Supérieures de ces religieuses, lorsqu'on examine la conduite de celles qu'il est question de promouvoir, de changer, ou encore de renvoyer ?
Ce décret, en tant que grave précepte, ne concerne que les supérieurs des Instituts de la ville de Rome, qui habitent dans les maisons de ces mêmes Instituts. En tant que directif, le décret s'étend aux supérieurs de tous lieux, qu'ils demeurent ou non dans les maisons habitées par leurs sujets. Par conséquent, le cas proposé, des Directeurs des Filles de la Charité, qui ne demeurent pas dans les maisons des religieuses sur lesquelles ils ont autorité, n'est pas compris dans le décret en tant que précepte, mais seulement en tant que direction.
D'une révélation apocryphe
•Que penser d'une feuille imprimée sans permission de l'autorité ecclésiastique, qui contient une Révélation faite à saint Bernard par nMre Seigneur Jésus-Christ, de la plaie inconnue et douloureuse à V épaule, dont il a souffert en portant sa croix ; on y promet des indulgences, le pardon des péchés, une bonne mort, etc. ?
C'est une feuille condamnée par la constitution Officiorum et par le décret général de la S. C. des Indulgences du 10 août 1899 (Monti, eccly t. XI, p. 391 [Canoniste, 1900, p. 110]). Ce dernier dit dans sa Régula VII : « Rejiciendœ sunt ut apocrypha? indulgenti* quae circumferuntur in libellis, foliis seu chartuìis impressis vel manuscriptis, in
quibus ex levibus aut etiam superstitiosis causis et incertis revelationibus, vel sub illusoriis conditionibus promittuntur indulgenti» et gratise usum et modum excedentes ». [En particulier, la prétendue révélation faite à saint Bernard avait été spécialement déclarée apocryphe et écartée par le décret de la S. C. des Indulgences du 26 mai 1898, foliolum HT (Canonisle, 1899, p. 469)].
477. — De la coutume de faire gras après le « Gloria » du Samedi Saint.
Dans certaines régions, c'est l'usage qu'après la sonnerie des cloches, au Gloria du samedi saint, tout le monde mange gras en signe de joie pour la Résurrection de Notre-Seigneur. — Que penser de cette coutume ? Le curé peut-il garder le silence ?
Cette coutume est contraire à la loi du jeûne quadragésimal, qui ne prend fin qu'à minuit du samedi saint. La raison alléguée est d'ailleurs sans valeur ; car autrefois la messe ne se chantait qu'après minuit du samedi saint et commémorait la Résurrection de Notre-Seigneur, et non ses apparitions ; c'est pourquoi on ne peut dire que l'Eglise soit pleinement dans la joie, suivant l'observation de Benoît XIV (De festis, 1. I, c. vin, n.66) : « Ecclesia? nondum est (in sabbato sancto) absoluta lœtitia ; nam illa reviviscentis Christi mysterium célébrât, qui tamen nondum apparuit. » La coutume de faire gras après la sonnerie des cloches, au Gloria du samedi 'saint, est donc déraisonnable ; le Saint-Siège, fidèle gardien, des antiques traditions, a toujours refusé la permission,souvent demandée, de faire gras à cette occasion. C'est pourquoi, dans les lo-
calités où s'est introduit l'abus d'enfreindre en ce jour le précepte de l'abstinence, on devra prudemment le corriger. Nous disons prudemment ; car, s'il était général et observé de bonne foi, le curé ne devrait pas aussitôt le condamner publiquement ; il devrait en référer à l'évêque, et celui-ci au Saint-Office ; par crainte que, l'avertissement demeurant sans effet, on n'aboutisse qu'à provoquer un grand nombre de péchés formels (1).
De la matière de l'Ordre d'exorciste
Lorsque Titius fut ordonné exorciste., l'évêque lui mit en mains le Missel, au lieu du Rituel, où sont contenus les exorcismes. Que penser de la validité de cette ordination ?
L'ordination a été valide et licite ; car on peut parfaitement remettre aux ordinands le Missel ou le Pontifical, au lieu du Rituel. C'est ce que dit expressément le Pontifical (De Ordine Exorcist.) : « Pro exorcistis ordinandis pare tur liber exorcismorum, cujus loco dari posset Pontificale vel Missale ». Et dans l'acte de l'ordination : « Post hœc Pontifex accipit et tradit omnibus librum, in quo scripti sunt exorcismi ; cujus loco dari potest Pontificale vel Missale, quem manu dextera tangunt. » Il n'est donc pas douteux que l'ordination à l'exorcistat avec la tradition du Misse ne soit parfaitement valide.
(1) Dans des cas de ce genre, le Saint-Office répond parfois : Sileat ; en d'autres termes, qu'on ne condamne ni qu'on ne permette l'abus ; que même on ne le tolère pas ouvertement, mais qu'on se taise, laissant les fidèles dans leur bonne foi.
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sous du prix ordinaire, il peut s'attribuer le profit ainsi réalisé. Généralement, ils répondent par la négative. De Lugo s'exprime en ces termes {De Contracta disp. 26, sect. 9, n. 150) : « Utrum cui res tradita est vendenda 12, possit sibi excessum retinere, si 14 vendiderit ? Eadem quœstio potest esse de ilio, cui commisisti ut emeret tibi triticum pro 10, an si ipse emat pro 8, possit a te 10 accipere juxta commissionem datam, et sibi duo retinere. » Et il répond : « Si erat iamulus, vel mercedem prò suo labore vendendo accepit, vel tanquam amicus gratis id officii prœstandum suscepit, debere totum pretium justum, quod invenit, reddere domino, qui rem vendendam tradidit. Cum enim vendiderit non suo, sed alieno nomine, non potuit pretium vel ejus partem sibi acquirere, sed totum acquiret ei, cujus nomine contractum célébrât. >.•
Rien de plus juste, car le serviteur ou le mandataire vendant ou achetant non en leur nom, mais au nom du maître, ils n'ont aucun titre à garder l'excédent, qui doit revenir au maître.
En vain dirait-on que le maître a fixé le prix de vente ou d'achat : cela veut dire régulièrement que le maître n'entend pas vendre au-dessous ni acheter au-dessus du prix indiqué ; mais non qu'il entende ne pas acheter moins cher ni ne pas vendre plus cher (De Lugo, /. c).
Tel est aussi l'enseignement des Salmanticenses (tr.XIVr De contr., c. 2, dub. 9, n. 72 et 76) : « Asserendum est internuntium, cui res vendenda tradita fuit a domino, ut tanti venderetur pretio designato, non posse incrementum pretii sibi assumere, si forte pluris vendiderit, sed debere domino totum reddere. Ratio est quia nullum titulum habet ut taie incrementum sibi arroget ; non ratione rei, quœ sua non erat ; nec ratione industria?, aut laboris, quia vel stipendium pro ea recepit, vel tenebatur
absque ilio rem vendere, si erat in domini famulatu, vel si sponte se obtulit, et absque pretio munus internuntii suscepit ; nec quia dominus pretium designavit, quia nisi oppositum expresse nec tacite innuerit designati pretii, solum censetur ne res viliori pretio vendatur, non ut majori, si forte occasio se obtulerit ; est ergo auctarium domino reddendum Item quod dicimus de venditione,
vice versa tenendum est de emptione ; quod si roges Petrum, ut tuo nomine emat equum mille aureis, si ille emat octingentis, non potest ducentos sibi retinere, sed tibi restituere débet, quia ille émit ut tui negotii gestor et tuo nomine, non suo, et tu pretium assignasti. ».
C'est aussi ce qu'enseignent saint Alphonse (1. III, n. 825) ; Sporer (tr. VI, c. v, sect. 1, n. 38) ; Lessius (1. II, c. 21, dub. 19, n. 137) ; Roncaglia {De contr., c. 9, q. 1, res. 2) ; La Croix (1. III, c. 2, n. 114), et d'autres cités par eux ; parmi les modernes, Gury (t. I, n. 915) ; Lehmkuhl (t. I, n. 1123) ; Ballerini {Opus, t. III, tr. m, n. 447) ; Berardi (Prono. Conf., t. II, n. 663) ; Bucceroni, (t. I, n. 1170) ; Génicot (t. I, n. 639), etc.
Ces théologiens exceptent de cette règle les cas suivants:
a) Si le maître a clairement dit ou donné à entendre qu'il se contentait du prix indiqué, et laissait à l'intermédiaire le plus ou le moins. Nous disons : clairement, parce qu'il ne suffit pas de supposer, on doit être certain.
b) Si le plus ou moins ainsi obtenu est le fruit d'une activité à laquelle on n'était pas tenu ; nous disons, à laquelle on n'était pas tenu ; car un serviteur ou un intermédiaire fidèle y sont régulièrement obligés.
c) Si l'intermédiaire s'est rendu ailleurs pour mieux vendre ou acheter, il peut alors, suivant saint Alphonse,, garder les frais du voyage, quand celui-ci n'a pas été promis au maître.
d) Si l'intermédiaire vendait ou achetait avec bénéfice la marchandise, en son propre nom, sauf à la revendre ou à en remettre le prix normal au maître ; mais ici il faut que le maître demeure entièrement indemne, ce que l'on ne peut facilement supposer. Gela ne peut arriver que de la manière suivante : si l'intermédiaire, après avoir vainement cherché et demandé, n'a trouvé que le prix courant, et à ce prix s'est décidé à prendre pour lui la marchandise sans espoir de faire une meilleure affaire et gardant la marchandise à ses risques et périls. Si alors se présentait inopinément l'occasion d'une vente ou d'un achat avantageux, mais seulement alors, il pourrait garder pour lui le profit (De Lugo, /. c. ; S. Alphonse, /. c. ; Berardi, l. c).
Mais si le vendeur veut spontanément remettre quelque chose au serviteur, celui-ci ne pourrait-il garder pour lui ce qu'on lui donne ?
La réponse est facile en théorie, difficile en pratique. En théorie, on peut le permettre, à la condition que le maître n'ait rien à en souffrir, mais c'est là le point difficile à déterminer et à éclaircir. Le plus souvent, en effet, les vendeurs, pour attirer leurs serviteurs, les allèchent par des cadeaux ou des remises de tant pour cent ; seulement, ils savent parfaitement se rattraper sur le prix, ou sur la qualité, ou sur la quantité ; le tout au dommage du maître.
Voici ce que dit à ce propos Sporer (/. c, n. 37) : « Excipe (de la règle générale) tamen hic si mercator seu venditor specialiter in tui gratiam partem aliquam justi pretii remisisset : v. g. tibi sartori mei nomine pannum prò vestimento ementi, dicat mercator : quia ssepius ad me venie, vel ut sœpius offieinam meam fréquentes, emptoresque adducas, de pretio justo a domino solvendo, v. g. 10 aureis, remitto et dono tibi unum in singulas ulnas : tunc enim juste retinere poteris, quia eo modo mercator vere de suo
tibi remittit et donat. Dummodo duos scopulos caveas r 1° Ut tu prius adhibeas diligentiam moralem ad emendum ab hoc vel alio mercatore, quanto potes minore pretio ; alioquin dolum contra dominum sine dubio committes, et restituere debebis ; 2° Ut mercator vere et sine fallacia rem illam justo pretio, scilicet prò decem vendere consuescat ; adeoque aureus ille unus vel alter tibi remissus et donatus, vere sit de pretio justo rei ; nam alioquin mercator non de suo tibi dabit, sed de alieno, cum damno do» mini, et ambo simul furtum patrabitis, cum onere restitutionis, ut ex se clarum est. »
Ainsi, pour que la perception d'un tant pour cent fût juste dans notre cas, il faudrait : 1° que le serviteur ne se contentât pas de savoir le prix que lui fait le marchand complaisant, mais qu'il s'informât auprès de plusieurs autres, pour voir s'il pourrait acheter à meilleur compte, auquel cas il ne pourrait faire payer à son maître le prix demandé par le premier marchand. 2° Que le vendeur cédât réellement et sans fraude sa marchandise aux acheteurs avisés au même prix qu'au serviteur en question ; autrement, ce qu'il fait payer en plus au maître est un vol manifeste du vendeur ou du serviteur, qui sont tous deux solidairement tenus à restitution.
Mais ces deux circonstances sont-elles ordinairement réalisées ? Se rencontrent-elles facilement ? — Malheureusement ni les serviteurs ne sont soucieux de bien faire les achats pour leurs maîtres, ni les vendeurs ne sont assez généreux envers les serviteurs pour ne pas se rattraper sur les maîtres. Aussi Berardi a-t-il ou raison d'écrire sur cette sorte de gain (/. c, n. 666) : « Sed practica donatio (venditorum) solet esse illusoria, et famuli atque sartores hujusmodi facile muneri proprio deficiunt, atque ad lucrum illud habendum domino suo damnum inferunt. »
Il nous plaît de montrer l'injustice de ce procédé par d'autres raisons encore. Il faut admettre la vérité des propositions suivantes :
1° Le maître a ordinairement la volonté et le droit d'avoir la marchandise au prix le plus économique possible.
2° Le serviteur a le devoir de seconder la volonté de son maître et d'apporter tout le soin voulu aux achats qu'il lait pour son maître, comme s'il les faisait pour luimême ; il est payé pour cela.
3° Si donc le serviteur voit que, s'adressant régulièrement au même marchand, il peut obtenir des conditions plus favorables, sans détriment de la marchandise, il est tenu de le faire.
4° Le prix courant, quand il n'est pas taxé par l'autorité publique, varie du maximum au minimum ; le devoir du serviteur est d'acheter pour son maître, autant qu'il lui est possible, au prix minimum.
5° Il n'est pas à présumer que le vendeur veuille céder sa marchandise de bonne qualité au prix minimum tout en donnant au serviteur une remise de tant pour cent.
6° Dans les grandes villes, l'usage s'est répandu de remettre un tant pour cent aux intermédiaires ; mais les prix s'élèvent alors à tout le moins au maximum. Quand les acheteurs se présentent eux-mêmes sans intermédiaires, les vendeurs sont plus faciles à baisser leurs prix.
Ces principes posés, les pourcentages que les vendeurs remettent aujourd'hui aux serviteurs ne peuvent échapper au reproche d'injustice : c'est pourquoi les serviteurs ne peuvent les garder pour eux et doivent les rendre à leurs maîtres : 1° parce qu'ils sont obligés en justice d'apporter leurs soins à procurer l'avantage de leur maître ; 2° parce qu'il est moralement certain que ce procédé constitue une
fraude à l'égard des maîtres de la part des marchands et des serviteurs ; 3° parce que, si les maîtres étaient informés de ce manège, ils y seraient rationabiliter inviti, et n'y demeureraient pas indifférents.
D'où il résulte clairement combien ont tort les confesseurs qui se montrent faciles à tolérer, de la part des serviteurs, cette fraude malheureusement trop fréquente aujourd'hui.
De l'indulgence pour la récitation du « Requiem
seternam ».
Le Monit. eccl. (t. XIV, p. 158), a reproduit le Bref du 22 mars 1902, accordant une indulgence de 50 jours pour la récitation du verset : Requiem seternam dona eis Domine, et lux perpetua luceat eis. — Or, on demande : 1° Cette indulgence peut-elle se gagner une fois le jour seulement, ou aussi souvent qu'on récite le verset ? — 2° Certains ajoutent : Requiescanl in pace. Amen ; cette addition pourrait-elle compromettre le gain de l'indulgence ?
1. L'indulgence peut se gagner loties quoties, chaque fois qu'on récite le verset ; le Bref portant : « qualibet vice recitantibus ».
2. Pourvu qu'on n'omette pas le verset indulgencié, l'addition des autres paroles pieuses ne peut faire perdre l'indulgence.
Remarquer que cette indulgence n'est valable que pour les défunts, non pour les vivants : le Bref disant expressément : « qua tantum liceat defunctorum vita labes pœnasque expiare ».
483. — Des parents et alliés qui peuvent satisfaire au précepte en entendant la messe dans un oratoire privé.
Titius a l'induit de l'oratoire privé, avec la clause qui permet aux parents et alliés insimul habitantes d'y satisfaire au précepte. Cette clause comprend-elle des parents et alliés qui habitent la même maison, mais ne mangent pas à la même table ?
Gattico admet l'affirmative ; voici ses paroles (De oral, domest., c. 25, n. 11) : « Si contigerit consanguineos vel affines in eodem penitus habitationis loco habitare cum eodem privilegiato, adhuc, sententia nostra, participarent de istius privilegio, quamvis diversam constituèrent familiam propriisque sumptibus et separata mensa viverent. » La raison en est que ces parents et alliés, quoique ayant un ménage distinct de celui du principal indultaire, mais demeurant dans la même maison, habitent réellement avec lui, insimul habitantes. Il est vrai que beaucoup d'autres auteurs (Diana, t. IV, tr. 2, res. 41 ; Pasqualigo, q. 649 ; Pignatelli, Cons. 98, n. 95, etc.), sont d'un avis opposé ; mais il faut remarquer que de leur temps le Bref de concession de ce privilège portait seulement le mot familiae : ces auteurs devaient donc exclure les parents et alliés qui ne faisaient pas partie de la famille de l'indultaire. Aujourd'hui que cette expression a été remplacée par l'autre, insimul habitantes, celle-ci a une portée plus ample que le mot familise et peut comprendre les personnes dont nous parlons. Telles sont les raisons de J'illustre Gattico ; et nous y souscrivons volontiers.
De la restitution d'objets volés à une association
maçonnique.
Cyrille a dérobé secrètement à une loge maçonnique deux bourses dont l'argent était destiné aux besoins de la secte. On demande si et à qui il doit les rendre.
Que Cyrille doive restituer, c'est indubitable, car il n'a aucun titre pour garder cet argent. A qui doit-il restituer ? la chose est moins facile à préciser.
C'est un principe admis par tous les théologiens que lorsqu'un créancier ou un vole abusera de ce qui lui appartient, on peut ne pas le lui payer ou rendre, aussi longtemps que durera le danger. Saint Alphonse dit à ce propos (1. IV, n. 700, 2, Excusât) : « Omitti aut saltem differri potest restitutio, imo aliquando débet, si creditor ea sit abusurus, v. g. si quis pecunias tibi mutuo datas répétât ad fornicandum vel aliter peccandum. Item si ea répétât ad peccandum contra justitiam, sive inferendum damnum injustum tertiœ persona?. »
Les loges maçonniques, perverses et condamnées, font certainement un mauvais us :ge de leurs ressources pour atteindre leur but indigne et sacrilège. Leur restituer l'argent qu'on leur a pris, c'est presque coopérer à leur indigne travail.
En vain dira-t-on que l'argent a été dérobé de mauvaise foi, et qu'il y a obligation urgente à le remettre où on Fa pris ; car cette obligation n'existerait que s'il ne devait résulter aucun mal de cette restitution. Mais si on augmente par là les moyens de la secte pour faire le mal, et combattre la vraie religion et les bonnes mœurs, cette obligation n'existe plus.
Est-ce donc qu'on n'aurait pas commis de péché en volant cet argent ? On a commis un péché si on a eu l'intention de se l'approprier sans un juste titre ; mais non si on a voulu soustraire à la secte un moyen efficace de nuire à autrui, avec l'intention de remettre cet argent à qui de droit.
De Lugo parle d'un cas analogue et dit (De just, et jure, disp. xxi, sect. 2, n. 33) : a Dubitari potest, an, sicut fas est solutionem differre propter créditons detrimentum, liceat ei surripere res suas, et ad tempus retinere propter eamdem rationem. Affirmât Molina n. 3, cum Soto,lib. 4r justitia, q. 7, a. 1 : Antonino, 2 parte, tit. 1, cap. 14, § 2, et Navarro, cap. 17, n. 5 et 63, dicentibus, fas esse surripere mulieri lucos, et pigmenta, quibus alios allicit ad peccandum, et lusori instrumenta lusoria, quœ habet ad inique ludendum. Quod intelligitur si eo modo impedientur peccata ; alioquin si statim alia similia emenda essent, non liceret ea surripere. Ego addo, in primis ad hoc faciendum non esse obligationem ex justitia in persona saltem privata, quia hic non impediens peccata illa, nullatenus eis censetur cooperari, sed solum permittere, seu non impedire, quod non est .contra justitiam. Denique addo majorem causam requiri ad hoc faciendum, quia multo majus habet jus dominus ad furtum prohibendum, quam ad solutionem exigendam, quee sœpe ob minores causas differri licite potest, propter quas tamen non licet accipere. Denique multo major et gravior causa desideraretur ut esset obligatio ex charitate ad id faciendum, quoé rarissimum erit, quia vix sine notabili incommodo tu® ptoteris id facere, cum te exponas periculo infamiœ, et fortasse pœnse, si furtum detegatur ».
L'illustre théologien parle ici de V obligation de soustraire secrètement les moyens de nuire à qui veut s'en servir
pour le mal. Il dit qu'il n'y aurait jamais obligation de justice à le faire, parce que ce n'est pas coopérer à ce mal que de ne pas en empêcher la cause. Il ne pourrait y avoir qu'une obligation de charité ; mais le cas où cette obligation existerait est extrêmement rare ; car on s'exposerait à de graves dangers en voulant dérober à un malfaiteur l'instrument de son méfait : et la charité n'oblige pas au prix de graves inconvénients.
Mais si quelqu'un se trouve déjà avoir volé au malfaiteur l'instrument de son méfait, il peut parfaitement en retarder la restitution jusqu'à ce que cesse le danger du mal. Et si ce danger ne peut cesser, la restitution devrait alors se faire à d'autres. — A qui ? A qui on la fait, quand on ne peut plus restituer au maître, c'est-à-dire aux pauvres ou à des bonnes œuvres.
Cyrille donc, dans notre cas, devra restituer aux pauvres ou au culte de Dieu, cet argent volé à la secte maçonnique, que l'on peut appeler en toute vérité l'Eglise de Satan.
485. — La prescription excuse-t-elle de la composition sur des biens de legs pieux ?
Titius a affranchi, voilà trente ans, en vertu des lois civiles, certaines redevances censitaires et emphytéotiques, appartenant à certains lieux pies, réalisant ainsi un bénéfice de 3.000 francs environ. Il avait agi ainsi de bonne foi, et ce n'est que récemment qu'il a appris qu'il avait besoin d'une autorisation et d'une composition, sans parler de la restitution des 3.000 francs gagnés. — On demande : 1° Peut-il, en ce cas, exciper de la prescription comme moyen de libération totale?— 2° Dans le cas contraire, peut-il donner les 3.000 francs à son église paroissiale, puisque les lieux pies continuent et continueront à percevoir les antiques redevances ?
1. Si Titius affranchit les redevances censitaires et emphytéotiques en toute bonne foi et s'il est resté ces trente ans sans soupçonner l'injustice et l'illicéité de son acte ; si de plus les lieux pies créanciers sont des établissements laïques et non ecclésiastiques (canoniquement érigés par l'évêque ou par le Saint-Siège), Titius peut exciper de la prescription extinctive, puisqu'il suffit de trente ans pour acquérir la propriété d'une chose d'autrui possédée de bonne foi, ou pour se libérer d'une obligation réelle envers autrui. Titius n'a même alors aucun besoin de demander une régularisation ni d'entrer en composition.
Que si ces établissements n'étaient pas laïques, mais ecclésiastiques, alors il ne suffit pas de trente ans pour prescrire, il faut quarante ans, aux termes des chapitres Illud autem, 8, et Cum vobis, 14, de prœscript., qui exigent cette durée pour prescrire contre les églises et établissements ecclésiastiques (v. Porpora, Th. Mor.,%. Il, tr. x, n. 311).
2. Si Titius doit entrer en composition avec l'Eglise, il doit verser le profit de 3.000 francs réalisé aux établissements créanciers, qui y ont droit, et ne peut en disposer en faveur de son église paroissiale. Si en effet, ces établissements continuent à percevoir leurs rentes, celles-ci ne sont pas aussi assurées qu'auparavant : alors elles étaient garanties par des biens immeubles qui ne pouvaient disparaître , aujourd'hui elles sont exposées à tous les périls de la dette publique de l'Etat. C'est pourquoi Titius, en demandant la sanation ou la composition, ne peut être dispensé de verser le bénéfice réalisé aux établissements créanciers. Ce n'est que moyennant une autorisation spéciale du Saint-Siège, après entente avec les administrateurs de ces établissements, qu'il pourrait songer à favoriser son église paroissiale.
486. — Les messes du trentain grégorien peuvent-elles se dire à n'importe quel autel ?
Les messes du trentain grégorien doivent-elles se célébrer à un autel privilégié, ou peuvent-elles se dire à n'importe quel autel ?
Les trente messes du trentain grégorien peuvent se dire à n'importe quel autelv pourvu que ce soit sans interruption. Seul l'autel grégorien (sur lequel il suffit de célébrer une seule messe) doit avoir reçu le privilège d'être à V instar de celui de l'église de saint Grégoire au Célius (v. nos Consultations morales, Cons.- CXXXVII, t. II, p. 460).
Des fruits provenant de compositions non exécutées
Cyrille, chanoine de la Collégiale de B., obtint de la S. Pénitencerie l'autorisation d'acquérir aux enchères des biens de son chapitre une quantité correspondante à sa prébende canoniale. Quand il l'eut fait, il voulut assurer à ses héritiers la propriété de ces biens, et pour cela, demanda et obtint d'entrer en composition avec l'Eglise, en donnant à celle-ci le profit réalisé par cet achat. Mais Cyrille laissa passer bien des années avant déverser la somme fixée pour la composition; maintenant qu'il veut payer, le chapitre exige les intérêts de cette somme. Ces intérêts lui sont-ils dus ?
Dans le cas proposé, ces intérêts ne sont pas dus, à moins que Cyrille ne s'y soit expressément obligé. Car il n'a acheté du Domaine que ce qui correspondait à son eanonicat, dont les fruits lui revenaient sa vie durant.
Ce n'est qu'à sa mort qu'il aurait dû laisser à son église les biens ainsi acquis. C'est à cela qu'il a pourvu en recourant à la composition ; mais de celle-ci il n'a pas à verser les intérêts, sa vie durant ; sauf uniquement dans le cas où cette obligation lui aurait été imposée dans la composition.
488. — Le curé muni d'une subdélégation, peut-il dispenser « in periculo mortis », de l'empêchement de clandestinité, même en dehors des limites de sa paroisse ?
Dans un hôpital de la ville de N., le curé Titius s'est rendu pour entendre la confession d'une malade sa pénitente. Il y rencontre Mevius, âgé et malade, in extremis, qui désirait épouser Marie, sa cousine, avec laquelle il vivait depuis longtemps en concubinage. Titius n'était pas le curé de cet hôpital, et Mévius n'appartenait pas à ce diocèse; d'autre part, le temps manquait pour recourir à l'Ordinaire. Titius néanmoins, usant de la delegati.- n générale reçue de l'Ordinaire, en vertu du décret du Saint-Office du 9 janvier 1889, dispense Mévius des empêchements de parenté et de clandestitinité, et l'unit en mariage avec sa cousine. — On demande : 1° Pour pouvoir dispenser des empêchements de mariage in articulo mortis, est-il nécessaire que le moribond soit sujet de l'évêque ? — 2° Est-il nécessaire qu'il soit sujet du curé ? — 3° Est-il nécessaire qu'il se trouve sur le territoire de la paroisse ? — 4° Le curé peut-il bénir le mariage d'un moribond sans la présence de deux témoins ? — 5° Que penser de la conduite de Titius ?
1. Par le décret du 20 février 1888, le Saint-Office a donné le pouvoir : « qua locorum Ordinarli dispensare valeant sive per se, sive per ecclesiasticam personam sibi benevisam, œgrotos in gravissimo mortis articulo consti-
tutos, quando non suppetit tempus recurrendi ad S. Sedenti, super impedimentis quantumvis publicis matrimonium jure ecclesiastico dirimentibus, exceptis sacro presbyteratus ordine et affinitate linea? rectœ ex copula licita proveniente » (Monit. eccL, t. V, part, n, p. 35 [Canoniste, 1888, p. 245]). — On y parle uniquement des malades, -œgrotos in gravissimo mortis articulo constitutos, sans dire subditos episcopis ; on vise donc n'importe quels malades à l'article de la mort, sujets ou non sujets : et dans ce ■cas il y a lieu d'appliquer la règle : « favores ampliandi >;.
2. Pour la délégation aux curés de cet induit, le Saint Office y a pourvu par le décret du 9 janvier 1889, déclarant : -' Posse Ordinarios, quibus memorata facultas pra> citatis litteris diei 20 februarii 1888 data fuit, illam subdelegare habitualiter parochis tantum (non confessariis), sed prò casibus, in quibus desit tempus ad ipsos Ordinarios recurrendi, et periculum sit in mora > (Monit. eccL, t. VI, part, i, p. 82, f Canoniste, 1889, p. 354]). — Ici encore on dit seulement : posse illam subdelegare habitualiter parochis tantum. Lors donc que l'évêque aura communiqué en cette forme ce pouvoir au curé, celui-ci pourra en user, en faveur de n'importe quels mourants concubinaires. Car le but de l'induit est : « Ut morituri in tanta temporis angustia in facie Ecclesia? rite copulari et proprise conscientia? considère valeant ». D'ailleurs cette conclusion est formellement établie par un autre décret, comme on le verra au 4°.
Nous avons dit : lorsque Vévêque a communiqué ce pouvoir en cette formi au curé ; car si l'évêque y avait ajouté ■des restrictions concernant les lieux ou les personnes, le pouvoir lui-même serait restreint en conséquence.
3. Le moribond doit-il se trouver sur le territoire du curé muni des pouvoirs ? Il nous semble que oui, à moins
qu'il ne soit sujet du curé, en raison du domicile ou quasi domicile sur sa paroisse ; c'est pourquoi le curé ne peut exercer ce pouvoir hors des limites de sa paroisse à l'égard de personnes qui ne sont pas ses sujets. Autrement il en résulterait que l'Ordinaire, aussi bien que le curé, pourraient l'exercer dans le monde entier, ce qui serait absurde. On ne saurait alléguer la parité avec le pouvoir dont jouissent les prêtres d'absoudre en n'importe quel lieu des cas réservés, à l'article de la mort. Car autre est la nécessité de la confession, autre celle du mariage. De plus, en ce qui concerne la confession, le droit est formel ; pour la mariage, la loi donne l'induit aux seuls Ordinaires, sauf à permettre de le communiquer de façon habituelle aux curés seulement ; or YOrdinaire, aussi bien que le curé, n'exercent pas ordinairement leur juridiction en dehors de leur territoire, si ce n'est à l'égard de leurs propres sujets qui n'ont pas ailleurs domi ile.
4. Le Saint-Office a répondu à la question par le décret du 13 décembre 1899. On demandait : « Utrum in citatis decretis vere comprehendatur etiam facultas dispensandi ab impedimento clandestinitatis; adeo ut, v. gr. parochus ab episcopo habitualiter delegatus possit in sua paroecia vel conjungere non suos, sed extraneo3 inibi casu existences, dispensando a prœsentia parochi proprii, ad quem nullimode vJeat haberi recursus ; vel etiam conjungere suos, sed sine testibus, pariter dispensando ab eorum prœsentia, cum omnino non sint qui testium munere fungi possint » : et le Saint-Office répondit : « Affirmative » (Monit. eccl, t. XI, p. 482, [Canoniste, 1900, p. -228]). — Il en résulte que, même en l'absence du propre curé, même sans les témoins requis par le concile de Trente,, dès lors que ces deux conditions ne peuvent être remplies et qu'ir y a urgence, on peut parfaitement dispenser de
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l'empêchement de clandestinité, comme des autres, sauf les deux seuls exceptés dans le décret.
5. De tout ce qui précède on peut conclure sans peine à l'erreur commise par Titius. Il s'est trompé : 1° en dispensant un fidèle d'une autre paroisse en dehors des limites de son propre territoire ; — 2° en n'appelant pas l'aumônier de l'hôpital, qui avait sans doute, comme d'habitude, les pouvoirs curiaux pour l'établissement ; — 3° en ce qu'il ne manquait pas, parmi tant de personnes, les deux témoins requis par le droit. — Pour toutes ces raisons, il nous semble que la dispense donnée par le curé Titius n'a été ni valide ni licite.
[La disciplino concernant les mariages in extremis et les dispenses des empêchements dans ces graves circonstances a été encore élargie par le décret Ne temere, du 2 août 1907, complété par les deux décisions de la S. C. des Sacrements, in Parmen. et aliarum,du 14 mai 1909 (Canoniste, 1909, p. 497) et in Romana et aliarum, du 29 juillet 1910 {Canoniste, 1910, p. 614). Car l'article VII du Décret Ne temere autorise tout prêtre à assister validement, avec deux témoins, aux mariages in extremis, quand en ne peut avoir laprésence de l'Ordinaire, ni du curé, ni d'un délégué de l'un ou de l'autre ; le décret in Parmen. autorise le prêtre à dispenser dans ces cas des empêchements, aux termes du décret du 20 février 1888 ; enfin le décret in Romana déclare que sous l'expression d'un prêtre quelconque est compris également le curé. — Ce qui ne veut pas dire que, dans 'le cas proposé, le curé Titius eût bien agi, même après le décret Ne temer e\ — Tr.
489. — Des dîmes sur des biens d'église dévolus à des laïques, en ce qui concerne la composition.
Le recteur de la paroisse de C. 9 le droit de dîme sur tout le territoire. II s'y trouve cependant quelques biens exempts de la dîme parce qu'appartenant à une chapellenie ecclésiastique. Mais le patron de celle-ci étant entré en composition avec l'Eglise pour ces biens qu'il avait libérés, refuse de payer les dîmes sur ces mêmes biens. En est-il exempt en conscience?
Le patron qui a libéré les biens et à leur sujet est entré en composition avec l'Eglise, en est devenu le maître légitime et absolu ; en sorte que ces biens ont cessé d'être ecclésiastiques et sont devenus laïques. Il est donc redevable au curé des dîmes sur ces biens, comme sur tout bien laïque.
Mais comment concilier cette solution avec l'opinion très bien vue des juristes, que l'obligation des dîmes est réelle, et non personnelle ? Dans cette hypothèse le fond ayant été exempté de cette charge, pourquoi l'y soumettre de nouveau, quoiqu'il passe en d'autres mains ?
Parce que le bien change de nature et d'ecclésiastique devient laïque. Tant qu'il était d'église, il était exempt de la charge des dîmes ; devenu laïque, il est aussitôt assujetti (par les lois de l'Eglise) à cette charge. N'est-ce pas évident ? — Même en ce qui concerne le gouvernement laïque, un bien affecté à un service public est exempt de l'impôt foncier ; s'il est vendu à des particuliers, il devient par le fait même sujet à cet impôt.
Des legs pieux appartenant à une paroisse
démembrée.
La paroisse de A. administrait divers legs pieux au profit des pauvres de tout un territoire. Mais la paroisse étant trop vaste, on la divise en deux : une partie demeure à l'ancienne église comme matrice ; l'autre constitue une paroisse nouvelle. On demande : La nouvelle paroisse a-t-elle le droit de participer aux legs pieux de l'ancienne ?
Certainement. Car si les legs pieux ont été fondés au bénéfice des pauvres de toute la paroisse de A. avant la division, les pauvres de la nouvelle paroisse y ont acquis le jus ad rem ; on ne peut donc les en priver sans injustice.
D'une oraison jaculatoire indulgenciée à Marie
Immaculée.
D'après le Monit. eccl. (t. II, part, i, p. 36), un Bref de Léon XIII du 10 septembre 1878 a accordé une indulgence de 300 jours chaque fois qu'à l'oraison jaculatoire : Bénie soit la sainte immaculée et très pure Conception de la Bienheureuse Vierge Marie, on ajouterait les mots : Mère de Dieu ! Or, dans la Baccolta authentique des prières indulgenciées, publiée avec l'approbation de la S. C. des Indulgences, l'oraison jaculatoire indulgenciée est indiquée en ces termes : Bénie soit la sainte et Immaculée Conception de la Bienheureuse Vierge Marie, Mère de Dieu ! sans le mot très pure. Doit-on omettre ou dire ce mot ?
Au passage indiqué, le Monà. eccl. a reproduit l'oraison jaculatoire comme elle se trouve dans les Acta S. Sedis (t. XI, p. 587), qui la tenaient certainement d'une source
officielle. D'autre part, cette oraison jaculatoire, telle que la donne la Raccolta, est aussi officielle. Par conséquent on pourra, à notre avis, la réciter sous une forme ou sous une autre. D'ailleurs l'addition du mot très pure ne vi?:'e ni n'altère le sens de l'invocation ; en sorte que la Raccolta n'a certainement pas voulu l'exclure expressément.
D'un livret sur le Manteau sacré delà sainte Vierge
On répand dans certaines provinces napolitaines un opuscule intitulé : le Manteau sacré de la sainte Vierge ; on y suggère certaines pratiques de piété destinées à former le manteau de la sainte Vierge avec les douze étoiles : mais l'opuscule ne porte pas d'approbation de l'autorité ecclésiastique. Que penser de ce livret ?
Dès lors qu'il ne porte pas en tête l'approbation de l'autorité ecclésiastique, l'opuscule est par là même condamné, en vertu de la constitution Officiorum sur la prohibition des livres ; l'article 20 dit en effet : « Libros aut libellos precum, devotionis vel doctrina? institutionisque religiosa?, moralis, ascetica?, mysticse, aliosque hujusmodi, quamvis ad fovendam populi christiani pietatem conducere videantur, nemo praeter légitima? auctoritatis licentiam publicet ; secus prohibiti habeantur ».
L'opuscule est encore condamné parce qu'il propose une dévotion nouvelle non approuvée par l'autorité ecclésiastique. L'article 13 de la même constitution décrète en effet : a Libri aut scripta.. .qua? novas inducunt devotiones, etiam sub prsetextu quod sint privata?, si publicentur absque légitima Superiorum Ecclesia? licentia, proscrib un tur ».
Le livret en question est donc prohibé à un double titre^ ; on ne peut donc le lire ni le garder sans péché.
Peut-on prendre en location un bien illicitement
acquis ?
Le Cardinal D'Annibale [Summula Theol. rnor., t. II, n. 48ò) enseigne nettement qu'il est toujours permis de prendre en location un bien illicitement acquis, quand bien même le véritable maître y serait opposé. Comment se fait-il donc que le Mon.it. eccl. ait dit à plusieurs reprises que la location des biens d'église, illicitement achetés au Domaine, fait encourir l'excommunication ? Quand on ne commet pas de péché, peut-on encourir l'excommunication ?
Nous reconnaissons tout d'abord que lorsqu'on ne commet pas de péché, on n'encourt pas l'excommunication. Mais que penser de l'enseignement du cardinal D'Annibale, au passage indiqué ?
Voici ses propres paroles : « Sed quseri potest, utrum liceat rem conducere ab injusto et malae fidei possessore, utpote fure, prœdone ? Nempe si dominus non prohibeat, nec ullum ejus damnum vertat. Et puto licere : 1° Quia ea est locationis natura ut nihil intersit utrum rem suamlocet quis an alienam (l. 4, h. t., Voet, 19, 2, 3). 2° Quia conductor nullam revera domino facit injuriam, neque conducendo, quia neque possessionis, neque dominii jus intervertit (L 42 h. t.), neque retinendo, quia magis locator, quam ipse, eam retinere intelligitur (ex. § 5, De ïnterd.). 3° Quia cum usurpator necesse habeat fructus restituere, quos ex re aliena percipere potuisset, sequum interdum est, ut possit ea locare. Immo licet, si quid opinor," etsi
dominus prohibeat, quando nullo afficitur damno, hoc enim œquitas suggerit, etsi forte jure stricto deficiamur, quia publiée interest ; maxime si quis agros conducat, quippe magis su» industrie ac laboris fructus percipere videatur. »
Aucun théologien ancien, que nous sachions, n'a traité cette question : parmi les modernes, aucun n'en a parlé non plus, si ce n'est par de brèves allusions. Seul D'Anni: baie l'a étudiée, pour conclure, comme on vient de le voir, qu'il est licite de prendre en location des biens illicitement acquis.
Les raisons qu'il invoque se réduisent à ceci : 1° 11 importe peu, suivant l'enseignement de Vcët, que la chose louée soit à celui qui la donne en location ou à un autre ; 2° le locataire ne fait aucun dommage au, maître, ni en louant ni en gardant sa chose : pas en la louant, parce qu'il ne touche ni au droit de propriété ni à celui de possession ; pas en la gardant, parce que la possession demeure plutôt chez celui qui donne que chez celui qui prend à location; 3° Puisque l'usurpateur doit en définitive restituer la chose avec ses fruits, il est équitable qu'il puisse la donner en location.
De ces raisons l'illustre auteur conclut que, même si le véritable maître s'y oppose, dès lors qu'il ne lui en revient aucun dommage, on peut licitement prendre en location un bien usurpé.
Avec tout le respect dû au célèbre théologien, nous ferons observer que le maître d'une chose a droit, non seulement à la propriété et à la possession de cette chose, mais encore à l'usage et à l'usufruit ; par conséquent on lui fait tort, non seulement en le privant de la propriété et de la possession, mais aussi de l'usage ou de l'usufruit qui lui reviennent de droit. Or, le locataire fait siens l'usage et
l'usufruit sans l'autorisation du véritable maître (la question ne se poserait pas s'il y avait consenti) ; et il tient ce droit uniquement du voleur ou de l'usurpateur. Si ce dernier n'a pas droit à la propriété et à la possession, il n'a pas non plus droit à l'usage et à l'usufruit.
Après cela, il est facile de répondre aux raisons de l'auteur.
Quant à la première, Voët dit au passage cité (Comm. ad Pandect., XIX, tit. ix, n. 3) : « De cœtero non interest utrum res sint locatoris propriœ an alienae, cum ea ordinaria locationis natura sit quod non soleat dominium mutare, l. non solet, 39 ff. h. t. » — • Voët parle ici de chose d'autrui, mais non volée ni usurpée ; de chose d'autrui seulement possédée et légalement possédée. C'est ce qui résulte du contexte, et de ce qu'il dit au n. 4 : « Ex eo autem quod res aliena locari potest, descendit quod et fructuarius elocare possit res fructuarias ». Il s'agit ici d'un usufruitier légitime.
Quant à la seconde raison ; il est vrai que le locataire ne porte préjudice ni au droit de possession ni au droit de propriété du véritable maître ; mais il porte préjudice au droit d'usage et d'usufruit sur la chose d'autrui, comme on l'a vu plus haut.
Et quant à la troisième raison, elle prouve trop. Car s'il était permis de prendre en location la chose usurpée, parce que l'usurpateur devra un jour restituer la chose avec ses fruits, il serait aussi permis de l'acheter, puisque un jour l'usurpateur devra en indemniser le maître. Et si l'on dit : res clamât ad dominum ; l'usage aussi et l'usufruit de la chose damant ad dominum. — Et puis, si l'usurpateur ne restituait pas ? Le locataire ne devrait-il pas alors rendre compte au véritable maître de l'usage et de l'usufruit de sa chose ? — Et si même l'usurpateur resti-
tuait, le locataire n'en serait pas pour cela innocent ; car puisqu'il n'est pas permis de retenir la chose d'autrui, il est aussi interdit d'en prendre l'usage ou l'usufruit.
Quant à la location des biens d'église usurpés, il faut tenir compte, outre les raisons alléguées, de la défense portée par le concile de Trente (sess. XXII, c. xi), infligeant l'excommunication à tous ceux qui a fructus, emolumenta, seu quascumque obventiones (ecclesia^ seu piorum locorum)... in proprios usus convertere prœsumpserint > . Il n'y a donc rien à changer à tout ce qu'a écrit le Monit. eccl., sur le caractère illicite des locations de biens d'église usurpés et sur l'excommunication encourue pour cela.
494. — Le prêtre bineur, qui jouit de l'induit personnel de l'autel privilégié, peut-il en bénéficier aux deux messes ?
Le prêtre Titius, qui a fait l'ade héroïque de charité, bine les jours de fête ; n'étant pas tenu à la messe pro populo, il applique sa première messe, avec l'indulgence de l'autel privilégié, à un défunt, pour lequel il a reçu un honoraire ; puis la seconde, avec la même indulgence, à un autre défunt de sa famille. Peut-il le faire ?
Par le décret Urbis et Orbis, de la S. G. des Indulgences, <en date du 20 novembre 1854, Pie IX a accordé aux prêtres qui ont fait l'acte héroïque de charité, entre autres faveurs : « quod ndulto altaris privilegiati per3onalis gaudere possint singulis anni diebus ». Ce texte ne comportant aucune exception, rien n'empêche de penser qu'il est applicable au cas de binage, d'autant plus que nous ne sommes pas ici in odiosis, mais bien in favorabilibus, et
iavores ampliandi. Nous n'avons donc rien à reprendre à la conduite de Titius.
[Cette réponse se heurte, ce nous semble, à une grave objection tirée du décret général du 7 mars 1678, d'après lequel on ne peut gagner qu'une fois par jour la même indulgence plénière, sauf concession spéciale. Et par application de ce principe, la S. C. des Indulgences a déclaré que le prêtre bineur, communiant deux fois et récitant deux fois après la communion la prière indulgenciée « 0 bon et très doux Jésus », ne peut gagner qu'une fois l'indulgence plénière (in Parisien., 20 juin 1892. Canoniste, 1892, p. 443). De même, ce nous semble, la seconde messe ne peut pas plus servir à l'indulgence de l'autel privilégié qu'à celle de la prière « 0 bon et très doux Jésus »]. — ■ Tr.
Peut-on anticiper le mois de Marie
Dans les régions agricoles du diocèse de M., c'est l'usage, pour la commodité des agriculteurs, d'anticiper le mois de Marie, comme, en certains autres pays, on retarde le mois du Rosaire. Peut-on agir ainsi sans compromettre les indulgences ?
Nous regarderions comme matière légère l'anticipation de quelques jours, et n'y verrions aucun danger pour le gain des indulgences. S'il s'agissait d'anticiper grandement le mois de Marie, on ne pourrait le faire sans une permission de la S. C. des Indulgences : car les indulgences sont accordées pour le mois de mai. Si l'on retarde en certains endroits le mois du Rosaire après octobre, cela vient de ce que le décret Urbis et Orbis, de la S. G. des Rites, en date du 20 avril 1885 (Monit. eccl, t. IV, part, i, p. 149, [Cano-
niste, 1885, p. 382], accorde expressément aux évêques le droit de remettre le mois du Rosaire à novembre ou décembre.
496. — Le privilège attaché à l'autel du Saint Sacrement est-il perdu quand la sainte Réserve en est enlevée pour un temps ?
Dans la paroisse de C. l'indulgence de l'autel privilégié a été accordée pour cinq ans à l'autel du Saint Sacrement. Or il arrive souvent qu'à l'occasion de neuvaines, ou d'autres services qui durent plusieurs jours, on retire le Saint Sacrement de son autel pour le garder à celui où se fait la cérémonie. On demande : Peut-on gagner l'indulgence de l'autel privilégié en disant la messe à cet autel, les jours où le Saint Sacrement n'y est pas conservé ?
Aussi longtemps que l'autel enrichi du privilège est destiné à conserver habituellement le Saint Sacrement, on y gagne toujours l'indulgence de l'autel privilégié, môme si le Saint Sacrement est provisoirement conservé ailleurs. Le privilège cesserait seulement en deux cas : 1° Si on assignait un autre autel pour y garder de façon habituelle le Saint Sacrement (et alors c'est cet autel qui pourrait devenir privilégié) ; 2° Si le décret de concession portait formellement la clause que le privilège cesserait si le Saint Sacrement était, même temporairement, conservé aillleurs.
Du Chemin de la Croix vivant
Doit-on faire à l'église, devant les stations érigées, l'exercice prescrit à chacun pour le « Chemin de la Croix vivant » ; ou peut-on le faire aussi chez soi ?
Il ne semble pas requis que cet exercice se fasse à l'église ; cette condition n'étant pas mentionnée dans les statuts du « Chemin de la Croix vivant » (v. Monit. eceU, t. XIII, p. 292, [Canoniste, 1901, p. 724]). On y prescrit de faire la méditation sur la Station assignée par le sort, avec trois Pater, Ave et Gloria, en tenant en main le crucifix bénit, tout comme cela est permis à ceux qui, empêchés de se rendre à l'église, veulent faire chez eux le Chemin de la Croix en entier. Il semble donc évident que, pour le « Chemin de la Croix vivant », on ne soit pas tenu de se rendre à l'église.
498. — Le « Gloria Patri », à la fin de chaque dizaine, est-il partie essentielle du Rosaire ?
Le Gloria Patri, à la fin de chaque dizaine du Rosaire, est-il tellement nécessaire que, si on l'omet, on ne récite pas le véritable Rosaire et on ne gagne pas les indulgences ?
Le Gloria Patri n'est pas partie essentielle du Rosaire. Dans sa constitution Romani Pontifices, du 17 septembre 1569, saint Pie V parie du Rosaire en ces termes : « Spiritu Sancto, ut pie creditur, afflatus B. Dominicus, modum facilem et omnibus pervium, ac admodum pium, orandi et precandi Deum, Rosarium seu psalterium ejusdem B. M. Virginis nuncupatum, quo eadem BB. Virgo- Salutatione Angelica centies et quinquagies ad numerum Davidici psalterii repetita, et OrationeDominica ad quamlibet decimam interposita, cum certis meditationibus, totam ejusdem D. N. Jesu Christi vitam demonstrantibus, veneratur, excogitavit. »
L'essence du Rosaire consiste donc dans les 150 Ave
Maria, dans les 15 Pater noster, et dans la méditation des mystères. Le Gloria Patri est une addition, introduite par l'usage, et dont l'omission ne nuit pas à l'essentiel du Rosaire, pas plus qu'au gain des indulgences ; c'est pourquoi on peut le remplacer par une autre oraison jaculatoire (v. Acta S. Sedis prò societate SS. Rosarii, t. I, n. 115 et 116). Mais la récitation du Gloria Patri étant devenue la coutume générale, nous conseillerions plutôt d'y ajouter une oraison jaculatoire, suivant ce que pratiquent un grand nombre de personnes.
499. — De la permission de communier dans les communautés de religieuses.
Dans un Institut de religieuses, c'est l'usage, même depuis le • Décret Quemadmodum, que les sœurs qui ont reçu du confesseur la permission de communier entre les communions de règle, en demandent la permission à la supérieure, pour pratiquer l'humilité. Peut-on approuver cet usage ?
On peut l'approuver,pourvu que la supérieure : 1° n'exige pas qu'on lui fasse cette demande, qui n'est pas nécessaire ; — 2° ne refuse jamais la permission, sauf pour des motifs graves et justes, qu'elle doit ensuite faire connaître au confesseur, sauf à l'en laisser juge. Pour ces communions hors des jours de règle, le décret Quemadmodum dit seulement : « Qui licentiam a confessarlo obtinuerit fréquentions ac etiam quotidiana? communionis, de hoc certiorem reddere superiorem teneatur ; quod si hic justas gravesque causas se habere reputet contra frequentiores hujusmodi communiones, eas confessano manifestare .teneatur, cujus judicio acquiescendum omnino erit. » En
d'autres termes, suivant la déclaration du Saint-Office du mercredi 2 juillet 1890 (v. nos Consultations de morale, Cons. CXÏV, t. II, p. 220), il suffit de notifier, une fois pour toutes, à la supérieure la permission reçue du confesseur de faire des communions plus fréquentes et même quotidiennes, sans aucune obligation d'attendre d'elle l'approbation.
De l'aumône pour la Bulle de la Croisade
Dans les provinces napolitaines, les propriétaires qui ne sont pas riches, et dont toute la famille vit de communi mensa, peuvent se contenter de faire une aumône de 21 grains pour jouir des privilèges de la Bulle de la Croisade. Si, le père de famille étant mort, la propriété demeure indivise et toute la famille continue à vivre de communi mensa, l'aumône de 21 grains ne continue-t-elle pas à suffire ?
Certainement si. Si elle était suffisante du vivant du père, pourquoi ne suffirait-elle plus quand le père est mort, sans que les conditions de la famille soient modifiées ? D'ailleurs, Y Instruction xlu Délégué général de Naples dit à ce sujet (v. Monit. eccL, t. VII, part, i, p. 278) : (v Les propriétaires qui ne sont pas riches donneront l'aumône de 21 grains pour toute la famille, à la condition que si les fils, ou l'un d'eux, a sa maison à part, ils devront donner, chacun pour son compte, l'aumône de 21 grains. — Dans le cas proposé, il s'agit de propriétaires qui ne sont pas riches et qui forment une seule famille, même en l'absence du père.
501. — L'ordination presbytérale est-elle valide quand la première imposition des mains est faite après la seconde ?
Lors de l'ordination du prêtre N., on omit par inadvertance la première imposition des mains sur la tête de l'ordinand ; cependant Pévêque tint la main élevée au-dessus de lui en proférant l'invitation Oremus fratres carissimi. Après quoi on s'aperçut de l'omission et on procéda aussitôt à l'imposition des mains faite par l'évêque et les prêtres assistants sur la tête de l'ordinand ; mais on ne réitéra pas la seconde imposition des mains avec l'invitatoire Oremus, que l'on regarde plus probablement comme étant la forme sacramentelle. Que penser de la valeur de cette ordination ?
Nous la tenons pour valide et ne la laisserions pas réitérer, même sous condition. Car si la première imposition des mains n'a pas eu lieu ave.nt les paroles sacramentelles, elle eut lieu immédiatement après ; il y eut donc entre la matière et la forme l'union morale qui suffit pour la validité des sacrements, comme nous l'avons démontré ailleurs (v. Monit. eccl., t. X, part, n, p. 227 sq.).
502. — L'acte héroïque de charité permet-il au prêtre de gagner les indulgences accordées aux laïques ?
Le prêtée L. a fait l'acte héroïque de charité ; mais il est empêché de célébrer la messe : peut-il gagner l'indulgence pionière en s'approchant de la sainte table à la façon des laïques, et en assistant à la messe le lundi ? Pourrait-il la gagner même s'il n'était pas empêché de dire la messe ?
QUESTIONS DE THÉOLOGIE MORALE. Q. 502-503 ll:9
Le décret du 20 novembre 1854 {v. Consultations de Morale, cons. CXXXVI, t. II, p. 447), accorde aux prêtres l'indulgence de l'autel privilégié chaque jour ; d'autre part, il accorde l'indulgence plénière (uniquement applicable aux âmes du Purgatoire) à tous les fidèles, omnibus Christ if idelibus, qui communient, ou qui assistent à la messe le lundi. Or au nombre des fidèles il faut comprendre, à plus forte raison, les prêtres ; donc ceux-ci, quand ils ne célèbrent pas la messe, qu'ils en soient ou non empêchés, mais communient ou assistent à la messe le lundi, gagnent également l'indulgence plénière.
503. — Celui qui a fait Pacte héroïque de charité, peut-il gagner deux indulgences plénières, en assistant à la messe et en communiant le lundi ?
Celui qui a fait l'acte héroïque de charité gagne une indulgence plénière chaque fois qu'il communie, et chaque fois qu'il assiste à la messe le lundi : celui donc qui, ayant fait l'acte héroïque de charité, assiste à la messe le lundi et y communie, gagne-t-il deux indulgences plénières ?
Le 7 mars 1678, la S. C. des Indulgences déclara : a Semel dumtaxat in die plenariam indulgentiam in certos dies ecclesiam visitantibus concessam, vd aliud pium opus peragenlibus, lucrifieri ». Conformément à ce décret, elle a déclaré le 20 juin 1892, in Parisiensi, que les prêtres bineurs récitant après chacune de leurs messes la prière indulgenciée O bon et très doux Jésus, ne gagnaient qu'une seule fois l'indulgence plénière (v. Monit. eccl., t. VIII, part. H, p. 224, [Canoniste, 1892, p. 443)). D'où il faut conclure que les indulgences plénières (à l'exception de
celles qui sont accordées loties quoties) ne se gagnent qu'une fois par jour pour chaque exercice de piété auquel est attachée l'indulgence plénière. — Mais dans le cas proposé, il s'agit d'indulgences attachées à deux œuvres différentes; la règle énoncée ne s'applique donc pas ; et il semble qu'on puisse gagner les deux indulgences plénières, d'autant plus qu'elles sont l'une et l'autre exclusivement destinées au soulagement des âmes du purgatoire.
Peut-on assister simultanément à plusieurs
messes ?
Cosme et Damien entrent tous deux à l'église pour assister à la messe. Cosme donne toute son attention à l'assistance à une seule messe, quoique on en célèbre en même temps cinq dans l'église. Damien au contraire, assiste à toutes les cinq, ayant l'intention d'offrir à Dieu cinq sacrifices. — On demande : 1° Peut-on assister simultanément à plusieurs messes ? — 2° Qui gagne davantage, Cosme ou Damien ?
1. On peut parfaitement assister à plusieurs messes célébrées en même temps. Pasqualigo l'affirme, sur l'autorité de De Lugo, de Sanchez et d'autres (De Sacrif. Miss., part, il, q. 1291, n. 1) : « Non repugnare quod quis simul audiat plures missas, si altaria, in quibus celebrantur, sint ita disposita ut simul possit iis morali modo assistere ». Il en donne la raison en ces termes : « Quia pro audienda missa sufficit tantum assistentia, cum ratione ipsius dicatur assistens cooperari sacrificio et coofferre simul cum celebrante. Per eamdem autem assistentiam potest pluribus celebrantibus assistere si unus ratione loci non distrahat assistentiam respectu alterius ». Lors
donc que las autels où on célèbre simultanément la messe, sont placés de telle manière que la même personne puisse suivre toutes ces messes sans être distraite en raison du lieu, elle peut certainement le faire, et avec plus de fruit ; car autre chose est offrir un seul sacrifice, autre chose en offrir plusieurs.
2. D'où il suit que, dans l'espèce, Damien a gagné plus que Gosme ; celui-ci n'a offert qu'un seul sacrifice, celuilà en a offert cinq ; à condition cependant que Damien ait pu assister à toutes ces messes sans distraction causée par la disposition des lieux.
505. — Peut-on satisfaire à plusieurs obligations en assistant simultanément à plusieurs messes ?
Mais si Damien avait entendu satisfaire, par l'assistance simultanée à ces cinq messes, à cinq obligations distinctes, y aurait-il entièrement satisfait ?
Les théologiens ne sont pas d'accord. Certains sont pour l'affirmative, comme Sanchez, Ledesma, Dicastillo (ap. Pasqualigo, l. c, n. 2), pour cette raison que la distinction du temps ne tombe pas sous l'obligation, et que les diverses obligations peuvent être accomplies par un seul acte, et non nécessairement par plusieurs. Mais d'autres, avec plus de probabilité, soutiennent la négative, comme Coninck, Aversa, Pasqualigo (/. c, n. 3) ; parce que plusieurs obligations exigent plusieurs actes accomplis en des temps distincts. Quoique cette seconde opinion soit plus sûre, nous pensons que la première est assez sérieusement probable pour qu'on puisse la suivre en pratique.
506. — Les évêques et les curés, quand ils accordent la dispense de l'abstinence, doivent-ils y mettre toujours la condition « de non permiscendis epulis » P
A l'occasion d'un mariage princier, qui doit se faire un jour de jeûne,l'évêquedeB. est instamment sollicité d'accorder,pour ce jour seulement, la dispense du maigre sans la clause de non permiscendis epulis. L'évêque, prenant en considération les circonstances de famille, accède pleinement à la demande. — On demande : 1° L'évêque, ou le curé, peut-il dispenser du maigre sans la clause de non permiscendis epulis ? — 2° Que penser, dans l'espèce, de l'évêque de B. ?
1. Nous avons examiné ailleurs (Quest. 81 et 185) la nature et l'étendue de la loi qui interdit aux jours de jeûne le mélange des aliments. Nous avons dit, suivant l'enseignement de D'Annibale (Summ., t. III, n. 137) et conformément à la constitution de Benoît XIV, In suprema, du 22 août 1741, que toutes les fois que le Saint-Siège dispense de l'abstinence les jours de jeûne, il met toujours à la dispense la condition, explicite ou implicite, que l'on n'use pas au même repas, de la viande et de poisson quelconque. Nous ajouterons maintenant que les évêques et les curés doivent se conformer à la pratique du Saint-Siège quand ils accordent des dispenses de l'abstinence en des jours de jeûne : il y a pour eux obligation grave d'y ajouter la condition de ncn permiscendis epulis.
Cette obligation est démontrée par deux autres constitutions de Benoît XIV, l'une, Non ambigimus, du 30 mai 1741, l'autre, Si fraternitas, du 8 juillet 1744.
Dans la première, le Pape déplore les abus qui se sont introduits dans l'observance du jeûne, et exhorte les
( vêques à les extirper ■; il leur fait eavoir qu'ils ne peuvent accorder de dispense du jeûne ni aux individus sans un juste motif, et de utriusque medici Consilio ; ni à des populations entières sans une excuse très grave et une urgente nécessité. Il poursuit en ces termes au n. 4 : « Gravissimam vero urgentemque necessitatem etsi non est cur vobis explicemus, nolumus tamen vos ignorare, cum hujusmodi necessitate, et servandam esse potissimum unicam comestionem, sicut alias hic, Romœ, ac nos ipsi urgenti-' bus causis dispensantes expresse prœscripsimus, et licitas atque interdictas epulas promiscue minime apponendas esse ». Lors donc qu'un évêque est dans le cas de dispenser de l'abstinence, pour un grave motif, ou toute une population, ou le diocèse entier, il doit imposer les deux conditions, et de ne faire qu'un seul repas, et d'éviter le mélange des aliments.
La même prescription, mais encore plus nette, se retrouve dans la seconde constitution Sijraternitas ; le Pape, voulant trancher certaines difficultés soulevées par ses précédentes constitutions relatives au jeûne, exposa d'abord la question suivante qu'il fait suivre de sa réponse :
« Utrum quœ in antedictis nostris litteris in forma Brevis de unica comestione et de epulis non permiscendis, prœscribuntur, sub gravi etiam preecepto prohibeantur ?
« Respondemus : Goncedentes facultatem vescendi carnibus tempore vetito, sub gravi teneri easdem facultates non aliter dare, quam geminis hisce adjectis conditionibus, videlice , unicœin diem . omest o^is, et ncnper.ïiscendarum epularum. Eos vero, qui hujusmodi facultatibus utuntur, sub gravi ad binas ipsas conditiones obligari «<.
Ainsi toute dispense accordée par l'évêque (et à plus
forte raison par le curé) de la loi de l'abstinence, ou aux individus ou à des groupes, doit sub gravi comporter les deux conditions indiquées : 1° elle n'est valable que pour l'unique repas : 2° elle maintient l'interdiction d'user simultanément de viande et de poisson. Et ces deux conditions doivent être exactement observées, également sub gravi, par ceux qui bénéficient de la dispense.
En vain objecterait-on que la constitution Si fraternitas fut donnée à l'archevêque de Gompostelle pour l'Espagne seulement. Car le pape y donne l'explication autorisée du sens de ses deux constitutions antérieures, portées pour tout l'univers ; or, la déclaration, suivant l'avis des auteurs, a la valeur générale des lettres apostoliques qu'elle explique ; elle oblige donc partout.
Il est donc incontestable que les dispenses d'abstinence données par les évêques et les curés, pour des jours de jeune, doivent comporter, expressément ou tacitement, la double clause, de unica comestione et de non permiscendis epulis.
2° Pour en venir au cas proposé, il faut dire que l'évêque devait hésiter à donner la dispense sollicitée de l'abstinence pour ce mariage princier ; cette dispense pouvant causer de Pétonnement et du scandale, d'autant plus que le mariage aurait pu sans doute facilement se faire un autre jour qu'un jour de jeûne. Que si des circonstances particulières lui faisaient conclure à la nécessité de la dispense, il ne devait accorder celle-ci qu'avec les précautions opportunes pour écarter le scandale, et en y ajoutant la condition indispensable d'éviter le mélange des aliments.
507. — L'économe-curé, dépendant du curé, est-il tenu à la messe « pro populo » ?
Il n'existe à B. qu'une seule paroisse avec un archiprêtre. Mais elle comprend un village, distant de six kilomètres de la ville ; aussi y a-t-on placé, depuis de longues années, un économe-curé, avec les pouvoirs d'administrer les sacrements et d'accomplir dans la localité le ministère paroissial ; les fidèles demeurant libres de se rendre à l'église principal© pour y remplir leurs devoirs religieux. L'économe est proposé par l'archiprêtre à l'évêque, qui lui accorde les pouvoirs, et l'archiprêtre lui assigne également des émoluments. On demande si cet économe-curé est tenu à célébrer la messe pro populo. #
La messe pro populo doit être célébrée par tous ceux qui ont charge d'âmes, qu'ils soient curés, vicaires amovibles de chapitres ayant la cure habituelle, ou économes spirituels de paroisses vacantes. Ainsi l'expose Benoît XIV dans sa constitution Cum semper oblatas, du 19 août 1744.
Pour qu'un prêtre soit vraiment curé au sens requis pour cette obligation, il faut donc : 1° Qu'il ait la juridiction au for pénitentiel ; 2° qu'il administre par lui-même un groupe déterminé de personnes placées dans un lieu précis ; 3° qu'il soit tenu à exercer le ministère à l'égard de ces personnes, et que celles-ci aient le droit de dépendre exclusivement de lui pour ce ministère. Voici en quels termes Reclus décrit une paroisse (De re parochiali, part. I, tit. i, n. 52) : « Parochialem ecclesiamillam esse quœ a ceteris sejuncta, certum habet populum, certos intra limites constitutum, propriumque retine t par ochum qui prœter fori poenitentialis illimitatum usum, animarum
curam independenti suoque et privativo jure ad liberanti exitum perducit. t Ainsi parlent également la Glose (in Clément. Dudum,v. impendat, De sepulL) ; Barbosa (De off. et pot., paroch., part. I, c. 1. n. 27 sq.) : Ferraris (v. Paroehia, n. 11 sq.).
En somme, c'est une condition essentielle pour l'obligation à la messe pro populo, que le curé (qu'il s'appelle curé, vicaire-curé, ou économe spirituel), soit indépendant pour l'administration de la paroisse ; en d'autres termes, que sa cure ne soit pas une partie d'une cure plus étendue, dirigée par un administrateur principal. Quand le curé pour sa cure dépend d'un autre qui a juridiction sur son propre troupeau, il n'est pas un curé indépendant, et par conséquent n'est pas tenu à la messe pro populo.
Il est vrai que la S. C. du Concile a donné, le 18 juillet 1780, dans la cause Mqitanien. (Guarda), Visitationis sacrorum Liminum, une décision qui mérite d'être examinée de près.
L'évêque exposait qu'il existait dans le diocèse plusieurs églises paroissiales, dites curionati, annexées aux matrices ; les archiprêtres de celles-ci nommaient et payaient les curioni, lesquels recevaient l'institution de l'évêque, et demeuraient un an en charge. Quant à la messe pro populo, autrefois ils s'y croyaient tenus ; plus tard une loi synodale en déchargea les curioni qui ne seraient pas entièrement indépendants, soit parce que le plus souvent leur traitement était très faible, soit parce qu'on ne les regardait pas comme de véritables curés, au sens absolu du mot. Certains cessèrent de la dire ; d'autres la célébrèrent sous condition ; enfin, l'évêque, pour couper court aux doutes, posa la question à la S. C. du Concile, parmi les postulata présentés lôrs de sa visite ad limina \ il demandait : « An et a quibus vicariis seu curio-
nibus sit applicanda missa pro populo in casu » ; et la S. C, ayant pesé les raisons pour et contre, répondit : « Affirmative ab omnibus >•.
La principale raison de décharger les curioni de la messe pro populo était qu'ils n'administraient pas ces districts en leur propre nom, mais plutôt au nom des recteurs des églises matrices. Certains de leurs paroissiens, en effet, allaient, une fois seulement dans l'année, entendre la messe à l'église matrice ; d'autres payaient les dîmes, les prémices, les contributions en argent, aux recteurs des églises matrices en signe de sujétion. Ces recteurs, d'autre part, exerçaient par eux-mêmes certains droits dans le territoire des curionati ; en sorte que l'évêque écrivait : « Vel ex longa consuetudine apud filiales ecclesias résident, ibique ubi major parochianorum numerus assistit, parochiale officium exercent : apud ecclesias vero principales habent vicarios amovibile». Et alii, curionibus deficientibus vel non existentibus, parochianos suis ecclesiis filiales addictos tanquam suos agnoscunt, eisdemque sacramenta ministrant, ipsiqueparochiani adeunt nonnunquam matrices ecclesias ad missam audiendam diebus festis, et paschalem communionem suscipiendam ; ibique fiunt denunciationes matrimoniorum quando parochi titulares non adeunt filiales ecclesias missam conventualem celehraturi >\
De tout cela il semblait résulter que les églises filiales ou curionales n'étaient pas séparées des matrices, et que les recteurs de celles-ci exerçaient sur ces églises seulement la cure habituelle, mais aussi la cure actuelle ; et c'est pourquoi le synode déchargea les curioni de l'obli? gation de la messe pro populo.
Cependant la S. C. les y obligea. Et voici pour quels motifs :
a) II faut distinguer le démembrement des paroisses d'avec leur division. Le démembrement ou séparation ne se présume pas facilement, surtout lorsqu'il existe des arguments en sens contraire (Ferraris, v. Dismembratici, in Addit., n. 8 sq.) : il en va autrement de la division, que l'on peut aisément présumer, quand il y a des indices légitimes.
b) Or c'est un indice de division que la distance de l'église principale et la difficulté d'accès. Ce sont des causes pour lesquelles Alexandre III (cap. Ad audientiam, de écoles, œdif.) et le concile de Trente (Sess. XXI, c. iv, de réf.), prescrivent le démembrement des paroisses ; et Barbosa (De paroch., c. i, n. 25), avec la plupart des auteurs, dit que ce motif permet de regarder justement les paroisses comme divisées.
c) Un autre indice de division est l'assignation d'une congrua pour l'entretien du curé, fournie par les églises matrices ou par les paroissiens. Car la congrua, dit Monacelli (part. I, tit. ii, form. 3, n. 4) se donne aux véritables curés.
d) C'est un indice encore plus puissant que les curés se soient autrefois regardés comme tenus à la messe pro populo : cette obligation ne pouvait dériver que d'une véritable division des paroisses.
e) Les charges dont sont grevés les paroissiens des curioni à l'égard des églises matrices et de leurs recteurs, peuvent être regardées comme des signes d'honneur dus par les églises filiales, aux termes du chapitre cité, Ad audientiam, de eccles. œdif., et tendraient plutôt à corroborer le caractère de paroisse de ces églises filiales (Fagnan, in cit. cap., n. 8 sq.).
/) Les actes de juridiction exercés, dans l'espèce, par certains recteurs des églises matrices sur les filiales,
n'existaient pas pour toutes les paroisses ; on pouvait les regarder comme introduits et légitimés par la coutume, qui ne constitue pas un droit universel (Text. in can. Illud, dist. 12, cum Gloss. v. contrario more ; Piton., Discept. eccl., 101, n. 10).
g) La ténuité de la congrua ne peut rien changer à la nature de la paroisse, et ne peut exempter le curé de la messe pro populo, qui doit toujours être appliquée, même si le curé n'a aucune congrua (Ferraris, v. Missœ sacrificium, a. 3, n. 8). Dans ce cas c'est aux paroissiens à pourvoir aux besoins du curé, suivant la constitution Cum semper oblatas, de Benoît XIV, ou encore du chap. fin. de off. Ordinar, et du can. Ecclesiasticis, 67, G. XII, 9.2 (Fagnan, in cap. Ad audientiam, de eccl. œdif., n. 6).
h) L'amovibilité des curés n'est pas un obstacle à l'obligation de la messe pro populo, s'il s'agit de véritables curés.
Ainsi a répondu la S. C. du G >ncile, in Forosempronien., Missœ paroch., 2 février 1716, et in Os'ien.^ Parochiœ Castri Romani et Decimai, 29 janvier 1724 ; dans cette affaire il s'agissait de vicaires amovibles ad nutum et ne recevant qu'une assignation mensuelle ; enfin, in Ovelen., 12 janvier 1774.
Toutes ces raisons firent présumer la véritable division des paroisses, faites autrefois par l'évêque, et dont les actes étaient sans doute perdus. Que si on avait eu les actes instituant ces curés secondaires, et si par ces actes on avait pu démontrer qu'il ne s'agissait pas d'une véritable division, mais de l'établissement de simples coadjutoreries dépendant des recteurs des églises matrices, la décision de la S. G. aurait été certainement différente.
Nous avons voulu insister sur l'exposé de cette affaire, parce qu'elle jette une vive lumière sur le cas présent. De celui-ci nous pouvons maintenant raisonner.
Il faut examiner les actes épiscopaux qui assignent à l'économe l'administration de ce quartier. Si de ces actes il résulte qu'il ne s'agit pas de séparation, mais de coadjutorerie sous la dépendance de l'archipretre, l'économe de ce quartier n'est pas tenu à la messe pro populo. Que s'il s'agissait de véritable séparation, l'économe est tenu à la messe pro populo.
Et si l'on ne possède pas ces actes, et que l'on soit obligé de juger d'après les présomptions ? — On pourra alors se guider d'après les critères qui ont permis de trancher le casjiiscuté pour le diocèse de Guarda.
508/ — Du pouvouf délégué pour le Tiers Ordre franciscain.
Le prêtre Gaius a reçu du Général des Frères Mineurs le pouvoir d'admettre les fidèles au Tiers-Ordre franciscain, pourvu que dans la localité où il demeure ne se trouve aucune maison de l'Ordre. Or, dans le lieu où demeure Gaius, il n'y a pas de maison de Frères Mineurs, mais il y en a une de Capucins. Gaius peut-il faire usage de son pouvoir ?
Dans la formule^de pouvoirs accordés par le^Généraî des Frères Mineurs aux évêques, rapportée par Moccheggiani (Collectio Indulg., part. III, c. in,n. 1561), se trouve cette clause : « lis exceptis locis in quibus existunt Ordinis nostri domus cujuscumque familiae, sive Observantium, aut Reformatorum, aut Recollectorum, aut Alcantara norum, sive Con ventualium, sive Capuccinorum». Suivant cette formule, l'expression « notre Ordre » comprend toutes les familles franciscaines, y compris celle des Capucins. Nous estimons donc que la délégation accordée à Caius doit s'interpréter dans ce même sens, d'autant plus
qu'il s'agit ici d'indulgences, et qu'en cette matière il faut aller au plus sûr. Caius, à moins d'avoir une déclaration plus précise et absolument officielle, ne doit pas admettre des fidèles au Tiers Ordre Franciscain.
509. — Faut-il bénir une seconde médaille pour une Enfant de Marie qui a perdu sa première médaille bénite ?
Une enfant de Marie a perdu sa médaille ; elle en prend une autre ; doit-elle la faire bénir pour gagner les Indulgences de la pieuse Union ?
Il faut distinguer entre les indulgences attachées à la médaille et celles qui sont personnelles aux Enfants de Marie. Pour les premières, il est nécessaire que la médaille soit bénite, sans quoi on ne pourrait gagner les indulgences qui dépendent de cette bénédiction. Mais il en est autrement, à notre avis, des indulgences personnelles aux Enfants de Marie. Celles-ci seront gagnées par l'enfant qui fait partie de la pieuse Union, même si elle porte une mèda lie non bénite. Sans doute, pour son admission à cette Union, il fut nécessaire de bénir la médaille ; mais cette première bénédiction suffit, ce semble, sans réitération, pour le remplacement d'habits ou de médailles \ tout comme il n'est pas besoin de nouvelle bénédiction quand on remplace un scapulaire hors d'usage.
Du Crucifix pour le « Chemin de la Croix vivant
Pour gagner les indulgences du « Chemin de la Croix vivant », il faut un Crucifix. On demande : 1° De quelle matière doit-il être ? — 2° De quelle dimension ? — 3° Comment et par qui doit il être bénit ? — 4° Doit-cn nécessairement le tenir à la main ?
1. Le Crucifix doit être de matière solide, suivant le décret du 16 août 1901 {Mòniti ecch, t. XIII, p. 292 [Canoniste, 1902, p. 724]). Est matière solide le métal dur, comme le cuivre, le fer, etc., à l'exclusion du bois et du plomb (v. Acta S. S., t. I, p. 573).
2. Il doit être de dimensions telles qu'on puisse le tenir à la main, et porter l'image de Notre-Seigneur faisant saillie sur la croix, quoi qu'elle n'en soit pas nécessairement séparée (S. C. Indulg., 21 mai 1883).
3. Il doit être bénit in forma Ecclesix consueta, comme on l'a dit ailleurs, par un supérieur religieux de l'Ordre des Frères Mineurs, ou par un prêtre séculier délégué par le Ministre général de l'Ordre (S. C. Indulg., 16 août 1901).
4. On doit le tenir à la main en méditant la station qui a été assignée, et en récitant trois Pater, Ave et Gloria (S. C. Indulg., 16 août 1901).
511. — De la détermination de la pauvreté pour les dispenses matrimoniales.
Trois curés, A. B. C, écrivent trois suppliques pour solliciter des dispenses matrimoniales, en alléguant la pauvreté ; mais ils se basent sur des indices divers. Le curé A. appelle pauvres et misérables les fils de famille, dont les biens appartiennent tous à leurs parents. Le curé B. appelle pauvres les fils de famille dont l'héritage légitime ne dépasse pas les limites assignées pour la pauvreté. Enfin le curé C. appelle pauvres uniquement les enfants dont l'héritage, joint à ce dont ils disposent déjà, ne dépasse pas cette même limite de la pauvreté. Lequel des trois a raison ?
Aucun des trois. Voici, en ce qui concerne les fils de famille, la règle énoncée par Reiffenstuel (De disp. matr., § VIII, n. 380) : « Oratores de presenti nulla bona possi-
dentés vere esse et dici ad prœsens pauperes ac miserabiles, consequenter capaces dispensationis in forma pauperum, et si divites parentes, et propterea pinguem hœreditatem acquirendi spem habeant, si eisdem de jure communi vel lege municipali in vita parentum légitima vel dos non competit, >, Ce n*est donc pas une bonne règle de considérer l'héritage, soit nécessaire, soit disponible, que peuvent espérer les enfants de parents encore vivants. Il faut considérer l'avancement d'hoirie ou la dot qu'ont reçus les jeunes fiancés pour leur entretien. Que s'ils ne possèdent pour cela rien ou très peu de chose, quoique leurs parents soient riches, et qu'on rie puisse ou ne veuille pas les contraindre légalement à donner l'avancement d'hoirie ou la dot, les jeunes gens doivent être regardés comme pauvres et misérables (1).
512. — Un prêtre bineur doit-il restituer l'honoraire de sa seconde messe ?
Le prêtre Tarquin eut la permission de biner : mais par ignorance, et de parfaite bonne foi, il accepta un honoraire pour l'application de sa seconde messe, ce qui est interdit. Averti par le supérieur, il ne songe plus à exiger un honoraire dans ces conditions ; mais il demande s'il doit restituer l'honoraire perçu de bonne foi dans le passé.
La question dépend d'une autre : en exigeant un honoraire pour la messe de binage, viole-t-on seulement la prohibition de l'Eglise, ou aussi la justice commutative ? Car si Ton n'enfreint que la prohibition de l'Eglise, Tar-
(1) Voir nos Consultations canoniques, Cons. XXX, t. I, p. 206.
quin, qui a reçu l'honoraire en parfaite bonne foi, n'a commis aucun péché et n'est pas tenu à restituer. Si au contraire on lèse aussi la justice commutative, Tarquin est tenu de restituer id in quo factus est diiior, suivant l'opinion commune des théologiens;
Or, lèse-t-on la justice commutative en exigeant l'honoraire pour la seconde messe de binage ?
On la léserait si on n'avait aucun titre pour le recevoir ; mais ce titre existe, à savoir la réelle célébration de la messe : et tout le monde sait que le prêtre peut justement exiger l'honoraire de la messe qu'il célèbre, non comme prix de la messe (ce qui serait une honteuse simonie), mais au titre de sustentation, suivant la parole de l'Apôtre (I Cor., ix) : « Nescitis quoniam qui in sacris operantur, quœ de sacris sunt edunt, et qui altari deserviunt, cum altari participant ? Ita et Dominus ordinavit his qui Evangelium annunciant de Evangelio vivere. »
L'objection qu'on pourrait faire consiste à dire que, par l'honoraire de la première messe, le prêtre a reçu l'entretien qui concerne la journée ; et par conséquent, il n'a pas droit à en recevoir un second.
Cette difficulté semble véritablement grave ; et nous l'avons nous-même autrefois fait valoir pour condamner l'abus de recevoir un honoraire pour la seconde messe. Mais ayant étudié plus à fond la question, nous sommes arrivé à la conclusion opposée.
S'il n'y avait aucun titre (en sorte qu'on lèverait la justice commutative) pour recevoir l'honoraire de la seconde messe, il n'y en aurait pas davantage (et on léserait la justice "commutative) pour recevoir l'honoraire de la seconde et de la -troisième messe de Noël. Et cependant il est permis ce jour-là de célébrer trois messes et de percevoir trois honoraires. Tel est l'enseignement général des au-
leurs, avec DeLugo (De Euthar*, disp. xxx, sect» 1, n. 18) et Benoit XIV (Const. Quod expensiSi ,26 août 1748). Si donc on peut recevoir le jour de Noël trois honoraires pour trois messes, il est impossible de léser la justice commutative en percevant un honoraire pour la seconde messe un jour de binage.
On peut appuyer cette conclusion par la raison que donnent les théologiens pour justifier la perception d'un triple honoraire pour les trois messes de Noël. Voici comment la présente Pasqualigo, auteur classique en la matière (De Sacrii. No<\ leg., q. 906, n. 1) : Après avoir dit : « Dicendum est in die Nativitatis Domini recipi posse tria stipendia juxta très missas qure celebrantur », il ajoute : :< quia licet non plus insumat (sacerdos^ pro substentatione illa die, quam aliis, et proinde videatur satisfactum uno stipendio ; a iunde tamen totum quod fit ex illis stipendiis et oliis quse accipit toto anno, non excedit quod requiritur ad victum toto anno. Unde cum non solum sit necessaria persona sacerdotis substentata hac die ad celebrandum hac die, sed toto anno, rationabiliter expensae totius anni distribuuntur inter omnes petentes missas, ut singuli concurrant per partes sequales juxta partem quam habent in illis sacrificiis ». — On ne doit donc pas considérer uniquement les nécessités du jour où l'on célèbre, mais aussi ce qu'il faut au prêtre pour tcute l'année ; lors donc q l'on reçoit le même jour un honoraire double ou triple, l'excédent de ces jours sert à combler ce qui manque aux autres au cours de l'année. Le prêtre, ayant le droit de vivre aux frais des fidèles qui demandent son ministère, peut grouper les offrandes des fidèles ^t les distribuer également entre tous les jours de l'année.
D'où il résulte que, si le Saint Siège n'avait pas interdit Ja perception d'un honoraire pour la seconde messe, cette
perception aurait été valide et licite. Et cela est si vrai que Pasqualigo (qui vivait à une époque où cette délense n'existait pas encore) a pu écrire (/. c, n. 4) : « Ex dictis colligitur quod si contingat sacerdotem eodem die pluries celebrare juxta casus, de quibus suo loco dictum est celebrare posse, poterit tot stipendia acquirere quot missas celebrabit. Nani ad multiplicationem missarum multiplicatur exhibitio ministerii, atque adeo etiam titulus, ratione cujus accipi potest stipendium pro substentatione ». Il est donc indubitable que, puisqu'il n'y a aucune injustice de droit naturel à recevoir plusieurs honoraires pour plusieurs messes célébrées le même jour, et que seule s'oppose à cette perception la défense de l'Eglise, celui qui transgresse cette défense pèche sans doute, mais n'est pas tenu à restitution. Et celui qui l'a fait de bonne foi, comme dans notre cas, n'a pas péché et n'est pas tenu à restituer.
Sur l'office du Lecteur
Dans l'ordination du Lecteur, l'évêque dit, entre autres choses, d'après le Pontifical : « Lectorem siquidem oportet légère ea quae [vel ei qui) prœdicat, et lectiones cantare, et benedicere panem et omnes fructus novos ». Le lecteur peut-il donc prêcher ? Peut-il bénir le pain et tous les fruits nouveaux ?
Le lecteur ne peut ni prêcher ni bénir. Dans ce texte, le mot predicare a le sens de lire à haute voix. Les mots : lectorem oportet légère ea quse prœdicat signifient que le lecteur, quand il lit à haute voix des passages de la sainte Ecriture, ne doit point les réciter de mémoire, mais les lire sur le livre. C'est ce que dit Catalano {In Pont. Rom. Comm., in h.l., n. v) : « Verbum pr dedicai idem nlane signi-
ficat, ac récitât alta voce, clare et distincte. Sensus itaque est,lectorem debere légère ea quœ prœdicat, idest ea quœ populo récitât, nec débet ex se, seu ex sua mente et ingenio dicere, sed ex libro fideliter légère *>. — Quant à la bénédiction du pain et des fruits nouveaux, le lecteur aurait sans doute le pouvoir de la faire ; mais, dans la discipline actuelle, ces bénédictions sont réservées au prêtre, suivant ce qu'enseigne encore Catalano (l. c, n. vu) : c Spectat denique ad munus lectorum benedicere panem et omnes fruclus novos, ut admonet episcopus ipsorum officia explicans ex nostri Rom. Fontificalis prœscripto ; quamquam hodie benedictiones illava solis presbyteris peragantur. &
514. — Peut-on tenir les boutiques à demi ouvertes les jours de fête ?
Dans la ville de M. s'est établie l'œuvre de la sanctification du dimanche, qui impose à ses adhérents l'obligation de fermer leurs boutiques les jours de fête et de ne pas acheter chez les marchands qui tiennent leurs boutiques ouvertes, ou même demi closes ces jours-là. Cette règle rencontre une opposition chez certains qui prétendent qu'il est permis de tenir, le matin des jours de fête, les boutiques à demi ouvertes, et de faire des achats dans ces magasins, ouverts ou demi clos. — On demande : 1° Peut-on permettre, et comment, le négoce les jours de fête ? — 2° Peut-on, ces jours-là, tenir les boutiques à demi ouvertes ? — 3° Peut-on faire des achats dans ces magasins ? — 4° Que penser du statut de l'œuvre de la sanctification du dimanche à N. ?
1. Le négoce public est interdit par les saints canons les jours de fête, aux termes du ch. 1. de feriis : « Omnes dies dominicos a vespera ad vesperam cum omni veneratione
•decernimus observari et ab omni illicito opere abstinere,, ut in eis mercatura minime fiat ». Même défense dans la constitution de saint Pie V, Cum primum, du 1er avril 1566 : « Mandamus ut omnes dies dominici et precipue in honorem Dei et B.M.V.,ae sanctorum Apostolorum feriati, cum omni veneratione observentur, et omnes in diebus prœfatis eccksias fréquentent, divinis officiis devote intendant, ab omni illicito et servili opre abstineant, mercatus non fiant, profana? negotiationes et judiciorum s tre* pitus conquiescant. »
Nous parlons du négoce public ; car le négoce privé et occulte ne serait pas compris dans la prohibition, à la condition de ne pas empêcher d'accomplir les devoirs religieux prescrits aux jours de fête. Voici ce que disent à ce sujet les Salmanticenses (tr. XXIII, c. 1, punct. 13, n. 276) : « Licitum est die festo vendere solis verbis et confabulatone contrahendo, esto in hoc multum temporis impendatur... Et ratio est quia prœsentia domus aut equi non est quœ ab Ecclesia prohibetur in vendendis rebus, sed solum publicitas officinarum in quibus présentes merces venduntur, quia hoc jam causaret scandalum ; ergo alia venditio, esto sit prœsens merces, non tamen in publica officina, licita in festo est». Et tel est aussi l'enseignement général des théologiens. Ce qui est défendu aux jours de fête, c'est donc le négoce public, sur les places, ou dans les boutiques, ou en d'autres lieux ouverts au public ; et cela non seulement en raison du scandale, mais aussi en raison du précepte de l'Eglise.
Cette règle est sujette à deux exceptions, basées : 1° sui la nécessité ; 2° sur la coutume contraire. La raison de la première est que lêsloisidè' l'Eglise n'obligent pas à rencontre d'un grave dommage. lia raison de la seconde -est que la coutume contraire, légitimement intro-
duite, est assez puissante - pour abroger une loi positive.
En raison de la nécessité publique, les théologiens admettent communément que l'on peut tenir ouvertes, les jours de fête, les boutiques où l'on vend des denrées alimentaires. Les Salmantieenses en parlent en ces termes (tr. XXIII, c. i, punct. 13, n. 273) : « In die lesto licet vendere et emere vinum, carnes, fructus et alia quae pro esu et victu sunt necessaria, quia vel hœc nunquam Ecclesia prohibere intendit, vel si fuerint aliquando prohibita, usu jam et consuetudine honestantur. Quod veruni est, licet dicta esculenta aut poculenta ad gulositatem vendantur, quia quod uni est gulositas, alteri' solet esse nécessitas. Les auteurs permettent également' de faire aux jours de fête les enchères publiques, afin d'y assurer un plus grand nombre d'acheteurs.
Quant à la coutume, elle varie suivant les localités et les diocèses. En certains lieux, c'est la coutume de tenir ouvertes les boutiques les jours dé fête, parce que les paysans ne viennent à là ville que. ces jours-là. En d'autres lieux, on tolère l'exercice du métier de coiffeur et la vente des chaussures et des vêtements, par égard pour les ouvriers du voisinage. On tolère encore, lorsque tel est l'usage, les foires et marchés, parce que quantité de gens ne sont libres que les jours de fête pour venir faire leurs achats d'objets nécessaires. Ces coutumes et autres semblables, pourvu qu'elles soient légitimement introduites et non réprouvées par l'autorité ecclésiastique, rendent licites aux jours de fête quantité d'achats et de contrats, même publics. Il faut toutefois que la coutume soit certaine et attestée au moins par quelque sage théologien (Salmant., I. c, n. 269 sq. ; La Croix, 1. III, part, i, n. 585 sq. ; Ligor., 1. III, n. 286 ; Berardi, Prax.Conf., t. I, n. 683 sq. ; Balle-
rini, Opus Theol. mor., tr. VI, n. 745 sq. ; Lehmkuhl, Th. mor., t. I, n. 551 sq.).
Sur quoi il est bon de remarquer que le juge de ces sortes de coutumes est l'évêque, lequel, suivant le sage enseignement de Benoît XIV (De syn., 1. VII, c. m, n. 2 et 3), peut abroger ces coutumes quand elles ne lui semblent pas justifiées, et porter à ce sujet des statuts synodaux : car il ne s'agit point ici de trancher des questions doctrinales controversées, ce dont l'évêque n'est pas juge, mais de {aire observer une loi sainte de l'Eglise : « Nullus unquam, dit-il, ausus fuit negare episcopo potestatem ejusmodi consuetudinem abrogandi suaque peculiari sanctione interdicendi ne preedicti profani actus, per quos certe fidèles distrahuntur a divinis, exerceantur in diebus f estis. » Puis il poursuit : « Quapropter episcopus removens a diebus Dei cultui specialiter deputatis aut solemnes nundinas, ant etiam hebdomadarias, nullam définit quœstionem inter Theologos controversam, sed suo muneri indubitanter adnexam auctoritatem exerit, ad tuendam dierum festorum sunctitatem, quœ per praedictos açtus profanatur ».
Ainsi, exception faite des coutumes contraires légitimes, connues et tolérées par l'autorité ecclésiastique diocésaine, la loi qui défend aux jours de fête les négoces publics demeure ferme.
2. Peut-on du moins, en ces jours, lorsqu'il n'existe pas de coutume contraire, tenir à demi ouvertes les boutiques publiques ? Il est certain que la vente publique, avec les boutiques ouvertes, est défendue aux jours de fête, suivant ces paroles des Salmanticenses (/. c, n. 272) : « Rogabis an sub nomine mercatus intelligantur emptiones et venditiones, quse singulis diebus prœsentibus mercibus apertisque januis celebrantur. Ad hanc quaestionem affir-
mative respondetur, et ideo peccant mortaliter qui notabilem diei festi partem in his emptionibus consument. » Tel est aussi l'enseignement de Silvestro (v. Dominica, q. 5, conci. 2) ; de Sanchez (ConsiL, 1. V, c. n, d. 25, n. 3) ; de Fagundez (1. I, c. xn, n. 18) ; de Léandre (De observ. fest., tr. I, disp. v, q. 5) ; de Hurtado (De just, et jure, disp. v, diff. 12).
D'où il faut conclure qu'aux jours de fête il est défendu : 1° de tenir ouvertes les boutiques ; — 2° d'y vendre, les marchandises étant présentes ; — 3° d'entrer dans les boutiques pour y acheter des marchandises. Et cette défense est sub gravi, puisqu'il s'agit d'une oeuvre servile gravement défendue aux jours de fête, et aussi parce qu'on donne ainsi scandale aux fidèles. En tant qu'oeuvre servile, on peut admettre la légèreté de matière (deux ou au plus trois heures) ; en tant qu'occasion de scandale, il peut se faire que cette légèreté de matière ne puisse être admise. On doit donc condamner toujours ces négociants trop avides qui tiennent ouverts leurs magasins, ne fût-ce que quelques heures, les jours de fête ; et cela, comme on vient de le dire, non seulement en raison de la prohibition ecclésiastique, mais aussi en raison du scandale qu'ils donnent aux fidèles.
Quant à la demi ouverture des boutiques, les théologiens ne l'admettent que pour les denrées alimentaires, nécessaires à tout le monde, et non pour les autres marchandises. Bien plus, il serait préférable d'ouvrir entièrement les boutiques, car c'est un scandale que donne celui qui, se prétendant en règle parce qu'il ferme la moitié de sa devanture, enfreint publiquement la loi de l'Eglise, en tenant ouverte l'autre moitié.
La raison que font valoir ces négociants est qu'ils fermeraient bien leurs boutiques si tous les autres en faisaient
autant ; mais puisque les autres ne le font pas, ils perdraient, au profit des autres, les acheteurs qui pourraient se présenter.
Mais cette raison ne peut rendre tolérable leur pratique mauvaise. D'abord, la perte qu'ils feraient en n'ayant pas d'acheteurs en ces jours de fête n'est pas de nature à leur causer un dommage considérable, surtout dans les grandes villes, où il y a tous les jours de nouveaux acheteurs. Ensuite, il faut considérer que les bons chrétiens (et ils sont les plus nombreux) s'abstiennent certainement de faire des achats le dimanche, et évitent soigneusement les magasins où l'on transgresse la loi du Seigneur. Et enfin, quoi qu'il en soit de ces raisons, le scandale que l'on donne en tenant sa boutique à demi ouverte ne serait pas un mal matériel qui suffit à excuser la perte des achats ; ce serait iun mal formel portant sur une chose illicite et prohibée.
3. Que dire maintenant des acheteurs ? — Puisque les achats publics sont interdits en ces jours de fête, on doit blâmer également ces fidèles qui vont faire le dimanche des achats sans nécessité, dans les boutiques qui devraient demeurer fermées. Ils transgressent le précepte de l'Eglise; ils donnent du scandale ; ils coopèrent aux fautes graves que commettent les marchands; ils sont cause enfin que les négociants catholiques, qui ferment leurs boutiques le dimanche, subissent des pertes notables en raison de leur fidélité à observer la loi divine. Leur péché n'admet pas d'excuse. Ce péché est-il grave ou léger ? Gela dépend par dessus tout des circonstances de lieu, de temps, et de personnes, notamment pour apprécier le scandale certain ou possible. Nous ne saurions cependant taxer de faute grave celui qui ferait ou ferait faire de rares achats dans ces boutiques, avec les précautions opportunes. Mais celui qui
agirait ainsi habituellement ou très souvent, ne saurait être excusé de faute grave.
4. De tout ce qui précède découle clairement la solution du cas proposé. L'œuvre de la sanctification du dimanche établie canoniquement dans la ville de N. a très justement inscrit dans ses statuts l'obligation pour ses membres de fermer leurs magasins les jours de fête, et de ne pas faire d'achats chez les négociants qui laissent ouvertes ou A demi ouvertes leurs boutiques le dimanche. Les raisons alléguées à l'encontre n'ont aucune valeur. On ne saurait non plus alléguer l'exemple de ceux qui tiennent ouvertes ou demi ouvertes leurs boutiques, comme si c'était là une coutume contraire. Une coutume ne peut être légitime quand elle n'est pas raisonnable ; et la pratique en question ne saurait être justifiée dans une ville où tous ou presque tous les citoyens peuvent faire leurs achats en semaine. D'ailleurs, le juge de ces coutumes, comme nous l'avons vu, est l'évêque, qui peut même les abroger : or, par le fait même que l'évêque a approuvé les statuts de l'œuvre de la sanctification du dimanche, il a implicitement déclari illicite la pratique en question.
515. — Sur la prohibition des livres de morale, qui ne sont pas approuvées.
Gomment doit-on entendre la prohibition de l'art. 20 de^la Constitution Ojficiorum relative aux livres de morale, défendant de les lire ou garder quand ils n'ont pas en tête l'approbation de l'autorité ecclésiastique ? Tous les livres -qui traitent de la morale catholique, même pour la démontrer ou la défendre, sont-ils compris sous cette prohibition ?
Nous ne le pensons pas. Dans cet article, en effet, on condamne seulement les livres et opuscules de liturgie et de prière, qui ont pour objet de promouvoir la piété chrétienne ; parmi ces livres, on mentionne ceux de doctrine et d'institution religieuse, morale, ascétique et mystique (1) : par conséquent, le but de la loi est uniquement de condamner les catéchismes populaires, où l'on donne le suc de la doctrine et de l'enseignement religieux, et qui exigent une censure plus rigoureuse ; il ne vise pas les ouvrages philosophiques de morale ou autres sciences sacrées ; ceux-ci doivent sans doute être soumis à la censure ecclésiastique; mais, s'ils ne sont pas munis de l'approbation, ils ne sont pas aussitôt prohibés.
Sur l'interdiction des versions de l'Ecriture sainte
On permet à ceux qui s'adonnent aux études théologiques ou scripturaires, servatis servandis., les versions en langue vulgaire de la sainte Ecriture faites par des non-catholiques, aux termes de la Gonstit. Officiorum, art. 8. Est-ce qu'on ne leur permet pas aussi les versions faites par des catholiques dont il est question à l'article précédent ?
L'art. 7 de la const. Ofticiorum interdit les versions de l'Ecriture sainte faites par des catholiques sans l'approbation du Saint-Siège ou de Pévêque : du Saint-Siège, si
(1) Voici le texte de cet article : « Libros seu libellos precum, devo tionis, vel doctrinœ institutionisque religiosa?, moralis, ascetica?, mysticse, aliosque hujusmodi, quamvis ad fovendam populi christiani pietatem conducere videantur, nemo praeter légitimée auctoritatis licentiam publicet ; secus prohibiti habeantur. •> — Cet article fait partie du chapitre vu, intitulé : De libris liturgicis et precatoriis.
elles sont dépourvues de nctes ; de l'évêque, si elles sont annotées. Puis l'art. 8 prohibe absolument les versions de l'Ecriture sainte faites par des non-catholiques. Il ajoute cependant, en un alinéa spécial, que ces versions sont permises à ceux qui s'occupent d'études théologiques ou scripturaires, sauf certaines réserves. — Nous estimons que cet alinéa vise également les versions dont s'occupe l'article précédent, soit parce qu'on ne fait aucune distinction et qu'on emploie l'expression hœ versiones, soit parce que, en concédant le plus, à savoir les versions d'auteurs non catholiques, on accorde aussi le moins, c'est-à-dire les versions des auteurs catholiques.
517. — D'un curé qui fait trois fois dans la journée un exercice indulgencié.
Dans l'église paroissiale de M., on a obtenu du Saint-Siège l'indulgence de sept ans et sept quarantaines chaque fois que l'on prend part à l'exercice d'un mois de Marie particulier qui se fait dans cette église, en priant aux intentions du Souverain Pontife ; plus une Indulgence plénière si l'on y a pris part dix fois au moins dans le courant du mois. Le curé, prévoyant que tous ses paroissiens ne pourront assister à un seul exercice quotidien, en fait trois chaque jour, et chaque fois avec les prières aux intentions du Souverain Pontife ; le premier à 8 heures, le second à 5 heures, le troisième à 8 heures du soir ; il termine en donnant la bénédiction du Saint-Sacrement. On demande : tous ceux qui assistent à l'un quelconque de ces exercices quotidiens gagnentils les indulgences ?
Si la concession de l'indulgence ne mentionne qu'un 83ul exercice quotidien avec la bénédiction du Saint-Sacrement, l'indulgence ne peut être gagnée qu'à l'exercic$
iu soir. Si la concession parle seulement d'un exercice quotidien, sans autre addition, chaque paroissien peut gagner, mais une fois seulement, l'indulgence de sept ans et sept quarantaines, en prenant part à l'un quelconque des exercices ; et l'indulgence plénière, pourvu qu'il y ait assisté au moins dix jours.
518. — De l'indulgence « toties quoties » pour la fête de N.-D. des Sept-Douleurs.
Il existe à O., une confrérie de N. D. des Sept-Douleurs canoniquement érigée ; le troisième dimanche de septembre, on transporte la statue de la sainte Vierge de la chapelle de cette confrérie dans l'église paroissiale, beaucoup plus vaste, et on y fait les cérémonies solennelles. On demande si l'indulgence plénière toties quoties, accordée pour cette fête, peut être gagnée par ceux qui visitent ce jour-là l'église paroissiale.
D'après le rescrit de la S. C. des Indulgences, du 27 janvier 1888 (Monit. eccl, t. VI, part, i, p. 108 ; \Canoniste, 1889, p. 531"!), l'indulgence plénière toties quoties est accordée à ceux qui, confessés et communies, visitent, le jour de la fête de Notre-Dame des Sept-Douleurs, en septembre, une église du premier, du second ou du tiers Ordre des Servîtes, ou encore l'église où est érigée une confrérie de Notre-Dame des Sept-Douleurs, y priant suivant les intentions du Souverain Pontife. Il faut donc visiter l'église où est érigée la confrérie, et non celle où l'on transporte la statue. Dans notre cas, l'indulgence ne peut donc se gagner dans l'église paroissiale, mais uniquement dans celle de la confrérie.
Sur la manière de méditer les mystères du Rosaire
Comment doit-on méditer les mystères du Rosaire : avant ou après chaque dizaine ; ou bien pendant qu'on récite le Pater et les dix Ave ?
Voici à ce sujet un décret de la S. C. des Indulgences : t 3° Oblatio specialis mysteriorum debetne fieri antequam singulœ décades recitentur ? — 4° Debetne fieri meditatio specialis mysterii in rtcitatione salutationis ange* licœ, dicendo, v. gr. post haec vèrba : Ventris tui Jesus, hœc alia : quem concepisti, vel quem visitando Elisabeth por» tasti, etc., vel quem peverisli, etc?. — Resp. : Ad III. Negative. — Ad IV. Negative, quia quando requiritur meditatio mysteriorum prò acquirendis indulgentiis, sufficit meditatio mentalis eodem tempore quo recitantur oratio dominicalis et angelica salutationes » (1 Jul. 1839, in Calcedonien., ad 3 et 4).
Il s'en suit que la méditation des mystères ne doit pas nécessairement se faire avant chaque dizaine ; elle n'exige pas de paroles et peut se faire mentalement, pendant qu'on récite les Pater et les Ave. Gela n'empêche pas qu'on ne puisse la faire aussi ou avant ou après cette récitation ; pourvu qu'il y ait union morale avec la dizaine à laquelle se rapporte le mystère. Voici ce qu'on lit à ce sujet dans les Ada S. Sedis prò Societate SS. Rosarii, t. I, n. 135 : a Meditandum est de quolibet mysterio juxta consuetudinem communiter acceptam, eodem tempore quo recitatur decas ex oratione dominica decemque successivis ançelicis salutationibus constituta (S.^C. Indulg., 1 jul. 1839). Meditari tamen licet vel immediate ante vel immediate
post decadis recitationem, dummodo quidem istse duœ conditiones omnino serventur, scilicet ut primo prò unaquaque decade sit uniuscujusque mysterii meditatio, ut secundo mentalis mysterii meditatio et vocalis precum recitatio ad invicem sibi immediate succédant et mor aliter uniantur. »
520. — Comment doit-on employer une somme laissée par quelqu'un pour son âme ?
Sempronius a des enfants dans le besoin ; il meurt sans leur laisser quoi que ce soit ; de son vivant il avait remis 50 francs à son ami Gaius pour le bien de son âme. Après la mort de Sempronius, Gaius remet aux enfants 25 francs et dispose du reste pour faire célébrer des messes. Caius pouvait-il agir ainsi ? Sempronius pouvait-il disposer ainsi de son argent ?
Le père qui laisse des enfants dans l'indigence doit leur léguer, par devoir d'affection paternelle, le peu qu'il a ; en aucune façon, il ne peut, sans léser la justice, les frauder de leur légitime héritage. — Mais s'il a donné, de son vivant, pour de pieuses dispositions ?
Les théologiens ne s'accordent pas sur la question : un père peut-il, pour de pieuses destinations faites de son vivant, priver ses enfants d'une part de leur légitime héritage ? Il y a des opinions pour et contre ; toutes deux probables, au dire de saint Alphonse (1. III, n. 740). Nous ne saurions cependant trouver à redire, s'il s'agit d'une somme de peu d'importance. Dans l'espèce, un legs de 50 francs pour le bien de son âme est peu de chose. Toutefois, Caius a bien fait d'en donner la moitié aux fils indigents : 1° parce que ceux-ci étaient privés de leur héri-
tage ; 2° parce que, la destination précise du legs n'ayant pas été déterminée, on pouvait le donner aux pauvres, et parmi les pauvres, les enfants du défunt avaient droit à être préférés.
521. — Comment doit-on déterminer les honoraires des messes pour une somme laissée à cette fin ?
Caius laisse une somme pour faire célébrer des messes. Le taux diocésain est de 1 fr. 50 ; mais l'usage est de donner 2 francs au prêtre. Doit-on s'en tenir à la taxe diocésaine ; ou peut -on se conformer à l'usage ?
Voici ce qu'enseigne à ce sujet Pasqualigo (De Sacr. nov. Lcgis, q. 933) : e Si relictum pro missis sit purum stipendium, certuni est quod tot missae celebrando sunt quot in relieta pecunia capere possunt stipendia... Est tamen advertendum quod si defunctus consuevisset exhibere pro missis celebrandis stipendium pinguius consueto, potest pro missis computari secundum illam quantitatem stipendii quam erat consuetus dare, nam praesumendum est quod voluerit eamdem quantitatem relinquere pro missis ». D'où l'on peut conclure que, si le testateur se serait conformé à la taxe consuétudinaire, on peut s'y conformer aussi pour déterminer le nombre de messes à faire célébier. Si la chose est douteuse, il faut voir si la coutume est générale ou n'est suivie que par quelquesuns ; dans le premier cas, on peut l'adopter, parce qu'on admet que la coutume a modifié la taxe diocésaine. Dans le second cas, c'est la taxe diocésaine qu'il faut suivre, à moins qu'on ne préfère consulter l'évêque : dans ce cas en effet, il appartient à l'évêque de déterminer le nombre des
messes, aux termes d'un décret d? la S. C. du Concile, rapporté par le même Pasqualigo en ces termes (l. c, q. 932) : « Ubi nullam certam eleemosynam testator reliquit, esse ab episcopo praescribendam eleemosynam congruam, quae respondeat oneribus missarum celebrandarum secundum morem civitatis vel provincia?. »
522. — Le confesseur peut-il bénir un monastère cloîtré le Samedi Saint ?
Le samedi saint a lieu la bénédiction des maisons : peut-on aussi bénir un monastère cloîtré ? Et serait-ce une raison suffisante pour que le confesseur ordinaire, qui en est comme le curé, puisse entrer dans la clôture, comme il y entre pour l'administration des sacrements ?
Il faut donner à la question une réponse entièrement négative : il est défendu au confesseur des religieuses d'entrer dans la clôture pour faire la bénédiction du monastère le samedi saint. Voici un passage de Pellizzarri (De Montai., c. x, sect. 3., subs. 1, n. 238) : « An confessarius monialium ingredi possit ad benedicendum in Sabbato Sancto ? — Resp. : Non posse quidem ingredi ad benedictionem in Sabbato Sancto : cum in tali casu vere non sit necessarius ingressus ; adeoque Sacra Congregalo sub die 4 septembris 1596, teste Gavanto in Man., v. Clausura Montai., n. 37, declaravit confessarium non habere justam causam ingrediendi clausuram ad aspergendum monasterium in Sabbato Sajicto. »
523. — Les chapelets bénits que l'on donne aux fidèles qui font des offrandes perdent-ils les indulgences ?
Il existe à G. une importante confrérie du saint Rosaire ; le recteur a coutume de bénir d'avance et d'indulgencier une grande quantité de chapelets, qu'il offre ensuite à ceux qui font une offrande, en argent ou en nature, au profit de la confrérie. Cette pratique est-elle permise sans danger de faire perdre les indulgences ?
Voici sur ce point un décret de la S. G. des Indulgences, du 10 uillet 1896, in Mediolanen., ad 2 {Monti. eccL, t. IX, part, ii, p. 245 ; {Canonista 1897, p. 105 J) : « An amittant indulgentias cruces, corona?, etc., si quis, preevidens eas jam benedictas postulatum iri certa occasione, puta magni concursus fidelium, in antecessum benedicendas curet pro iis qui eas, restituto pretio expenso, petituri sint ? — Resp. : Affirmative » (Voir aussi le décret du 15 mai 1886, Monti, eccl, t. IV, part, n, p. 247). Par conséquent, les chapelets bénits et distribués aux fidèles qui en donnent le prix ou font à cette occasion une offrande à l'église, perdent les indulgences. Les fidèles qui possèdent ces chapelets feraient bien, pour être certains de n'être pas privés des indulgences en récitant le rosaire, d'obtenir une sanatoria du Saint-Siège, ainsi que le fit l'évêque dont il est question à l'endroit cité du Monti, eccl.
Sur la permission de lire les livres prohibés
La permission de lire les livres prohibés n'est accordée par l'Eglise que cum delectu et ex justa et rationabili causa. Cette cause juste et raisonnable est-elle requise chaque fois
que, muni de la permission, on prend un livre prohibé ? Et si on le lisait pour le seul plaisir ?
La clause nonnisi cum delectu et ex justa et rationabili causa ne figure que dans l'induit général accordé par le Saint-Siège aux évêques de permettre la lecture des livres prohibés ; mais elle n'existe pas dans l'induit accordé aux fidèles de lire ces mêmes livres (v. Della nuova Disciplina sulla proib. e sulla cens, dei libri, tit. I, e. 9, § 25). Cela veut dire que les évêques doivent ne permettre ces lectures que cum delectu, en d'autres termes non sans discernement à n'importe quelles personnes, mais à des personnes probes et savantes, pour lesquelles il n'y a pas de péril de perversion ; de plus, ex justa et rationabili causa, pour un motif légitime, par exemple les études, ou un travail scientifique, ou la réfutation des erreurs, etc. Quant aux personnes probes qui reçoivent du Saint-Siège ou de l'évêque l'autorisation, elles peuvent en user sans autre limitation ou condition que celles qui figureraient dans la teneur même de la concession.
Sur le transfert du mois du Rosaire à novembre
ou décembre.
Aux termes du décret Urbis et Orbis de la S. C. des Rites, du 20 août 1885, il est permis aux curés, du consentement de l'Ordinaire, de renvoyer le mois du Rosaire à novembre ou à décembre. Si, pour la commodité des fidèles, l'évêque permettait que le mois du Rosaire se fît du 15 novembre au 15 décembre, gagnerait-on cependant les indulgences ?
Le décret cité s'exprime en ces termes : « Qua de re et illis consulens fidelibus qui ruri viventes agri cultioni precipue octobri mense detinentur, Sanctitas Sua concedit ut
singula superius disposita, cum sacris etiam indulgentiis eorum in locis ad insequentes vel novembris vel decembris menses prudenti Ordinariorum arbitrio differri valeant. » D'où il résulte que l'on peut transférer le mois du Rosaire ou à novembre ou à décembre, mais non moitié en novembre, moitié en décembre. En matière d'indulgences, il faut adopter le parti le plus sûr, comme on l'a dit plusieurs fois ; par suite, jusqu'à nouvelle décision contraire du Saint-Siège, nous estimons qu'on ne peut, sans danger pour les indulgences, transférer le mois du Rosaire du 15 novembre au 15 décembre.
526. — De l'affiliation aux ligues ouvrières et artistiques, et aux Chambres de travail.
Le confesseur Ascagne voit se présenter devant lui des paysans et des artisans qui font partie de ligues d'ouvriers et d'artisans, lesquelles se proposent la défense mutuelle et l'amélioration des classes par la socialisation de la terre et des capitaux, qu'ils veulent obtenir , disent-ils, par des moyens légaux et par la persuasion. — On demande : 1° Est-il permis de s'inscrire aux ligues de secours mutuels d'ouvriers ou d'artisans et aux Chambres du travail (syndicats) ? — 2° Encourt-on par là quelque censure ? — 3° Quelle doit être, dans l'espèce, la conduite d'Ascagne ?
1. Elle est bien difficile et dangereuse, cette question sociale qui s'est posée vers la fin du xixe siècle et qui maintenant est partout agitée, menaçant de bouleverser de fond en comble toute la société. Il y a deux méthodes pour la résoudre : par la doctrine de l'Evangile, par les théories du socialisme. En la première manière, Léon XIII, par sa
magistrale Encyclique Rerum novarum, a proposé la solution catholique, et il a été suivi par une phalange de savants illustres. En la seconde manière, une multitude d'écrivains, depuis Karl Marx, ont proposé divers systèmes, qui tous reflètent les idées socialistes, lesquelles sont au fond celles du communisme.
Nous n'avons pas à développer ici les théories et l'enseignement de l'Encyclique de Léon XIII, ni les idées et les erreurs du socialisme. Nous dirons seulement que la double solution indiquée a donné lieu, sur le terrain de la pratique, à une double série d'institutions, parmi lesquelles les sociétés ou ligues ouvrières et les chambres de travail. Les premières se proposent d'unir entre eux les ouvriers et les artisans, tant pour établir une mutuelle défense contre les abus et les injustices des patrons et des entrepreneurs, que pour améliorer leur condition matérielle et morale par des moyens réputés efficaces à cette fin.
Les chambres de travail sont les unions des délégués, élus par les ouvriers eux-mêmes en comité ; elles ont pour mission d'informer le Gouvernement sur les intérêts et les aspirations de la classe ouvrière, et de s'entremettre pour obtenir des lois et règlements avantageux aux travailleurs (V. Biederlack, S. J., La Quistione sociale, n. 164) , ,
Les sociétés ou ligues ouvrières catholiques, promues et encouragées par Léon XIII, se conforment aux règles qu'il a lui-même tracées, et dépendent de l'Œuvre des Congrès et des Comités catholiques ; par conséquent, non seulement elles sont permises, mais elles méritent d'être favorisées de toute façon par tous ceux qui souhaitent le bien privé et public de la religion et de la société.
Les sociétés ou ligues ouvrières laïques sont pour la plupart promues et encouragées par le socialisme ; elles se
proposent d'atteindre les fins indiquées ci-dessus par des moyens plus ou moins illicites et avec des intentions plus ou moins connues.
Ces sociétés sont elles-mêmes de deux sortes : les unes s'appellent militantes, les autres neutres ; les premières sont notoirement fondées par les socialistes et dépendent entièrement de leur direction ; et celle-ci vise à atteindre le but dernier de la secte, mais par degrés, suivant les circonstances. Quant aux sociétés neutres, elles protestent qu'elles ne sont ni catholiques ni socialistes, et prétendent n'employer que des moyens légaux pour assurer leur défense et leur prospérité.
Il est indubitable que les premières, c'est-à-dire les sociétés militantes, étant une émanation certaine du socialisme, sont illicites ; car, en admettant que leurs membres ne sont pas nécessairement tenus d'accomplir des injustices, ils sont exposés cependant au danger d'en commettre ; puisqu'ils sont tenus d'obéir aux injonctions des chefs, imposant, par exemple, des grèves injustes, des violences, ou autres choses iniques. Et alors même qu'ils n'auraient à faire aucune de ces actions injustes, le seul fait de combattre sous le drapeeu du socialisme est chose entièrement illicite, ne fût-ce qu'en raison de la faveur et de la coopération qu'on lui donne. On sait en effet que le socialisme se propose la dissolution de la société humaine telle que Dieu l'a établie, en refusant de reconnaître le droit des propriétaires, en se disposant à envahir le bien d'autrui et à bouleverser l'ordre social ; de plus, dans l'ordre religieux et moral, il professe l'incrédulité totale envers Dieu et envers toute religion ; il admet l'expansion des passions les plus brutales sans aucun frein ni aucune loi. Il en résulte qu'un confesseur ne doit pas permettre à son pénitent de faire partie de ces sociétés, et
doit l'obliger à en sortir aussitôt, s'il y est déjà inscrit.
Que dire maintenant des sociétés neutres ? Voici la réponse du P. Biederlack (Z. c, n. 163) : « Dans les conditions actuelles, on ne saurait conseiller de s'inscrire à des unions professionnelles neutres. Même quand elles prennent l'étiquette de la neutralité, elles sont tout autre chose que neutres ; au contraire, elles sont pénétrées de l'esprit matérialiste du socialisme, et par suite absolument incapables d'améliorer définitivement les conditions simplement matérielles des ouvriers. » Puis donc que ces sociétés neutres, sans être ouvertement socialistes, sont cependant suspectes de socialisme, on ne peut conseiller à personne d'y entrer, et l'on doit au contraire conseiller d'en sortir. Que si quelqu'un y est déjà malheureusement engagé, le confesseur peut tolérer qu'il y reste, aussi longtemps que les chefs ne demanderont pas des choses injustes et illicites.
A vrai dire, ces sociétés sont très peu nombreuses. La plupart des sociétés sont socialistes, et sous de fallacieux prétextes, on les multiplie de toute part. Au surplus, la confédération que l'on cherche à établir entre toutes ces sociétés, non pas seulement dans les diverses localités, mais dans le pays entier, montre que toutes sont affiliées au socialisme et par conséquent illicites et interdites.
S'il est défendu, s'il est mal de faire partie des ligues socialistes, il est tout aussi mal de faire partie des chambres de travail, composées de représentants des ligues, et de personnes qui se proposent d'atteindre, quoique par degrés insensibles, le but final du socialisme. Alors même qu'ils ne voudraient demander et solliciter de l'autorité que des choses licites et légitimes, le but final, coupable et criminel, n'en rend pas moins illicite et condamnable leur
association. Et le confesseur ne peut absoudre quiconque s'obstinerait à en faire partie.
2. Voyons maintenant s'il y a des censures encourues par ceux qui s'inscrivent à ces ligues ou en font partie. Ils pourraient tomber sous le coup de deux censures de la Bulle Avostolicse Sedis : la première spécialement et la seconde simplement réservée au Souverain Pontife.
Parmi les excommunications spécialement réservées, la première est conçue en ces termes :« Omnes a Christiana fide apostatas, et omnes et singulos hœreticos quocumque nomine censeantur, et cujuscumque sect'iB existant, eisque credentes, eorumque receptores, fautores ac generaliter quoslibet illorum defensores. »
Or, quiconque fait profession expresse et extérieure des erreurs religieuses du socialisme, est apostat de la foi catholique, il est hérétique , il encourt certainement cette censure.
On l'encourt encore si l'on accepte les doctrines des socialistes, même si on en ignore le détail, pourvu qu'on sache que ce sont des doctrines hérétiques. Voici ce que dit D'Annibale (in Const. Apost. Sedis, n. 32) : « Credentes, id est qui hseresim implicite profitentur (exterius inquam), dicentes, v. g. vera esse quae Lutherus docuit, licet in particulari nesciant qusenam ea sint. » Et de môme Daardo (Comment., 1. II, c. i, q. 36, n. 12) : « Haereticorum credentes (intelligi) qui nulla specialiter haeresi sunt infecti, sed verbis aut factis id profitentur se credere quod haeretici credunt. » Il s'ensuit qu'en se faisant inscrire à des sociétés socialistes, pourvu qu'on connaisse en gros leurs doctrines hérétiques et qu'on y adhère, on manifeste par ses actes la croyance à leurs erreurs et on encourt l'excommunication.
Elle est encourue enfin par les défenseurs et les fauteur»
du socialisme, c'est-à-dire ceux qui le propagent, connaissant ses erreurs, et ceux qui engagent à s'inscrire dans leurs sectes.
Par contre, il ne faut pas tenir pour censurés :
a) Ceux qui ignorent totalement les erreurs religieuses du socialisme :
b) Ceux qui s'inscrivent aux ligues socialistes, en protestant qu'ils n'entendent pas adhérer à leurs erreurs religieuses ;
c) Ceux qui ignorent invinciblement cette censure, suivant l'enseignement commun des Théologiens.
L'excommunication simplement réservée n. 4 atteint : « Nomen dantes sectœ Massonica? aut carbonari», aut aliis ejusdem generis sectis, quœ contra Ecclesiam vel légitimas potestates seu palam seu clandestine machinantur, necnon iisdem sectis favorem qualemcumque prœstantes earumve occultos corypheos ac duces non denunciantes, donec denunciaverint. »
Ce chapitre concerne ceux qui donnent leur nom à la secte maçonnique, ou à celle des Carbonari, ou à d'autres sectes du même genre qui conspirent ouvertement ou en secret contre l'Eglise ou contre les pouvoirs légitimes. Il n'importe d'ailleurs aucunement que ces sectes exigent ou n'exigent pas le serment du secret, suivant la déclaration du Saint-Office dans l'instruction du 10 mai 1884 : « Sive id clam, sive palam fecerint, sive exegerint sive non a suis asseclis secreti servandi juramentum >• (Collect. S. C, de Propag. Fide, n. 1615, éd. 2 ; [Canoniste, 1884, p. 304].
Ce texte comprend-il aussi la secte du socialisme ?
La plupart des théologiens modernes sont pour l'affirmative ; tels Pennacchi (In Const. Ap. Sedis, app. XIX) ; Génicot (Theol. mor., t. II, n. 596) ; Lehmkuhl (Th. mor., ta II, n. 950) ; Bucceroni (In Const. Apost. Sedis, n. 46), et
d'autres. — La raison qu'ils en donnent est que la secte du socialisme peut être assimilée à la Franc-Maçonnerie, avec qui elle partage le même but, à savoir de conspirer contre l'Eglise et la société civile : or, le texte dit expressément : « Aliis ejusdem generis sectis, qua? contra Ecclesiam vel légitimas potestates machinantur », indiquant ainsi le but poursuivi comme raison d'assimiler ces autres sectes à la Franc-Maçonnerie.
A vrai dire, nous avons d'abord partagé cette opinion. Mais après avoir attentivement étudié la question, nous nous sommes convaincu que la vérité est du côté opposé.
Il faut avant tout considérer que nous sommes ici in odiosis, où on doit user d'interprétation stricte.
De plus, le texte parle, non pas d'une, mais de deux ressemblances entre les autres sectes et la Franc-Maçonnerie : il dit d'abord ejusdem generis ; il dit ensuite : quee contra Ecclesiam vel légitimas potestates machinantur. En d'autres termes, il faut que la ressemblance existe non seulement dans le but, mais aussi dans l'organisation des sectes : pour être frappées, celles-ci doivent non seulement comploter contre l'Eglise ou contre l'Etat, mais aussi avoir une nature semblable à celle de la secte maçonnique.
Cette interprétation trouve un appui : 1° dans l'allocution de Pie IX Multipliées inter, du 25 septembre 1865, où le pape ne condamna que les sectes qui prennent la nature de la Franc-Maçonnerie : « Massonicam illam, aliasque ejusdem generis societates, quae specie tenus diversœ in dies coalescunt, quseque contra Ecclesiam vel légitimas potestates seu palamseu clandestine machinantur, auctoritate nostra apostolica reprobamus et condemnamus. » Le pape condamne donc les sociétés qui ne sont diverses de la Franc-Maçonnerie qu'en apparence, quœ-
specie tenus diversœ in dies coalescunt, qui n'en diffèrent que par le nom, mais en ont la nature et l'organisation.
Notre opinion trouve un nouvel appui dans l'Instruction du Saint-Office pour l'exécution de l'Encyclique Humanum genus, du 10 mai 1884 ; cette Instruction, parlant précisément de cette censure, dit au n. 3 : « Ne quis vero errori locus fiat, cum dijudicandum erit queenam ex his perniciosis sectis censurœ, quœ vero prohibitioni tantum obnoxiee sint, certum imprimis est, excommunicatione latse sententiae multari Massonicam aliasque ejus generis sectas, quae cap. 2, n. 4 Pontificia? Constitutionis Apostolicœ Sedis designantur, quaeque contra Ecclesiam vel légitimas potestates machinantur, sive id clam, sive palam fecerint, sive exegerint sive non, a suis asseclis secreti servandi juramentum ». (Collect. S. C. De Prop. Fide, l. c. ; [Canoniste, l. c.]). On laisse clairement entendre dans cette instruction que les autres sectes punies comme la Franc- Maçonnerie, doivent être hujus generis seciœ, c'est-à-dire de la même nature.
Or, quelle est la nature de la secte maçonnique, par laquelle on peut la distinguer des autres ? Nous ne pouvons emprunter la réponse à une source plus autorisée que l'Encyclique Humanum genus de Léon XIII; celui-ci y groupe en ces termes les sectes qui sont de la même nature que la Franc-Maçonnerie : « Variœ sunt hominum sectae, quae quamquam nomine, ritu, forma, origine différentes, cum tamen communione propositi summarumque sententiarum similitudine inter se contineantur, re congruunt cum secta Massonum, quae cujusdam est instar centri unde abeunt et quo redeunt universa?. Quae quamvis nunc nolle admodum videantur latere in tenebris et suos agant cœtus in luce oculisque civium, et suas edant epheme* rides, nihilominus tamen, re penitus perspecta, genus
societatum clandestinarum moremque retinent. Plura quippe in iis sunt arcanis similia, quœ non externos solum, sed gregales etiam bene multos exquisitissima diligenza celari lex est : cujusmodi sunt intima atque ultima Consilia, summi fàctionum principes, occulta quœdam et intestina conventicula ; item decreta, et qua via, quibus auxiliis perficienda » [Canoniste, 1884, p. 175]. La nature de la Franc-Maçonnerie et des sectes ejusdem generis est donc constituée par le secret gardé sur les intentions dernières, par les conventicules occultes, dont l'existence est cachée non seulement aux étrangers, mais aussi aux sectaires de rang inférieur, et d'où émanent les ordres et les décisions que Ton doit exécuter aveuglément.
On le voit sans peine, la nature de ces sectes est totalement différente de celle du socialisme. Dans le socialisme, tel du moins qu'il est constitué aujourd'hui, il n'y a aucun arcane, aucun mystère. L'intention dernière de renverser toute religion et tout ordre social se manifeste à la lumière du jour. Les réunions socialistes se tiennent ouvertement et jusque sur les places publiques. Leurs chefs et leurs meneurs sont connus de tous. Il n'y a donc entre le socialisme et la Franc-Maçonnerie aucune ressemblance ; d'autant qu'il n'existe entre eux aucune relation, et les socialistes, du moins la plupart, ne sont pas affiliés à la Franc-Maçonnerie.
Nous conclurons donc avec le P. Vermeersch, dans son savant ouvrage Questionœs de justitia, n. 187, qu'aujourd'hui, à l'exception des sectes anarchistes et nihilistes qui conservent encore la forme de la Franc-Maçonnerie, toutes les sociétés et ligues de socialistes, n'ayant pas la même nature que la Franc-Maçonnerie, ne sont pas atteintes par l'excommunication de la constitution Apostolica; Sedis dont nous parlons.
3. Arrivons maintenant au confesseur Ascagne, à qur s'adressent des membres des ligues socialistes ; il doit s'efforcer de les faire sortir de ces groupements. En vain, dirait -on que ces sociétés se proposent de défendre les classes ouvrières et leur sort par la socialisation des terres et de l'argent, poursuivie par des moyens légitimes. Ce sont là des pièges pour duper les naïfs. Il est impossible d'arriver à cette fin par des moyens légitimes. Qui se décidera jamais, à moins d'y être contraint par une injuste violence, à faire à d'autres abandon de son bien ? D'autre part, on connaît assez les intentions de la secte, ses idées sur la religion et la société ; intentions et idées absolument impies et iniques ; on ne peut donc tolérer en conscience l'affiliation à des ligues de ce genre.
Quant à la censure, si les pénitents l'ignorent de bonne foi, nous ne pensons pas qu'ils l'aient encourue ; et on peut parfaitement supposer la bonne foi chez des gens de cette sorte qui vont se confesser. S'il en est ainsi, le confesseur pourra parfaitement s'abstenir de parler de censures et se contenter d'éclairer ses pénitents sur les dangers où ils se trouvent et sur leur obligation de les éviter.
Et s'ils étaient de bonne foi sur la malice de ces associations, et ne songeaient même pas à s'en accuser, le confesseur devra-t-il les avertir, même s'il prévoit que la monition sera inefficace ? Dans ce cas, le confesseur se réglera d'après l'enseignement des auteurs — à commencer par Benoît XIV qui, dans sa Bulle Apostolica, du 26 juin 1749, dit qu'on doit avertir le pénitent, e si in iis versetur facti circumstantiis qua?, confessano dissimulante, peccatorem in pravo opere obfirmant, non sine aliorum scandalo, cum quis arbitretur ea sibi licere, qua? ab iis qui Ecclesia? sacramenta fréquentant, impune exerceri animadvertat. » Il examinera donc chaque cas en particulier et jugera.
527. — Les chapelles des hôpitaux, desservies par des religieux, jouissent-elles des indulgences de leur Ordre ?
Les Pères Capucins sont chargés de desservir les chapelles de certains hôpitaux ; on demande si l'on peut gagner dans ces chapelles les indulgences attachées aux églises de l'Ordre.
On pourrait les gagner si ces chapelles appartenaient à l'Ordre et dépendaient hiérarchiquement des supérieurs réguliers. Mais puisque ces chapelles dépendent de l'évêqu ' et que les religieux s'y trouvent comme chapelains ou recteurs placés là par l'Ordinaire, ces chapelles ne jouissent pas des privilèges et indulgences de l'Ordre [à moins d'un induit spécial!.
D'un curé sourd et de son assistance aux mariages
Le curé Odilon, âgé de quatre-vingts ans, est devenu entièrement sourd, au point de ne comprendre qu'à grand peine ce qu'on lui dit très haut ou à l'oreille. On demande : Les mariages contractés devant lui sont-ils valides ?
Le curé n'est pas le ministre du sacrement de mariage, mais seulement le témoin autorisé ; toutefois, il doit percevoir et comprendre ce qu'on dit en sa présence, soit par paroles, soit par signes non équivoques. Benoît XIV dit à ce propos {De Synodo, 1. XIII, c. 23, n. 6) : « Parochus interest matrimonio tamquam testis auctorizabilis prò
Ecclesia Parochus autem non potest testem agere
tantae in Ecclesia auctoritatis, nisi et videat contrahentes, et vel eor m audiat verba, vel, ea non percipiens, signa
tamen videat et intelligat, quse mutuum significent utriusque partis consensum. » De quoi Gasparri conclut (De Matr., t. II, ri. 958) : « Valet matrimonium si parochus est surdus, sed ex signis vel aliter probe percepit matrimonium contraili. » Pourvu donc que le curé sourd comprenne nettement, par les signes ou autrement, que l'on veut contracter mariage, le mariage est valide. Au reste, la cérémonie matrimoniale elle-même, les actes des époux, le mouvement de leurs lèvres, mieux encore leur inclination de tòte en réponse à la question (ce qu'il serait bon de faire toujours quand le curé est sourd), les mains qu'ils joignent, la bénédiction de l'anneau : tout cela est plus que suffisant pour convaincre le curé sourd qu'on a bien voulu contracter mariage devant lui.
Peut-on vendre ou acheter une église
La Confrérie de Saint-Charles à B. a une grosse dette envers la confrérie de Saint-Luc de la même localité. N'ayant pas de quoi payer, elle recourt au moyen suivant : La confrérie de Saint-Luc, n'ayant pas d'église à elle, était hospitalisée dans l'église paroissiale ; alors la confrérie de Saint-Charles lui offre sa propre église en paiement de sa dette et se résigne à la remplacer dans l'église paroissiale. — On demande : 1° Peut-on vendre ou acheter une église ouverte au culte ? — 2° Que penser, dans l'espèce, du contrat proposé par la confrérie de Saint-Charles ?
1. Vendre une église n'est autre chose que l'aliéner ; or, l'aliénation ne peut s'en faire sans les solennités requises par l'Extravagante Ambiliosœ, et dont la principale est l'autorisation du Saint-Siège. Ecoutons à ce sujet Corrado
(Praxis dispens.. I, c. iv, n. 13) : « Ecclesia alienali non potest sine solemnitate, nec ab alio quam a Summo Pontifice, quod prœcipue practicatur pro hujusmodi concessionibus quse fréquenter fiunt in hac civitate Neapolitana mediantibus litteris apostolicis ». Et de même Ballerini (Op. Th. mor., tr. VI, sect. i, n. 458).
Mais un contrat de ce genre ne serait-il pas simoniaque ? Pourrait-on demander au Saint-Siège une telle autorisation ? C'est là une question longuement débattue entre les auteurs, et qui n'est pas encore officiellement tranchée. Il y a deux opinions : l'une qui regarde comme illicite ce contrat de vente et d'achat ; l'autre qui le tient pour licite. La première opinion est soutenue par les canonistes ; la seconde par les théologiens.
Parmi les premiers, citons : Abbas (in cap. Querelam, in princ. De Simon.) ; Ventriglia (Praxis, in tit. de alien, bonor. Eccl., an. 2, n. 25) ; Alagona (Comp. Jur. can., De Simon., n. 1798) ; Genovese (Prax. Cur. Neapol., c. 32, n. 21) ; Amostazo (De causis piis, 1. V, c. 7, n. 51) ; Rodriguez (De exequut., c. 5, n. 66) ; Lambertini (De jure pair., 1. I, p. ii, q. 16, a. 7, n. 2) ; et surtout Ursaya (Discept. eccl., t. II, part, n, dise. 25 ; t. III, p. n, dise. 25), où on trouvera de longues dissertations.
Parmi les seconds, on peut nommer : Suarez (De Relig., 1. IV, c. 12, n. 12) , Laymann (Theol. mor., 1. IV, tr. 45, c. 3, q. 11, n. 25) ; Bonacina (Op. Mor., t. I, de Simon., disp., 1, q. 4, § 3, n. 5) ; Castropalao (Op. Mor., t. III, tr. 17, disp. 3, punct. 8, n. 2) ; Passerini (De statu homin., q. 185, n. 386) ; Ballerini (Op. th. mor., tr. VI, sect. i, n. 458).
La première opinion déclare le contrat illicite pour les raisons suivantes :
a) Le contrat est en opposition avec le droit divin. Il est
dit en effet au Lévitique (xxvn, 28) : « Omne quod Domino consecratur non vendetur, nec redimi poterit »•
Donc l'église consacrée à Dieu ne peut être vendue.
b) Le contrat est en opposition avec le droit canonique. En effet, le pape Paschal dit formellement (Gan. Siquis objecerit, 7, Caus. I, q. 3) : « Si quis objecerit non consecrationes emi, sed res, quse ex consecratione proveniunt, penitus decipere probatur ; nam cum corporalis ecclesia, aut episcopus, aut abbas, aut taie aliquid sine rebus corporalibus in nullo proficiat, sicut nec anima fine corpore corporaliter vivit, quisquis horum alterum vendit, sine quo nec alterum provenit, neutrum invenditum dereliquit. Nullus igitur emat preebendam, vel ecclesiam, vel aliquod ecclesiasticum ; nec pastellum nec pastum antea nec postea pro hujusmodi solvat (1). » Ce canon interdit nettement de vendre et d'acheter l'église, et précisément parce qu'elle est consacrée. Qu'on ne dise pas, remarque le texte, qu'on achète uniquement la chose matérielle et non la consécration ; il est impossible de séparer l'une de l'autre, tout comme on ne peut séparer 1 âme du corps vivant.
c) Même enseignement dans le chapitre Querelam, 25, De Simonia, où il est dit : « Sicut emi non potuit, ita nec redimi ecclesia. »>
■d) Le contrat est en opposition avec le droit naturel ; car les choses consacrées à Dieu sont placées hors du commerce ; il serait en effet injurieux à Dieu de négocier sur des choses qui n'appartiennent plus à l'homme, mais à Dieu.
(1) [Ce canon est apocryphe ; mais il a été inséré dans la plupart des collections canoniques du moyen âge et dans le ©éaret de Gratien, où il a été commenté par tous les canonistes de l'Ecole]. — Tr.
e) En vain objecter ait- on qu'il est permis de vendre les calices et les vases sacrés : car autre chose sont les calices et vases sacrés, autre chose l'église. Pour celle-ci, la défense est claire ; pour ceux-là elle n'existe pas. L'église est l'objet d'une consécration très solennelle ; les vases sacrés ne reçoivent qu'une bénédiction. La matière de l'église n'est pas précieuse ; on considère aussi dans les vases sacrés la matière précieuse qui peut servir à d'autres usages. Il est impossible de changer la forme d'une église ; il suffit de briser les vases sacrés pour en altérer la forme et leur faire perdre leur bénédiction. Enfin, on ne peut, en vendant une église, éviter le scandale ; tandis qu'il est facile de l'éviter quand on vend des vases sacrés.
Telles sont les principales raisons sur lesquelles s'appuient ceux qui déclarent illicite la vente d'une église. — Mais leurs adversaires font aussi valoir de graves arguments. En voici le résumé :
a) En matière de simonie, c'est une règle que, lorsque le temporel précède le spirituel, on peut vendre celui-là, pourvu qu'il n'y ait pas une défense formelle de l'Eglise, telle que celle qui concerne les saintes Huiles (can. Dictum est, Caus. I, q. 1). Or, l'église matérielle précède sa consécration ; elle peut donc être vendue.
b) Sans doute les choses consacrées à Dieu sont hors du commerce : mais cela n'est vrai que si on veut les convertir à des usages profanes ; et non quand on se propose de les maintenir à leur destination sacrée.
c) Il est vrai encore que l'on ne peut séparer la consécration de la chose consacrée ; toutefois, ce n'est pas la consécration que l'on estime à prix d'argent, mais seulement la chose matérielle.
d) Le texte du Lévitique ne prouve rien ; car il relève <de l'antique loi cérémoniale, abolie par Jésus-Christ. On
lit en effet, au passage cité : « Omne quod Domino consecratur, sive homo fuerit, sive animal, sive ager, non vendetur nec redimi poterit. »
é) Quant au canon Si quis objecerit, il ne doit point s'entendre de la vente d'une église au sens matériel, mais au sens bénéficiai. Suivant le texte de l'édition de Grégoire XIII, on ne doit point lire : Cum corporalis ecclesia, aut episcopus, aut abbas, etc., mais bien : Cum corporalis ecclesiœ episcopus aut abbas, etc. Et cette lecture , suivant la remarque de Suarez (l. c, n. 13), est confirmée par ce qui est dit au début : « Si quis objecerit non consecrationem vendi, sed res ipsas quœ ex consecratione perveniunt. » En somme, il ne s'agit pas du matériel antérieur au spirituel, comme pour l'église, mais bien du spirituel antérieur au temporel,comme dans le droit de patronat (1).
/) A son tour, le chapitre Querelam ne contient pas une défense générale de vendre une église ; il y était question d'une église avec les édifices annexes, donnée en cens par certains religieux à d'autres, et cédée de nouveau aux premiers par le prieur, sans consentement du chapitre ; le Pape ordonne un arrangement entre les uns et les autres, et pour le cas où cet arrangement ne pourrait se faire, il annule la rétrocession, pour ce motif que « sicuti emi non potuit, ita nec redimi ecclesia memorata >:. Il parle donc,non de vente, mais de cens, et ses paroles, suivant la juste observation de la Glose (in h. /., v° non potuit), sont moti-
(1) Voici ce qu'écrit Bonacina sur l'interprétation de ce canon (/. c, n. 5) : « Aliqui Doctores, uti Valentia,... et alii, putant hune textum intelligendum esse de ecclesia ratione benedictionis, et sic vetitum est illam emere, non solum jure ecclesiastico, veruni etiam naturali divino. Alii putant illuni textum mendosum esse, ut refertur a Gratiano... Alii explicant de dignitate episcopali, Abbatis, etc. » — De même, Schmalzgrueber, 1. V, part, i, tit. 3, n. 164.
vées sur ce que le contrat de cession et de rétrocession avait été fait sans l'avis du chapitre : « Dicas quod contractus sive redemptio nullus fuit irrequisito capitulo ». D'ailleurs, si le contrat avait été réellement nul de droit divin, le Pape n'aurait pas pu imposer un arrangement, ni ordonner que l'église demeurât à ceux qui l'avaient achetée.
g) On permet la vente des calices et autres vases sacrés, sans altération de forme, quand on les cède à d'autres églises, et après en avoir changé la forme (en les brisant), quand on les convertit à des usages profanes. C'est ce qu'enseignent tous les auteurs avec saint Thomas (1). Or. pourquoi ce qui est permis pour les vases sacrés ne le serait-il pas pour les églises ?
h) Les raisons alléguées pour infirmer cette preuve sont sans valeur. On a démontré que s'il n'existe pas de défense de vendre les calices, il n'y a pas davantage de vendre les églises. Si les églises sont consacrées ou bénites, les calices et vases sacrés le sont également. Si la matière du calice est estimable à prix d'argent, celle de l'église l'est aussi : le plus et le moins ne changent pas l'espèce. Si l'on n'a pas à modifier la forme des calices que l'on vend pour des usages sacrés, il n'est pas davantage nécessaire de changer la forme des églises que l'on vend pour les maintenir à l'usage du culte. Enfin, comme l'on peut éviter le scandale en vendant les vases sacrés, on peut l'éviter tout aussi fa-
(1) Voici le texte de saint Thomas (2 p. q. 100, a. 3, ad 2) : « Etiam vasa sacra sunt spiritualibus annexa, sicuti fini, et ideo eorum consecratio (noter les mots eorum consecratio) vendi non débet. Tamen prò necessitate Ecclesia? et pauperum, materia eorum vendi poteste dummodo prœmissa oratione, prius confringantur, quia post confractionem, non intelliguntur esse vasa sacra, sed purum metallum. »
cilement quand on vend des églises ; il suffit de ne pas les mettre aux enchères.
A dire vrai, ces raisons paraissent assez graves pour l'emporter sur celles de l'opinion contraire. On peut donc conclure qu'il n'y a pas simonie ni malice intrinsèque, à vendre l'édifice matériel d'une église, quand l'acheteur s'oblige à l'affecter au culte divin.
Le plus souvent, le Saint-Siège a refusé l'autorisation de vendre une église, non pas seulement pour la réduire à l'usage profane, mais en la laissant affectée au culte. Dans la cause Bononien., du 28 juillet 1720, il s'agissait d'une église des clercs Réguliers Mineurs ; on avait obtenu l'induit de la céder à d'autres sous condition de la réparer, et on voulait la vendre à une confrérie ; mais la S. G. du Concile répondit : « Negative in casu de quo agitur, et amplius e (Pallottini, v. Ecclesia in genere, § III, n. 48; Bened. XIV, Qusest. canon. 42). Même décision in Bononien., du 24 février 1720 : il s'agissait de l'église Sainte- Françoise Romaine à Rome, de l'Ordre de la Rédemption des captifs, que l'on voulait mettre à l'encan à la demande des créanciers ; on répondit : « Non esse deveniendum ad venditionem etsubhastationemecclesiœet conventus, instantibus creditoribus » (Pallottini, /. c, n. 51 ; Ursaya, t. II, part, ii, dise. 23 ; t. III, part, n, dise. 25).
Le Saint-Siège n'a accordé l'autorisation que lorsque l'église avait été réduite à l'usage profane, au rapport de Pallottini (l. c, n. 55) : « Si justœ adsint causœ, consensus interesse habentium et beneplacitum apostolicum, dubium non est quin ecclesia profanata vendi possit, quia tune desinit esse ecclesia ; D. Thomas, 2. 2, q. 106, a. 4, ad 2 » ; et l'auteur cite la décision de la S. C. du Concile in Ariminen., 20 mai 1854, § Quibus.
Ursaya admet à son tour (/. c, t. II, n. 212 sq.), en citant
à l'appui de nombreux auteurs, que les églises peuvent être transférées d'une communauté à l'autre, moyennant l'autorisation Apostolique, mais à titre d'aumône et non à prix d'argent.
Il admet encore que l'on puisse concéder à d'autres l'usage d'une église pour l'exercice du culte, moyennant une rétribution annuelle ; c'est ainsi que la Basilique Vaticane accorda en 1687 l'église de Saint-Gilles, hors la Porte Angelica, et en 1689, par permission de la S. C. de la Visite Apostolique, elle concéda l'usage de Sainte-Balbine moyennant une reconnaissance annuelle de 40 écus.
2. Après tout ce qu'on vient de dire, si l'on revient au cas proposé, on peut conclure que la vente de l'église de la confrérie de Saint-Charles à celle de Saint-Luc serait en elle-même probablement valide ; mais il faut obtenir l'autorisation pontificale, par l'organe de la S. C. du Concile.
D'un bénéfice conféré avec une charge spirituelle
L'évêque de B., voulant récompenser le zèle du prêtre Mévius, qui dirige depuis des années une oeuvre d'enfants, et voulant assurer la continuation de cette œuvre, lui confère un bénéfice à la condition qu'il continue cette pieuse entreprise : Mévius accepte. Cette collation est-elle simoniaque ?
Il est vrai que tout pacte imposé lors de la collation d'un bénéfice, et non compris dans les charges bénéficiales, est simoniaque, au moins de droit ecclésiastique (ex can. Ex multis, 9, Caus. I, q. 3) ; et cela est vrai même des charges spirituelles (Suarez, t. XIII, 1. iv, de Simon., c. 39, n. 12 et 13). Toutefois, quand il s'agit de charges spirituelles qui ne sont pas à l'avantage du collateur,
mais des fidèles, il y a lieu d'être plus indulgent, à l'exemple de la S. C. des Evêques et Réguliers dans la cause Cingulana, du 16 mai 1903 (Monit. eccl, t. XV, p. 200) . Au reste, comme il est prescrit que beneficia sine diminutione conferantur, ce pacte est sans valeur légale ; on doit donc le considérer non comme un pacte proprement dit, mais comme un pur désir de l'évêque, qui ne lèse pas la liberté de Mivius.
D'un bénéfice conféré avec décharge du collateur
L'évêque de N. donnait un traitement élevé à son officiai, prêtre étranger, pour le garder dans sa ville episcopale ; il lui confère ensuite un bénéfice de sa cathédrale, et lui dit que, puisqu'il pouvait dès lors vivre à la ville, il réduirait son traitement au niveau des autres prêtres de la ville. Y a-t-il là simonie ?
Tout service, toute faveur que l'évêque demande pour la collation d'un bénéfice, est simoniaque : « Est simonia si quis obsequia temporalia famuli quse compensare débet mercede temporali, velit compensare beneficio ecclesiastico, quia sic commutât spirituale prò temporali, quod est virtualiter vendere spirituale » (Lacroix, 1. Ili, n. 98). Sans doute, dans notre cas, l'évêque ne refuse pas le traitement ordinaire ; il veut cependant se décharger du surplus qu'il donnait auparavant, et qu'il ne donnerait pas à un bénéficier de la localité. Nous estimons que si l'évêque confère le bénéfice principalement en vue de réduire le traitement qu'il sert à son officiai, il a commis une simonie au moins mentale. Si, au contraire, il a conféré le bénéfice principalement pour d'autres raisons, il ne semble pas
commettre de simonie en réduisant le traitement de l'officiai suivant l'usage local. Voici ce que dit Pirhing (1. V, tit. m, n. 87) : « Potest quis servire episcopo, spe consequendi ab ipso aliquod beneficium ecclesiasticum, absque simonia, si sine omni pactione ei serviat, licet postea sequatur collatio ; dummodo principaliter hac intentione non serviat, nec episcopus directe intendat prò tali servitio temporali ei providere de beneficio ; tum enim utrinque committeretur simonia, saltem mentalis, quœ per pamitentiam deletur ».
D'un bénéfice conféré pour recouvrer une dette
Le prêtre Gaius a envers son évêque une grosse dette qu'il ne peut payer. L'évêque, pour rentrer dans son dû, lui confère un bénéfice. Y a-t-il là simonie ?
Il y a certainement simonie, s'il a existé entre le prêtre et l'évêque le pacte de payer certainement la dette, suivant Lacroix (1. III, n. 83), citant Suarez, Lessius, Laymann, et Pirhing : car le pacte introduit une obligation nouvelle qui n'existait pas auparavant. Que s'il n'y a aucun pacte, et si le bénéfice n'a pas été conféré principalement à cette fin, il n'y a aucune simonie à demander le paiement d'une dette : « Tum enim, dit Pirhing (1. V, tit. m, n. 141), solum petit episcopus quod suum est. s
533. — D'un bénéfice conféré à la suite de prières importunes.
L'évêque de L. a un bénéfice à conférer ; il voudrait le donner à Titius comme plus méritant ; mais Caius se recommande et se fait recommander, multipliant les prières et les instances
importunes ; et l'évêque, pour se délivrer de ces vexations, confère le bénéfice à Caius. Que penser de cette collation ? Est-elle aussi simoniaque ?
L'évêque pèche certainement contre la justice distributive, car il est obligé de conférer le bénéfice à celui qu'il estime devant Dieu le plus digne. Se rend-il, en outre, coupable de simonie, la chose est douteuse. Saint Thomas pense que oui, parce que l'évêque agit ainri pour acquérir une faveur humaine (2. 2, q. 100, a. 5, ad 3). D'autres auteurs, par contre, Lacroix (1. III, part, i, n. 81) ; Laymann (1. IV, tr. x, c. 2, n. 26) ; Elbel (De Simon., n. 612), exemptent l'évêque de simonie quand il confère un bénéfice à un indigne ou à un moins digne, fût-ce à la suite d'ennuyeuses instances, mais sans intention de se procurer un avantage temporel. Et cette opinion est regardée par saint Alphonse comme probable (1. III, n. 52, § Utrum).
534. — D'un bénéfice auquel on renonce pour une compensation pécuniaire.
L'évêque de M. a déjà conféré par bulle un bénéfice à Mévius ; mais avant que celui-ci en ait pris possession, il le prie de renoncer à son droit, parce qu'il doit, donférer ce bénéfice à Sempronius pour des raisons particulières auxquelles il n'avait pas d'abord songé. Pour amener Mévius à cette renonciation, il lui promet de le pourvoir au plus tôt d'un autre bénéfice, et en attendant de le dédommager de la perte subie par des compensations pécuniaires. Mévius consent. Que penser de cette renonciation ?
Pour qu'elle soit exempte de toute tache de simonie, la renonciation doit être faite purement et simplement entre les mains du supérieur, sans aucune condition
(v. les Salmanticenses, tr. xix, de Simon. , c. 2, punct. 4, n. 50 ; s. Lig., 1. III, n. 81, etc.). Toute condition (de pension par exemple, ou de résignation en faveur d'un autre) doit régulièrement, pour être licite, être approuvée par le Saint-Siège. Encore faut-il excepter la compensation purement temporelle, comme une somme d'argent ; car elle ne peut être approuvée, même par le pape. « Si autem, dit saint Alphonse (l. c. et n. 75), pensio est mere temporalis, neque auctoritate pontificia potest fieri talis permutatio, cum sit simonia contra jus divinum ». Il en dit autant, au n. 81, de la renonciation faite pour une compensation temporelle : « Si pensio est temporalis, diximus supra n. 75 esse jam nullam renunciationem hujusmodi factam in manu episcopi, m — Par conséquent, dans notre cas, on devra tenir la renonciation pour simoniaque et nulle : et la collation du bénéfice de Mévius faite à Sempronius sera également nulle.
535. — De la permutation de deux bénéfices inégaux, avec compensation.
Devant l'évêque de N. se présentent Titius et Mévius : le premier a un bénéfice dans une collégiale éloignée de sa maison ; le second a un bénéfice dans une collégiale voisine de l'habitation du premier. Toutefois le bénéfice de Mévius est plus riche que celui de Titius. Ils demandent l'un et l'autre à permuter leurs bénéfices, mais à la condition que Titius paie à Mévius une pension sur son nouveau bénéfice, ou le dédommage d'une autre façon en lui versant une somme d'argent. L'évêque y donne sa sanction. Que penser de cette permutation ?
La permutation des bénéfices est permise par le droit, et l'évêque peut la sanctionner. Ainsi l'enseignent Garcia
(De benef., part, n, c. 3, § 2, n. 147) ; Bonacina (De simon., § 12, n. 9) ; les Salmanticenses (tr. xix, c. 3, punct. 2, n. 37), et généralement tous les auteurs. Toutefois, les canonistes enseignent que, pour être exempte de simonie, la permutation doit être pure et simple, sans aucun autre pacte ; et à bon droit. Il faut en dire autant, quoi qu'en pensent de rares auteurs (ap. Salmant., I. c, n. 32), de la permutation de bénéfices inégaux, la permutation de choses spirituelles contre des choses temporelles étant sévèrement défendue par le droit (c. Cum pridem, ult. de partis; c. Quampio, c. Cum olim, c. Universorum, de rerum permutât.). Par suite, dans les permutations de bénéfices inégaux, celui qui cède à l'autre le meilleur bénéfice ne saurait en exiger une compensation. Dans notre cas, la permutation des bénéfices de Mévius et de Titius, avec une compensation, est donc nulle, bien que sanctionnée par l'évêque. Si la compensation consistait dans une pension ecclésiastique sur le bénéfice, la permutation pourrait être sanctionnée, suivant l'opinion la plus commune, mais seulement par le Souverain Pontife. Mais si la compensation consistait en prestations purement temporelles, même le Souverain Pontife ne pourrait l'autoriser (Salmantic, c. I. ; s. Ligor., 1. VII, n. 75).
D'un bénéfice cédé avec une indemnité pour le
dépenses.
Sempronius, ayant obtenu un bénéfice, est invité par l'évêque à y renoncer avec promesse d'une charge lucrative au Séminaire. Sempronius y consent, mais à la condition qu'on lui remboursera les taxes déjà payées par lui pour ses bulles. L'évêque accepte. Que penser de cette cession ?
Elle est nulle, et elle est simoniaque. Et cela quand même la charge promise dans le séminaire aurait pour objet, non des choses spirituelles, mais des choses tempo* relies, comme la fonction d'économe, etc. ; autrement il y aurait aussi simonie sous ce second aspect. Car il y a le pacte de l'indemnité à verser pour les frais des bulles, et ce! a suffit pour rendre certainement simoniaque la renonciation. Voici ce que disent à ce sujet les Salmanticenses (tr. xix, c. 3, punct. 2, n. 37) : « Si partes inter se conveniant ut unus solvat omnes expensas, vel expédiât suis sumptibus bullas ad utrumque permutantium pertinentes, aut similia, simoniam committunt, nisi hœc Pontifici declarentur et ipse annuat ; siquidem petitur a resignatario onus quod de jure non inest ; de jure namque quilibet proprias bullas tenetur solvere et expensas facere. » De même Garcia (De bene!., part, n, c. 3, § 2, n. 147) ; Bonacina (De Simon., § 12, n. 9) : Suarez (De Simon., c. 34, n. 19), etc. Lors donc que les frais des bulles ne sont pas payés par celui qui obtient le bénéfice, mais par celui qui a intérêt à la permutation, il y a toujours simonie. Par suite, dans notre cas, la simonie étant certaine, et du même coup la nullité de la renonciation, il faut recourir au Saint-Siège pour sanation.
537. — De la messe célébrée avec des hosties dans lesquelles se trouvent des matières d'une autre nature.
On a dit ailleurs qu'on ne va ni contre la validité ni contre la licéité lorsque les hosties employées pour la messe contiennent, mêlées à la farine, des restes ou des détritus du grain. On a résolu ailleurs le cas du prêtre qui ne rompt pas le jeûne en prenant, avec le précieux sang, un moucheron ou
un fragment de cire tombés dans le calice. Cela posé, faut-il en dire autant, c'est-à-dire admettre que le prêtre ne rompt pas le jeûne en prenant une hostie qui contient, non seulement du son ou des débris du grain, mais des corps d'une tout autre nature, comme des fragments de bois ou de charbon, tombés dans la pâte, tandis qu'on faisait les hosties ? Et le prêtre qui s'apercevrait de cela avant la messe, pourrait-il célébrer licitement ?
En ce qui concerne le jeûne, ce qu'on a dit du moucheron ou du brin de cire tombés dans le calice s'applique également aux fragments de bois ou de charbon tombés dans la pâte des hosties. Car on ne prend pas ces parcelles de corps étrangers pour les manger, mais parce qu'on ne peut prendre sans eux l'hostie consacrée. — Quant à l'usage licite, l'hostie doit être integra et nitida ; si donc on y aperçoit une tache ou un défaut, il n'est pas permis d'en faire usage. Sans doute, s'il s'agit d'une tache ou d'un défaut peu notables, la faute commise n'est que légère ; encore faut-il n'avoir pas de motif légitime de faire usage de cette hostie. Lacroix dit justement (1. VI, n. 432): « Secluso scandalo, est tantum veniale, sine rationabili causa, consecrare hostiam fractam, vel non integram, vel maculatam, nisi fractura, vel macula esset enormis. » Et saint Alphonse répète les mêmes paroles (1. VI, n. 204).
Sur la distance entre les confréries dans les grandes
villes.
Il y a à Rome, outre la Pieuse Union Primaria du Suffrage, diverses autres pieuses Unions semblables érigées en diverses églises- et affiliées à la première. Quelle distance doit exister entre ces Unions pour qu'elles puissent participer aux Indulgences ?
Quoi qu'il en soit de la Constitution Quœcumqne de Clément VIII et d'autres décrets analogues de la S. C. des Indulgences, prescrivant et restreignant ensuite la distance d'une lieue (4 km 1 /2) entre les diverses associations de même nom et de même but, il faut s'en tenir aux derniers décrets sur la matière, à savoir ceux du 10 janvier 1893, ad 4 [Canoniste, 1893, p. 244], et du 20 mai 1896, ad 3 et 4 [Canoniste, 1897, p. 53]. Le premier permettait d'ériger les associations in distinctis diœcesibus et commanitatibus ; le second déclarait que par l'expression distinctas communitates, on pouvait entendre même les diverses fractions distinctes de la même commune, dès lors qu'elles constituaient chacune une paroisse. Le même décret prenait des mesures spéciales pour les associations de même nom et de même but dans les grandes villes ; on demandait : « An in magnis civitatfbus quœ unam tantum constituant communitatem, plures nihilominus erigi possint ejusdem nominis et instituti confraternitates ? ». Et la S. C. répondit : « Negative ; sed supplicandum SSmo, ut, derogando in hac parte constitutioni s. m. Clementis Vili, qua? incipit Quœcumque, Ordinariis benigne tribuere dignetur facultatem providendi pro eorum arbitrio et prudentia in singulis casibus, servata tamen in hujusmodi erectione convenienti, eorum judicio, distantia. » Et le Saint Père « facultatem in quarto dubio postulatam benigne Ordinariis concessit » (Monti, eccl., t. IX, part, il, p. 99 et 100). — Par conséquent, dans les grandes villes; il appartient à l'Ordinaire d'apprécier "la distance entre les associations de même nom et de même but.
Puisque le Vicariat de Rome a autorisé l'érection des diverses Unions du Suffrage dans les diverses églises de la Ville, à la distance qui les sépare, toutes ces Unions
pourront jouir des Indulgences accordées à la Primaria, à laquelle elles ont été agrégées.
539. — Si, après avoir obtenu un rescrit pontifical, on encourt une censure avant l'exécution.
Lorsqu'on a obtenu validement du Saint-Siège une dispense matrimoniale en forme commissoire, celle-ci peut-elle être validement exécutée par l'évêque, si l'impétrant encourt une censure et ne s'en fait d'abord absoudre ?
Nous pensons que la dispense ainsi exécutée est valide. Car, aux termes des chapitres Dilectus, 26, De Rescriptis et Ipso jure, 1, eod. in 6, la dispense ou le rescrit pontifical n'est nul que lorsqu'il a été demandé par qui était sous le coup d'une censure, et non lorsque l'impétrant encourt la censure après la concession du rescrit. Voici le texte du chapitre Ipso jure : c> Ipso jure rescriptum vel processus per ipsum habitus non valet, si ab excommunicato, super alio quam excommunicationis vel appellationnis articule, fuerit impetratum. » Et de môme le chap. Dilectus, de Rescript., où il est question d'un rescrit obtenu sans qu'on ait dit que l'impétrant était censuré. D'ailleurs, cela n'a lieu, suivant l'enseignement des auteurs, que pour les rescrits obtenus du Saint Siège, mais non pour ceux que l'on obtient des évêques (v. nos Consultations canoniques, Gons. XGVI, t. II, p. 218). — [Nous avons déjà signalé plus haut la modification apportée sur ce point par la réorganisation de la Curie Romaine, Quest. 420 J.
De la coopération au sacrilège d'un prêtre
Le curé de M. ne peut disposer, les dimanches, pour assurer une messe à ses paroissiens, que d'un seul prêtre, publiquement scandaleux. Vaut-il mieux laisser manquer au précepte que de permettre à ce malheureux de faire de nouveaux sacrilèges ?
En ce qui concerne la coopération matérielle, saint Alphonse, d'accord avec le plus grand nombre des théologiens, tient pour opinion plus probable que, lorsque la chose demandée est bonne et qu'on a un juste motif de la demander, la coopération n'est pas défendue (1. II, n. 47, § Secundo). La raison en est, dit le saint Docteur, « quia licite potest homo causa alicujus sui notabilis boni permittere peccatum alterius, quod provenit tantum ex ejus malitia. t Ailleurs (1. VI, n. 89), saint Alphonse examine le cas de la demande des sacrements à un prêtre indigne et cite l'enseignement de saint Thomas dont voici les paroles (In 4, d. 24, q. 1, a. 3, q. 5, ad 3) : « Prœter necessitatis articulum non esset tutum quod eum (pastorem) induceret ad aliquod sui ordinis exequendum durante tali conscientia, quod ille in peccato mortali esset. » Par nécessité, saint Alphonse, d'accord avec de nombreux auteurs, entend moralem necessitatem ; aussi poursuit-il : « Unde probabiliter sufficit ad excusandum etiam causa gravis utilitatis. » Le saint Docteur en donne plusieurs exemples : « 1° Si urgeat praeceptum confessionis vel communionis ; 2° Si ex dilatione susceptionis immineat periculum lapsus ; 3° Si debes implere prœceptum missa? audiendœ ; 4° Si alias diu debeas permanere in mortali, et nequeas
alium adire confessarium. » — Par où l'on voit clairement qu'il suffit de la raison de faire accomplir le précepte par les paroissiens pour qui le curé puisse faire célébrer la messe à un prêtre certainement indigne, et cela par sa faute ; puisque ce prêtre pourrait, s'il le voulait, mettre ordre à sa conscience (1).
Seulement il est question, dans notre cas, d'un prêtre publiquement scandaleux. Si sa mauvaise conduite était connue de tous, au point de ne pouvoir en aucune façon être dissimulée, nous ne pensons pas que le curé pût alors laisser se produire parmi les fidèles le scandale de voir, fût-ce pour leur permettre de satisfaire au précepte, un prêtre profaner le saint autel par d'horribles sacrilèges. Le devoir d'éviter le scandale public, devoir qui est de droit naturel, est une juste raison pour dispenser du précepte de la loi positive.
541. — D'un curé qui a obtenu le « placet » royal bien avant la possession canonique.
Le curé Fabrice a obtenu le placet royal trois mois avant la possession canonique. — On demande : 1° De quel moment part pour lui l'obligation de la messe pro populo, du placet royal, ou de la possession canonique ? — 2° Si l'obligation ne court qu'à dater de la possession canonique, n'est-il tenu à rien, du fait que l'économe spirituel, en raison d'un induit, ne célébrait pro populo qu'aux jours solennels ?
(1) Plus d'un théologien, tant parmi les anciens que parmi les modernes, enseigne que, même sans un motif spécial et raisonnable., mais pour écarter un inconvénient quelconque, il est permis de demander à un prêtre indigne le saint Sacrifice. C'est là, à notre avis,. un enseignement peu raisonnable et qui ne s'accorde guère avec les principes généralement admis par les auteurs.
1. Toutes les obligations et tous les devoirs provenant des bénéfices commencent, non à dater de Yexequatur ou placet royal, mais du jour de la possession canonique (v. Monti, eccl., t. IX, part, n, p. 92)..
2. Dans notre cas, Fabrice a reçu le placet royal trois mois avant la possession canonique ; peut-il faire sienne la congrua correspondant à ces trois mois ? Nous pensons qu'il le peut, puisque, de par le droit, les revenus d'un bénéfice vacant accroissent à l'église, aux termes du ch. Cumin off idis, 7, de testant. Ce qu'il faut entendre ici par église, le ch. Relatum, 12, de testam., l'explique en ces termes : :< Nomine autem ecclesiœ, non episcopus vel successor clerici morientis ubi est collegium clericorum, sed communis congregatio intelligitur quse rerum illarum débet canonicam distributionem et curam habere. Ubi autem in loco defuncti tantum est unus ordinandus, is ea bona (sicut et alia et ipsius ecclesiœ) in Dei timore dispenset ». Ainsi les revenus d'un bénéfice vacant doivent être administrés par le chapitre, si le bénéficier défunt faisait partie du chapitre ; et par le successeur si l'église n'a pas de chapitre. Puis donc qu'il s'agit d'un curé, c'est à lui qu'il appartient d'administrer les revenus de la paroisse perçus pendant la vacance.
Dans notre cas toutefois, il faut considérer, que pendant ces trois mois l'économe spirituel a célébré la messe pro populo seulement aux jours solennels, en vertu d'un induit motivé sans doute par l'exiguité de son traitement. Dans ce cas, il conviendrait (ce ne peut être une obligation de stricte justice) que Fabrice supplée ou fasse suppléer aux messes pro populo omises pendant les trois mois qui ont précédé sa prise de possession canonique.
542. — Du consentement pour les compositions sur les biens des séminaires ou d'églises réceptices éteintes.
Pour les compositions sur les biens des églises, on requiert le consentement du chapitre ou du clergé. Mais s'il s'agit d'églises réceptices, dont le clergé est éteint, à qui devraiton demander le consentement ? A qui encore devra-t-on le demander quand il s'agit des biens du séminaire ?
S'il s'agit du clergé éteint d'une église réceptice, on demandera le consentement du curé, qui virtuellement le représente ; et si l'église n'est pas paroissiale, il suffira du consentement de l'évêque. Quant aux biens du séminaire, le consentement pourra être donné par l'évêque, après avis de la commission conciliaire chargée de l'administra<tion de l'établissement. Il est bien vrai que l'évêque doit demander le consentement du chapitre pour les compositions qui concernent les biens de sa propre mense ; mais c'est là un cas exceptionnel, dont il ne faut pas étendre à d'autres l'obligation (v. Monit. eccl., t. Vil, part, i, p. 160).
543. — Un prêtre bineur doit-il restituer l'honoraire de la seconde messe ?
On a dit ailleurs qu'il n'y a pas obligation, en justice commutative, de restituer l'honoraire de la seconde messe ; mais cette obligation n'existerait-elle pas en vertu de la prohibition faite par l'Eglise ? L'Eglise ne peut-elle pas rendre le prêtre incapable de garder cet honoraire ?
L'Eglise le peut certainement. Mais elle ne l'a jamais fait, ni directement ni indirectement. La prohibition de
recevoir un honoraire pour la seconde messe ne résulte pas d'un décret général, et les anciens théologiens, jusqu'à Bouvier et Gousset, ne la connaissaient pas. Ce ne fut qu'en la cause Vintimilien., du 19 décembre 1835, que la S. C. du Concile ajouta à l'induit de binage délivré à un curé, la clause : « ita tamen ut parochus non recipiat eleemosynam pro secunda missa » ; restriction purement locale et pour le cas proposé. Depuis lors cette limitation fut toujours maintenue dans les concessions semblables et devint le style de la S. C. du Concile et des autres organes de la Curie (comme la Propagande, le Saint-Office, etc.), qui accordent des induits de binage. Santi lui-même montre bien qu'il doute du caractère général de la défense lorsqu'il dit (Prœl. Jur. can., De cel. miss. n. 6 ; t. III, p. 359, éd. Ratisb.) : « At ex mente canonum videtur non posse recipi eleemosynam pro secunda missa. » Nous souscrivons donc à la manière de voir de Many (Prœl. de Missa, c. iv, § 6, n. 5°), qui reconnaît la prohibition comme établie par la coutume universelle, en sorte qu'elle est devenue aujourd'hui une loi obligatoire même pour les évoques qui accordent l'autorisation de biner en vertu du Bref de Benoît XIV Declarasii. Voilà donc en quoi consiste la défense de recevoir un honoraire pour la seconde messe de binage : c'est une simple défense, non une inhabilitation, jusqu'à ce que l'Eglise en ait disposé autrement.
544. — Le chanoine de semaine peut-il séparer la célébration et l'application de la messe conventuelle ?
Titius, chanoine de semaine, reçoit pour l'un des jours où il e'st hebdomadier un honoraire de messe élevé. Il applique donc la messe conventuelle pour le généreux offrant, se réservant
d'appliquer pro benefactoribus un autre jour où il dira la messe privée, ou de la fjaire appliquer par un autre prêtre. Commet-il une injustice qui exige réparation ?
Au premier abord, il semblerait qu'il y ait là une injustice. La messe conventuelle doit obligatoirement être appliquée pro benefactoribus, parce que tout le chœur doit y assister (S. R. C. 3 août 1839, in Bobien., ad I, n. 2791). Par suite, l'hebdomadier ne pourrait appliquer à d'autres intentions cette messe sans que les bienfaiteurs fussent privés des suffrages de ceux qui sont présents au chœur. En vain dirait-on que la messe produit son effet ex opere operato, et qu'il suffira de la messe privée célébrée après coup par l'hebdomadier. Car le saint sacrifice produit aussi un effet ex opere operantis, et cela de la part tant du célébrant que de ceux qui offrent avec lui. De plus, suivant l'enseignement des Docteurs, ceux qui offrent le sacrifice avec le célébrant peuvent participer au fruit de la messe ex opere operato. C'est pourquoi, lorsque le chanoine-curé est tenu à célébrer la messe conventuelle, et en même temps à la messe pro populo, il ne peut appliquer pro populo la messe conventuelle, mais il doit la dire pro benefactoribus, et charger un autre prêtre de la messe pro populo (Ben. XIV, Const. Cam semper oblatas).
Ces raisons feraient penser que l'application à une autre intention de la messe conventuelle, sauf à suppléer à celle-ci par une messe privée, constituerait une injustice et entraînerait réparation.
Toutefois, si l'on examine le cas de plus près, on se convainc que cette injustice n'existe pas. — Car le chœur qui assiste à la messe et à l'office en même temps que le célébrant peut parfaitement appliquer aux bienfaiteurs le fruit ex opere operato ; quoique le sacrifice auquel il assiste
soit appliqué à une autre intention. Ce fruit," en ef£et, dérive de la bonne œuvre personnelle que l'on accomplit en assistant à la messe, et peut s'appliquer à n'importe quelle personne (v. Pasqualigo, Sacr. nov. Leg., q. 115^. n. 2). Quant au fruit ex opere operato, il ne peut être appliqué que par le prêtre célébrant, non par les assistants, bien que ceux-ci puissent y participer pour eux-mêmes. Seul en effet le prêtre célébrant accomplit le sacrement avec cette intention. Et Suarez observe (quoi qu'en disent d'autres auteurs), que le fruit ex opere operato des sacrements ne peut être transféré à d'autres, si ce n'est à ceux qui participent aux sacrements ; telles la rémission de la peine par le baptême ou la satisfaction dans la pénitence, ou encore, suivant l'enseignement de saint Thomas (in 4, Dist. 20, a. 5, q. 3, ad 2), l'application des indulgences, qu'on ne peut, sans une concession expresse du Souverain Pontife, transférer ni aux vivants ni même aux âmes du purgatoire.
Voici les propres paroles de Suarez (De Sacr. Euchar,, q. 83, disp. 79, sect. 9, n. 10). Après avoir indiqué l'opinion opposée, il ajoute : « Nihilominus censeo contrarium esse prcbabilius, scilicet non posse hujusmodi offerentes aliis applicare hune fructum (ex opere operato), quia in universum censeo omnem effectum ex opere operato esse propriumvet personale beneficium et quasi privilegium persona? concessum, quod non potest ipse in alium transferre )\ — Même enseignement chez Pasqualigo (De Saerif, nov. leg., q. 115, n. 1) : « Quod si offerentes perciperent aliquem fructum ex opere operato et ex vi oblationis, seu quatenus coofferentes sunt, non possent illud alteri applicare. » De même encore Filliuccio (t. Il, e. 3, q. 7) ; Dicastillo [De Sacr., tr. 5, disp. 5, dub. 6, n. 157),, et d'autres encore.
Il semble donc évident que les âmes des bienfaiteurs ne perdent rien à cette division d'intention, que lait le chanoine de semaine, pourvu que celui-ci célèbre le plus tôt possible pro benefactoribus. Elles ne perdent ni le fruit ex opere operanti? du chœur, qui peut leur être appliqué bien que la messe conventuelle soit dite pour d'autres ; ni le fruit ex opere operato, qui ne peut être supérieur à celui de la messe privée que l'on célébrera pour elles. Par conséquent, elles ne sont frustrées de rien.
Il en résulte que, dans notre cas, la conduite de Titius est blâmable pour défaut de régularité et, sauf juste motif, pour une certaine avidité d'un avantage temporel ; on ne peut la taxer de véritable injustice exigeant réparation.
545. — De l'emploi des frais pour le culte, fournis par le Gouvernement aux curés.
Le gouvernement verse à chacun des curés de T. 150 francs pour frais du culte. Les curés peuvent-ils s'approprier cette somme quand il n'est pas nécessaire de la dépenser tout entière, ou quand des bienfaiteurs pourvoient à ces frais ?
Ils le pourraient, dans le cas où ils auraient eu à subir, -de la part du Gouvernement, une réduction égale et injuste sur leur ancienne congrua, et que les frais du culte ne fussent pas dus à l'église : dans cette hypothèse, en effet, le gouvernement n'ayant pas le droit de diminuer le traitement des curés, ceux-ci peuvent prendre, pour s'indemniser de leurs pertes, ce que leur donne le Gouvernement, et qui n'est dû à aucun autre titre.
Mais si les curés n'ont subi aucune perte sur le traitement qui leur appartenait avant les lois éversives ac-
tuelles ; et moins encore s'ils ont reçu du gouvernement une augmentation, ils ne peuvent en justice s'approprier ni en totalité ni en partie, la somme qu'ils reçoivent du Gouvernement pour les frais du culte. Ils n'auraient pour la garder aucun titre : ce serait une appropriation indue et furtive. Admettons qu'il ne soit pas nécessaire de dépenser toute cette somme pour les services de l'année ; admettons que les bienfaiteurs pourvoient aux frais du culte ; la somme reçue du Gouvernement à cette fin devra toujours être employée au profit de l'église, par exemple pour améliorer le mobilier ou augmenter la solennité des offices. Les curés devront donc, en conscience, restituer à l'église ce qu'ils se seraient jusqu'alors approprié injustement et sans titre.
Mais si le curé fait spontanément des services non obligatoires pour lesquels il doit inviter des étrangers et leur attribuer des honoraires (par exemple, le mois de Marie, le mois du Rosaire, avec prédications), ne pourrait-il s'attribuer ce qu'il donnerait aux étrangers pour ces exercices ?
Si le curé fait des services non obligatoires, d'ailleurs nécessaires ou utiles à la paroisse, il pourrait s'attribuer sur le fond en question une équitable subvention. Il faut considérer cependant qu'il y a une différence entre les honoraires attribués à un étranger ou un prêtre qui prêche rar.-ment dans la paroisse, et ceux que mérite le curé, qui est sur place et se fait toujours entendre. Pour ne pas dépas.er la mesure en jugeant dans sa propre cause et pour demeurer en tranquillité de conscience, il sera bon qu'il se dirige en cela d'après l'avis et avec la permission de son évoque.
Peut-on prendre part à la vente aux enchères d'un
bien paroissial exproprié ?
Peut-on prendre part à la vente aux enchères d'un bien paroissial exproprié pour dettes, ou pour impôts non payés ?
Le bien paroissial est inaliénable, de droit ecclésiastique, sans les solennités requises ; il n'est donc pas sujet à expropriation. Si le curé a fait des dettes, il doit les payer avec les revenus de son bénéfice et avec ses biens personnels : mais il ne peut hypothéquer les biens de sa congrua. Dans le cas cependant où ceux-ci seraient mis aux enchères, il ne serait pas permis d'y prendre part, et l'on encourrait la censure portée par l'Extravagante Ambitio^m. Bien moins encore pourrait-on prendre part à ces enchères si le bien était vendu pour impôts non payés. Les biens d'église sont exempts d'impôts de par le droit divin et le droit ecclésiastique (Conc. Trid., sess. xxv, c. 20, de Réf.) par suite, une expropriation pour impôts non payés serait une véritable usurpation, à laquelle on ne peut participer sans encourir la censure,- réservée au Saint-Siège, portée par le concile de Trente (sess. xxi, c. 11, de Réf.).
547, — L'augmentation de l'honoraire augmente- t-il le
fruit de la messe « ex opere operato » ?
Titius donne pour une messe l'honoraire suivant la taxe diocésaine. Caius donne pour une autre messe un honoraire double. Peut-on soutenir que Caius, outre le mérite de l'aumône plus considérable, participe dans une plus large me* sure que Titius, au fruit de la sainte messe ?
On peut parfaitement le soutenir. Voici comment s'exprime Pasqualigo, auteur classique en la matière (De sacr.
nov. Leg., q. 1015, n. 3) : « Eleemosyna relieta pro aissis quo est major, legatum est magis proficuum testatori, non solum quia erogat majorem eleemosynam, quse proinde est magis satisfactoria pro defuncto ; sed etiam quia concurrit ad oblationem sacrifie ii majori influxu, qui crescit ex increnento eleemosynœ, et proinde lacit ut sacrificium sit ipsi magis proficuum. » Quoique en effet le saint sacrifice soit d'une valeur infinie, cependant le fruit n'en est appliqué que d'une manière limitée, suivant l'influence que l'on exerce sur sa célébration. Or, celui qui donne un honoraire plus élevé exerce une influence plus marquée que celui qui donne un honoraire inférieur. Par conséquent, l'honoraire plus élevé entraîne une participation plus considérable, non seulement au fruit ex opere operantis, en raison de l'aumône au ministre sacré, mais encore au fruit ex opere operato, par suite de l'influence plus marquée sur le saint sacrifice.
548. — Des messes dont l'honoraire est cédé à des œuvres pies et qu'on fait ensuite célébrer par d'autres.
Titius promet de célébrer des messes et d'en abandonner l'honoraire au profit d'une bonne œuvre. Mais ne pouvant ensuite célébrer par lui-même, il confie ces messes à un autre prêtre, auquel il remet l'honoraire fixé par la taxe diocésaine. Agit-il bien ?
C'est un principe admis par tous, et sanctionné par la Bulle Nuper d'Innocent XII, par la constitution Quanta cura de Benoît XIV, et par la S, G. du Concile en de nombreux décrets (v. Monit. eccl., t. I, p. 462, et Consultations canoniques, Cons.' II, n. 13 ; t. I, p. 25), que l'honoraire des messes manuelles, remis uniquement en vue de la messe, doit être remis intégralement au prêtre célébrant,
sans qu'on puisse en prélever une part quelconque, pas même pour des bonnes œuvres, et quand même le prêtre célébrant y consentirait librement. Saint Alphonse dit que la retenue ne serait permise que dans l'unique cas où le célébrant céderait une partie de l'honoraire spontanément et sans aucune invitation d'aucune sorte (S. Lig., De Euchar., n. 321). La raison en est que l'honoraire étant donné uniquement en vue de la messe, doit appartenir tout entier à celui qui célèbre la messe ; et on léserait la justice en agissant autrement (Acta S. Sedi?, t. III,p. 558). On a démontré en outre que l'augmentation de l'honoraire donné au prêtre faisait augmenter également le fruit du sacrifice (Q. 547) ; on priverait donc le pieux oblateur de cette augmentation de fruit. En vain dirait-on que l'oblateur ayant donné un honoraire plus élevé, a aussitôt acquis le surcroît de mérite ; car ce dernier lui vient ex opere operantis, tandis qu'il peut encore en' recevoir un autre ex opere operanto, par la vertu du saint sacrifice, auquel il coopère plus efficacement par l'honoraire plus élevé, comme on l'a dit plus haut (Q. 547).
Par conséquent, Titius agit mal en remettant au prêtre, qu'il charge de célébrer les messes, l'honoraire diocésain, si les messes étaient d'un honoraire plus élevé, bien qu'il cède le surplus au bénéfice d'une bonne oeuvre. Il doit rejnettre au célébrant l'honoraire intégral, par obligation de justice, et pour ne pas léser le droit, non seulement du célébrant, mais encore du pieux oblateur (1).
(1) Il faut en dire autant du prêtre qui, ayant accepté des messes au profit d'une œuvre pie, vient à mourir avant de les avoir acquittées. Ses héritiers (sauf le cas où l'œuvre pie prendrait à sa charge la célébration des messes non acquittées) sont tenus de faire célébrer les messes restantes avec l'honoraire déterminé par les pieux oblateurs, bien que le prêtre défunt n'en ait rien perçu.
Comment le Saint-Siège peut réduire les honoraires
des messes.
Si l'on admet la théorie qu'on vient d'exposer, à savoir que par obligation de justice commutative on doit attribuer intégralement au célébrant l'honoraire versé par le pieux oblateur, il s'en suivrait que le Pape lui-même ne pourrait permettre d'agir ainsi, puisqu'il ne peut léser les droits des tiers. Cependant le Saint-Siège accorde sans difficulté, non seulement des réductions d'honoraires, mais encore des condonations de messes non acquittées.
En agissant ainsi, 1<~ Souverain Pontife exerce un droit qui lui appartient ; en d'autres termes, il use de son pouvoir sur le trésor de l'Eglise à lui confié. Il compense le dommage causé aux pieux oblateurs en leur appliquant la part des mérites de Notre -Seigneur et des Saints qui correspond à leur mérite ; de cette façon, les pieux oblateurs ne perdent rien du fruit auquel ils ont droit, tant en raison du nombre de messes qu'en raison du taux de l'honoraire donné par eux au célébrant. Or, pour de justes raisons, le Pape peut commuer la volonté des pieux fidèles, comme on l'a démontré à plusieurs reprises.
Des messes pour des abonnements aux journaux
Un prêtre abonné à un périodique obtient de la Direction de la Revue, en vertu d'un induit pontifical, de pouvoir solder le prix de son abonnement par la célébration de messes. Dans le cas où il devrait faire célébrer ces messes par d'autres, quel honoraire devrait-il remettre ? Suffirait-il de l'honoraire accoutumé du diocèse ?
Cela suffira, si le prêtre est certain que les messes remises par les fidèles étaient elles-mêmes fixées à cet horaire. S'il l'ignore, il devra remettre l'honoraire en proportion du prix de l'abonnement, car il peut présumer que la Direction de la Revue ne fait aucun prélèvement injuste sur les honoraires plus élevés. Que s'il savait sûrement que l'honoraire remis par les fidèles était moins élevé qu'il ne résulte du prix de l'abonnement, il pourrait faire célébrer les messes à cet honoraire moins élevé.
Des voyages faits par fraude en chemin de fer
Celui qui réussit à faire un voyage en chemin de fer sans payer de billet, parce qu'il échappe à la vigilance des contrôleurs, est-il coupable de vol ? Et s'il est coupable, quelle serait en ce point la matière grave ?
Il est incontestable que voyager en chemin de fer, sans payer, en éludant la vigilance des contrôleurs, constitue un vol à l'égard des compagnies de chemins de fer, surtout des compagnies privées. En ce qui concerne la gravité de la matière, nous pensons qu'il n'y a pas lieu de recourir ici aux règles assignées par les théologiens pour la matière relative, puisqu'il s'agit de compagnies très riches ; on doit donc s'en tenir à la règle assignée pour la matière absolue. Telle est aussi l'opinion du P. Bucceroni qui écrit (Comm. Theol. mor. De materia gravi in furto, n. 6) : « Tandem prò personis extraordinarie divitibus, uti sunt principes régnantes, nobiles et mercatcres ditissimi, corpora moralia et soc'etates exorb tantia capitalia possidentes, designari non potest materia relative gravis ; recurrendum est ad materiam absclute gravem. o Et .cet
auteur>, auquel on peut ajouter D'Annibale (Part. II, n. 201), estime cette matière à 30 francs. — Nous pensons donc que telle serait aussi la matière grave pour un vol lait à une puissante compagnie de chemin de fer ou à l'Etat (voir nos Consultations de morale, Gons. LXIV, n. 11, t. I, p. 360).
552. — Le curé peut-il absoudre son paroissien, dans un autre diocèse, des cas réservés dans ce diocèse ?
Sigismond, étant allé en pèlerinage au sanctuaire de Pompei, prie son curé, qui s'y trouve également, de l'entendre en confession. Le curé accepte, et Sigismond accuse entre autres deux péchés, dont l'un est réservé dans son propre diocèse, l'autre dans le diocèse auquel appartient le Sanctuaire. — On demande : 1° Le curé peut-il entendre la confession de son paroissien dans un diocèse étranger ? — 2° Peut-il, dans l'espèce, absoudre Sigismond des deux péchés réservés ?
1. Il est indubitable que le curé (et aussi l'évêque) peut absoudre son paroissien en un lieu quelconque, même hors du diocèse, parce que son pouvoir n'est pas délégué, mais ordinaire. Voici ce qu'en dit Chiericato (De Pœnit., decis. 37) : « Utrum parochus in aliena diœcesi possit absolvere sacramentaliter suum subditum absque licentia Ordinami illius diœcesis ? Concedunt omnes moralista?, quos ailegant Salmanticenses, tr. 6, cap. 11, n. 55 ». Et cette réponse est confirmée par une décision de la S. C. du Concile, rapportée par saint Alphonse (1. VI, n. 544) : « An curati un.'us diœc sis vocati a panxhis aliena? dioccesis possint in ista aud're confessiones ahsque licentia Episcopi ? — Resp. : Af irma'ive quo d s.bditos ; n gative quoad alios. »
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2. Mais un curé peut-il absoudre son paroissien dans un diocèse étranger des cas réservés dans ce diocèse et non dans le sien propre ? — Saint Alphonse n'envisage pas ce cas (ni la plupart des théologiens postérieurs) ; il dit cependant : « Parochus minime approbatur ab Ecclesia universali, sed tantum ex dispositione Tridentini a suo Episcopo prò sola ejus dicecesi et juxta ejus voluntatem. » Si donc le curé reçoit l'approbation de son propre évêque et suivant sa propre volonté, il s'en suit : 1° Qu'il est sujet à toutes les réserves voulues par l'évêque ; 2° Que s'il entend, en dehors du diocèse, la confession d'un paroissien, il le fait en vertu des pouvoirs qu'il tient de son propre évêque, et se trouve donc là aussi lié par les réserves voulues par cet évêque ; 3° Qu'alors il ne reçoit pas les pouvoirs de l'évêque du diocèse où il entend la confession de son paroissien, et n'est donc pas soumis aux réserves locales.
Cette doctrine est formellement enseignée par de Lugo (De Sacr. Pœnit., disp. 20, n. 73) : « Si parochus proprius simul veniret (in loco ubi non habet facultatem ad reservata) cum peregrino suo subdito, posset hic illum absolvere sine licentia ad reservata ab ilio peccato, quod in ejus dicecesi non est reservatum, licet hic sit reservatum. » Et il en donne la raison : « Quia parochus ille non habet suam juridictionem ab hoc episcopo, sed ab episcopo proprio. » De même encore les Salmanticenses (tr. VI, De sacr. pœni!., e. 13, n. 27). 11 est donc indubitable que le curé, qui entend en confession son paroissien dans un diocèse étranger, doit se conformer aux règles de son propre diocèse, et non à celles du diocèse où il se trouve.
Dans notre cas, par conséquent, Sigismond, pèlerin au sanctuaire de Pompei, s'adressant à son propre curé, peut être absous des péchés réservés dans le diocèse où est
Pompei, mais non (sauf pouvoirs spéciaux de son propre évêque), des péchés réservés dans son diocèse.
De la communion donnée à un prêtre scandaleux
Le jeudi saint, en même temps que tous les autres prêtres, se présente pour recevoir la communion pascale un prêtre publiquement connu comme indigne et pécheur. Le curé peutil lui donner la communion, ou doit-il la lui refuser, comme il le ferait pour d'autres pécheurs publics ?
Si ce prêtre est publiquement connu comme indigne, et si son indignité est indubitable, le curé ne peut lui donner la sainte communion. Ecoutons saint Alphonse (1. VI, n. 43).: « Gertum est quod minister graviter peccat ministrando sacramenta indignis ». Il est vrai que plus loin il s'explique plus au long ; pour la Pénitence, le Baptême, l'Ordre et le Mariage, il faut s'informer de la conduite de ceux qui les demandent ; mais pour les autres sacrements (entre autres l'Eucharistie) le saint Docteur enseigne : x Quidquid dicat Antonin., ea non sunt deneganda eis qui catholice vivunt, nisi constet de indignitate petentis ». Et il en donne la raison : ;< Ratio, quia ad hœc alia sacramenta omnes fidèles jus habent, et ministri non sunt judices, sed dispensatores ; unde in eis non habent jus inquirendi, sed tantum debitum dispensandi omnibus qui petunt, modo isti non sint positive indigni ».
Si cependant l'indignité du prêtre, bien que certaine, et connue d'un grand nombre des fidèles présents, n'est pas connue de tous, l'opinion la plus probable, suivant le saint Docteur, est qu'on ne doit pas lui refuser l'Eucharistie (l. c, n. 45) : « An sit negandum sacramentum peccatori
eujus peccatum non sit simpliciter publicum, sed notum sit plerisque ex prsesentibus, non autem omnibus :... secunda sententia cum Suarezio et Bonacina probabilius negat, quia petens adhuc possidet famam respective ad onmes qui ejus crimen ignoran1. )
Donc, pour qu'un prêtre puisse être exclus de la communion, dans le cas proposé, il faut : 1° que son indignité soit certaine ; 2° qu'elle soit certainement publique ; 3° qu'elle soit connue de tous ceux qui sont présents dans l'église ; 4° qu'il soit certain et notoire que le prêtre ne s'est pas confessé et n'a pas réparé le scandale (v. Berardi, Prax. conf., t. III, n. 807, éd. 3). Il est bien difficile que toutes ces conditions soient vérifiées.
554. — Y a-t-il, dans la région napolitaine, des jours de fête, avec l'obligation d'assister à la messe seulement ?
Benoît XIV accorda aux fidèles du royaume des Deux-Siciles, le 22 décembre 1748 (cité par S. Alphonse, 1. III, n. 268), de pouvoir vaquer aux œuvres serviles aux jours de fête, sauf les exceptions maintenues, et d'accomplir le précepte ecclésiastique uniquement en assistant à la messe. Depuis longtemps on ignore cette concession, et l'on peut présumer qu'elle a été ignorée par le passé. Peut-on dire qu'elle a cessé par suite de la coutume ?
Ce n'est pas la coutume, mais c'est un bref exprès de Pie VII, du 10 avril 1818, Patentée charitati (1), qui a supprimé dans le pays de Naples l'obligation d'entendre la messe aux jours des fêtes supprimées ; tout en mainte-
(1) Ce bref ne figure pas au Bullaire, mais il est reproduit dans le Recueil des Actes du Concordat de 1818, t. I, p. 121 suiv.
nant pour les curés l'obligation de célébrer la messe, pro populo ; ce Bref dit en effet : « In reliquis vero festis, supra non recensitis, non solum laboriosa? artium exercitationes et servilia opera permittimus et indulgemus, sed insuper eosdem Christifideles ab obligatione audiendi missam in prœdictis festis.... de apostolica? benignitatis dispensatone absolvimus et dispensamus >\
555. — L'inceste, commis pour obtenir plus facilement la dispense, rend-il encore aujourd'hui cette dispense nulle ?
Titius, voulant épouser sa cousine, rem habuit avec elle, dans le but d'obtenir plus facilement du Saint-Siège la dispense nécessaire. Cependant, en alléguant l'inceste comme motif de dispense, ils n'ont pas mentionné l'intention frauduleuse qui le leur fit commettre. Peut-on considérer cependant comme valide la dispense ainsi obtenue, en vertu du décret du 25 juin 1885 ?
Certainement. Voici en effet, les termes du décret '{Monit. écoles., t. IV, part, i, p. 125 ; [Canoniste, 1885, p.338]): « Dispensationes matrimoniales posth c concedendas, etiamsi copula incestuosa, vel consilium et intentio per eam facilius, dispensationem impetrandi reticita fuerint, validas futuras, contrariis quibuscumque etiam speciali mentione dignis minime obstatvtibus >:.
Peut-on abolir une servitude passive
Titius a son fonds grevé d'une servitude passive, qui permet à Caius de faire venir l'eau dans son puits. Titius peut-il disposer de cette eau de manière à détruire la servitude-, par
exemple en ouvrant dans son terrain une issue qui ne permette plus à l'eau d'arriver au puits de Caius ?
Si la servitude est légitime et dûment prescrite, elle constitue un droit acquis à celui qui en bénéficie ; on ne peut donc le dépouiller de ce droit par un acte volontaire. S'il a droit à l'usage, il a droit également à ce qu'on lui conserve cet usage. Nous disons : par un acte volontaire ; car si la matière qui supporte la servitude est détruite accidentellement, la servitude cessera et licitement et validement, même d'après, le Code civil italien, art. 662 sq.
557. — Après la confession du jubilé, peut-on être absous d'un nouveau péché réservé ?
Fabius a fait sa confession pour gagner le jubilé, et y a été absous de péchés réservés. Mais avant d'avoir achevé les autres œuvres prescrites, il commet un péché réservé. Peutil recevoir de nouveau l'absolution d'un simple confesseur ?
Ce cas n'a pas été, à notre connaissance, envisagé par les auteurs. — Il nous semble que Fabius, n'ayant pas encore accompli les œuvres prescrites pour le jubilé, peut être de nouveau absous du péché réservé, bien que l'ayant déjà été une fois. Car l'induit relatif aux péchés réservés est destiné surtout à l'acquisition du jubilé ; on peut donc s'en confesser aussi souvent qu'il est nécessaire pour gagner le jubilé. Benoît XIV (v. Monit. eccl, t. XI, p. 458 ; Monita, n. xiv), exige que celui qui, après s'être confessé, retombe dans un nouveau péché, avant d'avoir achevé les œuvres prescrites, doive se confesser de nouveau ; cela doit se vérifier également si le péché est au nombre des réservés.
558. — Celui qui n'a pas l'intention d'accomplir les autres œuvres prescrites peut-il être absous, à l'occasion du Jubilé, des cas réservés ?
Celui qui n'a pas l'intention d'accomplir les œuvres prescrites pour le jubilé, et qui se confesse pendant le temps assigné, peut-il être absous des cas réservés ?
Il ne le peut pas. Cela résulte de la déclaration formelle de Benoît XIV dans la Constitution Inter prseteritas, n. xiii : « Cum omnes quœ tribuuntur facultates ad jubilsei consecutionem directœ ac veluti ipsius prœparatio sint, dare inde sequitur illarum usui minime locum esse, nisi cum eo qui et ad consequendum jubilœum prseparatus sit, et certum habeat propositum adimplendi opera injuncta ». — Que si, o.près l'absolution, il change d'avis, et ne veut plus accomplir les œuvres prescrites, l'absolution n'en est pas moins valide, et il ne retombe pas pour cela dans les anciennes censures ou réserves. C'est ce qu'a, déclaré également Benoît XIV, l. c, et les auteurs ajoutent que dans ce cas on ne commet même pas de péché (Gury-Palmieri, t. II, n. 886).
559. — De la taxe pour les messes dont l'honoraire est recueilli par des quêtes faites à l'église.
Le curé Mévius a placé dans l'église un tronc pour recueillir des aumônes afin de célébrer une messe par mois pour les âmes du purgatoire ; le surplus devant être placé jusqu'à la constitution d'un capital pour cette œuvre pie. Il en a averti les fidèles par un avis apposé sur le tronc, Toutefois il a fixé
l'honoraire de chaque messe à 1 fr. 85, au lieu de 1 fr. 50, qui est la taxe ordinaire ; pour cette raison que les messes pour les défunts, demandées à l'occasion des funérailles ou pour un motif déterminé sont remises avec un honoraire de 2 fr., d'après l'usage établi. — On demande si Mévius peut' demeurer la conscience tranquille.
Nous avons résolu ailleurs un cas du même genre ; nous pouvons nous borner à répéter les règles que nous avons alors données, sur l'autorité de Pasqualigo (De Sacrif. novse legis., 933). Quand donc l'usage général a élevé, surtout pour certaines occasions déterminées, l'honoraire diocésain de la messe, on peut suivre l'usage général, chaque fois qu'on a à taxer pour autrui l'honoraire de messes demandées. Si l'usage n'est pas général ou s'il existe des doutes à son sujet, la règle sûre consiste à interroger l'autorité diocésaine, qui a le droit de fixer l'honoraire secundum morem civitatis vel provincise, suivant ce qu'a décidé la S. C. du Concile (Pasqualigo, op. cit., q. 932).
Il est bon cependant d'observer, en ce qui concerne le cas présent, que la bulle Nuper d'Innocent XII interdit de placer à l'église des troncs avec l'inscription : Eleemosyna pro missis, ou autres semblables (Monit. eccl., 1. 1, p. 445).
Les malades et les œuvres prescrites pour les
indulgences.
Le confesseur Saprice, chaque fois qu'il a affaire à des malades qui désirent gagner des indulgences pour lesquelles on demande la visite d'une église, ou la communion, ou d'autres œuvres qu'ils ne peuvent accomplir, les autorise toujours à remplacer ces œuvres par d'autres pieuses pratiques. A-t-il raison d'agir ainsi. ?
En règle générale, il faut accomplir exactement les œuvres prescrites pour le gain des indulgences, sous peine de ne pas les acquérir. Mais quand on en est empêché, par exemple pour cause de maladie ?
Il faut d'abord voir si les concessions des indulgences en particulier, comportent l'autorisation de commuer en d'autres œuvres celles que le pénitent ne peut accomplir ; ainsi que cela se fait régulièrement pour les jubilés.
Quant aux indulgences considérées dans leur ensemble, il faut distinguer : 1° les fidèles en général ; 2° ceux qui vivent en commun ; 3° ceux qui appartiennent à des congrégations ou pieuses associations ; les règles sur la matière n'étant pas les mêmes pour tous.
1° En ce qui concerne les fidèles en général, Pie IX y a pourvu par le décret Urbis et Orbis, du 18 septembre 1862, dont voici les termes :
« Est hoc in more positum quod ab animarum pastoribus SS. Eucharistise Sacramentum in aliquibus tantum infra annum prœcipuis festivitatibus ad fidèles habitualiter infirmos chronicos, ob physicum permanens aliquod impedimentum e domo egredi impotentes solemniter deferatur, proindeque hujusmodi fidèles tot plenariis indulgentiis privantur, quas consequerentur si conditionibus injunctis adimpletis ad sacram Eucharisticam mensam frequentius possent accedere. Itaqui... Sanctitas Sua... ciementer induisit ut prœfati Christifideles, exceptis tamen illis qui in communitate morantur, acquirere possent omnes et singulos indulgentias plenarias jam concessas vel in posterum concedendas, quasque alias acquirere possent in locis in quibus vivunt, si in eo physico statu non essent, pro quarum acquisitione praescripta sit sacra communio et visitatio alicujus ecclesia? vel publier oratorii in locis iisdem, <dummodo vere pœnitentes, confessi, ac ceteris omnibus
absolutis conditionna us, si quse injunctse fuerint, loco S. Communionis et visitationis alia pia opera a respectivo confessano injungenda fideliter adimpleant r. (Monit* eccl, t. I, p. 498).
Ainsi donc :
a) La concession concerne seulement ceux qui sont habituellement malades, les chroniques, et ceux à qui un empêchement physique permanent ne permet pas de sortir de chez eux : elle ne vaut pas pour ceux qui sont atteints de maladies aiguës, ou qui ne sont retenus que par des empêchements transitoires (1).
b) La concession concerne uniquement le gain des indulgences plénières, non celui des partielles ;
c) Encore s'agit-il seulement de celles que les malades pourraient gagner dans le lieu où ils se trouvent, et non celles qu'on peut gagner en d'autres localités ;
d) Le confesseur ne peut commuer en d'autres pieuses pratiques que la communion et la visite de l'église ou de l'oratoire public, mais non les autres œuvres prescrites ;
e) De cette concession sont exclues les personnes qui vivent en communauté.
2° Cependant, par le décret de la S. C. des Indulgences du 16 janvier 1886, in Lausannen. et Geneven., Léon XIII pourvut aux personnes vivant en communauté et leur ac-
(1) On demandait : « Ut in casu quo morale aliquod impedimentum adsit, prudenti confessarii arbitrio judicandum, visitandi aliquam ecclesiam (ex. gr. Regularium aut parochialem), quœ de jure visitanda foret ad aliquam indulgentiam lucrandam, hsec visitatio designata? ecclesia? arbitrio confessarii commutari possit in aliud pium opus, ex. gr. in visitationem alterius ecclesia? » ; on répondit : « Negative » (S. C. Indulg., 15 januar. 1886, in Lausannen. et Geneven., ad 3; [Canoniste, 1886, p. 221]). La maladie habituelle est donc la seule cause admise pour que le confesseur puisse commuer l'œuvre prescrite de la visite d'une église.
corda les facilités suivantes, plus étendues que les premières :
« Postulatur, ut infirmi aut senio confecti in communitate et sub régula viventes, qui ecclesias aut oratoria visitare aliave opera indulgentiis prœscripta exequi non possunt, indulgentias nihilominus lucrari valeant, adimplendo alia pia opera confessarii arbitrio prœscribenda ?. A cette demande, le S. Père a fait répondre : « Affirmative. » (Monit. eccl, t. IV, part, n, p. 81 : {Canoniste, l. cl).
Il en résulte :
a) La concession est valable pour tous ceux qui vivent en communauté, quel que soit le genre de celle-ci, pourvu qu'il y ait une règle ; elle est donc valable pour les congrégations à vœux simples, pour les pensionnats, séminaires, collèges et maisons d'éducation ,
b) Elle concerne n'importe quels malades, de maladie chronique ou aiguë, longue ou de peu de durée ; et de plus les vieillards ; il suffit que ces personnes ne puissent accomplir les œuvres prescrites ;
c) Elle vaut pour le gain de n'importe quelles indulgences ; donc, non seulement les plénières, mais encore les partielles ;
d) Le confesseur peut commuer non seulement les visites aux églises et oratoires publics, mais n'importe quelle autre œuvre prescrite.
3° Voyons maintenant de quelles faveurs peuvent jouir les membres des confréries et autres pieuses associations.
Par le décret Urbis et Orbis de la S. G. des Indulgences, du 2 août 1760, Clément XIII fit les concessions suivantes:
« SSmus D. N. Glemens PP. XIII benigne concessit ut confratres et consorores cujuscumque confraternitatis et sodalitatis aut congregationis ubique locorum existentis,
dummodo sit auctoritate Ordinaria erecta, aliqua corpori& infirmitate laborantes, vel carceribus detenti, eisdem omnibus et singulis indulgentiis, quibus gaudent ceteri confratres et consorores, gaudere possint et valeant ; ita tamen, ut omissa visitatione ecclesia?, alia pia opera injuncta quœ prò viribus peragere poterunt, fideliter ac devote exequantur. Voluitque Sanctitas Sua hanc gratiam suffragari in perpetuum, et ad preces cujuscumque sodalitii, confraternitatis seu congregationis concedi absque ulla Brevis expeditione ».
Clément XIII voulut donc que, pour les confréries et .pieuses associations, les malades et les prisonniers fussent dispensés de la visite des églises, mais dussent accomplir les autres oeuvres prescrites qui leur seraient possibles pour le gain des indulgences ; il exigeait cependant que chaque confrérie en particulier sollicitât cet induit du Saint-Siège.
Cette restriction fut supprimée par Léon XIII, grâce au décret général de la S. C. des Indulgences en date du .20 août 1887, qui est conçu en ces terme- :
« SSmus (Leo PP. XIII) benigne declarari et decerni mandavit, prout prœsenti decreto declaratur et decernitur, memoratum indultum Clementinum ex tendi ad omnes coi'fraiern.'tates, scdalita'es et congrega tior es, quin in posterum quaelib t c nfra'c mitas, sodaI'ta& seu cong egatio opus habeat speciali recursu as S. Sedem ut praefato indulto perfrui valeat. >: (MonH. eccl., t. V, part, i, p. 178 ; [Canoniste, 1887, p. 3 5]).
D'où les conclusions suivantes :
a) La concession ccncerr.e les memi res c'e toi te confrérie, congrèga' ion ou [ ie se a socu tior,pou:vu qu'elle soit érigée par autorité de l'cvAque ; nov s j enscns qu' 1 en est de même de celles qui sont érigées non par autorité de
l'Ordinaire, mais par des Ordres religieux, du consentement de l'évêque, car cela comporte aussi l'autorité de l'Ordinaire ;
b) Pour ces personnes, il n'est pas nécessaire de commuer en d'autres œuvres la visite de l'église, qui est entièrement remise ;
c) Toutefois on doit accomplir les autres œuvres prescrites, et le confesseur ne peut les commuer . mais les œuvres seulement qu'on peut accomplir suivant ses forces, quœ pro çiribus peragere poterant ; celles qu'on ne peut accomplir ainsi demeurant implicitement remises ;
d) La concession ne concerne que les indulgences, communes aux autres membres des confréries et associations.
Par où l'on voit qu'en cette matière il faut considérer les diverses catégories de personnes. Pour ceux qui vivent en communauté, le confesseur peut commuer, en cas de maladie, n'importe laquelle des œuvres prescrites pour le gain des indulgences. En ce qui concerne les confréries, les malades et les prisonniers sont totalement dispensés de la visite des églises et probablement des autres œuvres prescrites qu'ils ne peuvent facilement accomplir (pro viribus). Enfin, pour les fidèles en général, le confesseur peut commuer, en faveur des malades, la visite des églises et la communion en d'autres œuvres de piété.
On peut juger par là combien incorrecte est la manière de faire de Saprice, qui en faveur de n'importe quels malades, comn ue en dYutres pratiques de piété la visite des églises, la ccmmuri ri et les autres œuvres prescrites.
561. — Le paiement des frais de port de chapelets bénits fait-il perdre des indulgences ?
Titius envoie un paquet de chapelets aux Pères Croisiers de Belgique pour les faire indulgencier ; il doit cependant leur payer les frais de port et de douane. Les indulgences courentelles le risque d'être perdues, étant donné le décret de la S. C. des Indulgences du 16 juillet 1887, déclarant que les indulgences attachées aux objets de piété sont perdues quand on paie quoi que ce soit à leur occasion ?
Dans le cas proposé, on ne court aucun risque de perdre les indulgences. Gela résulte d'une décision formelle de la S. C. des Indulgences : « An amittant indulgentias cruces, corona?, etc., si quis eas emens, ipsi venditori earum benedictionem nomine suo curandam committat, soluturus pretium expensasque transmissionis, in ipso actu quo res illœ jam benedictse sibi tradentur ? — Resp. : Negative » (10 juillet 1896, in Mediolanen. Monit. eccl., t. IX, part, ii, p. 243 ; \Canoniste, 1897, p. 105]). — Les indulgences sont perdues quand, en donnant des objets de piété, on en exige le prix d'achat, ou encore une offrande pour son église, même si cette offrande était faite spontanément et à titre d'aumône (S. C. Indulg., 16 juillet 1847 ; 15 mai 1886 ; 16 juillet 1887. Monit. eccl, t. IV, part, n, p. 247 ; t. V, part, i, p. 174).
562. — D'un professeur qui lit et fait lire à ses élèves des livres obscènes.
Arnobe, professeur dans une Université, lit souvent à ses élèves des chapitres entiers de livres obscènes pour en faire apprécier le style ; parfois il remet aux jeunes gens ces mêmes
livres pour qu'ils fassent des dissertations sur leur mérite littéraire. On demande : Arnobe peut-il agir ainsi ?
La Constitution Officiorum (art. 9) permet aux professeurs de lire et de garder les livres obscènes ex professo, mais uniquement propter sermonis elegantiam et proprietatem ; en sorte que s'ils n'avaient pas cette élégance et propriété de style, ils ne seraient pas permis, même aux professeurs.
Il peut être toléré que l'on donne aux élèves lecture de certains passages, mais aux conditions suivantes : 1° Que le passage ne contienne rien d'obscène ; 2° Qu'on mette en garde contre le danger de lire ces auteurs mauvais.
Certains, il est vrai, poussent trop loin l'indulgence (1) ; mais nous soutenons que le professeur ne peut, sans faute grave, remettre aux élèves des livres obscènes ex professo, comme matière de dissertations littéraires. La Constitution Officiorum le défend expressément : « Nulla tamen ratione pueris vel adolescentibus, nisi solerti cura expurgatis, tradendi aut prselegendi erunt ». Aucune raison de convenance ni d'utilité ne saurait excuser le très grave péril où l'on mettrait les jeunes gens en leur laissant lire des livres de ce genre.
563. — Peut-on regarder comme certainement valide l'ordination où l'on n'a pas touché le calice ou la patène ?
Le Monitore ecclesiastico (t. X, part, i, p. 18) a démontré que lorsqu'on n'a certainement pas touché, au moins immédiatement, le calice avec la patène, l'ordination doit être réitérée
\\) V. GÉNiGOT, Casus conscientix, t. I, tr. vir, cas. 4.
sub conditione. Comment concilier cela avec l'enseignement de Lehmkuhl (Casus,, t. II, p. 395), disant : « Certum est ad valorem sufficere, si dum porrigeretur calix cum vino et hostia cum patena, alterutrum ex his instrumentis, scilicet vel calix vel patena tactu physico acceptatum fuerit » ?
Le savant auteur allègue à l'appui de sa solution les décrets suivants du Saint Office.
1° « Sempronius... prius tetigit cuppam calicis ; sed postea, cum Episcopus formulam prcnuntiavit, tetigit tantummodo patenarn cum superposita hostia super calicem. — Resp. : Acquiesçât s (17 mars 1897).
2° « Caius... tetigit tantum patenarn et hostiam super calicem positam, non autem ipsum calicem, etsi ad istum cum digitis tangendum nisus sit. — Resp. : Acquiesçât ». (17 mars 1897).
3° « Sacerdos N. N. dubitat utrum tetigerit calicem insimul cum patena ; ipsi videtur se hanc ultimam non tetigisse. — Resp. : Acquiesçât » (7 sept. 1897).
Mais il faut considérer que, dans le premier cas, il y eut le contact physique dea deux instruments moralement uni avec la forme (v. Monit. eccl, t. X, part, n, p. 227). Dans les deux autres cas il ne s'agissait que de purs scrupules, et seulement du doute si on avait touché le calice. Le Saint- Office a répondu dans ces deux cas Acquiesçât, parce que Omne factum prœsumitur recte factum, aussi longtemps que des raisons certaines ne détruisent pas la présomption.
Mais quand il est certain qu'on n'a pas touché l'un des deux instruments, le Saint-Office a prescrit de réitérer l'ordination sub conditione (v. Monit. eccl., l. c. et t. X, part, i, p. 91).
564. — L'évêque peut-il dispenser de l'abstinence les jours qui suivent de grandes solennités qui durent plusieurs jours ?
On célèbre à C. avec grande solennité et concours de peuple la fête du saint patron, qui dure trois jours. Un des derniers jours tombe un vendredi. On demande si l'évêque, en vertu des décrets du Saint-Office du 5 décembre 1894 et du 18 mars 1896 [Monit. eccl, t. VIII, part, n, p. 268, et t. IX, part, i, p. 10 [Canoniste, 1895, p. 163 ; 1896, p. 381]), peut dispenser ce jour-là de la loi de l'abstinence.
Il le peut certainement. L'induit en question comprend toute solennité avec affluence de peuple, même s'il ne s'agit pas de la fête proprement dite d'un saint. Qu'on veuille bien considérer la solution donnée à la question suivante dans le second des deux décrets cités : « Utrum episcopus dispensare possit quando agitur tantum de festis duplicis prsecepti ; an etiam quando agitur de alio festo vel de alia catholica solemnitate, ex gr. de centenariis, de peregrinationibus et similibus ? — Resp. : Negative ad primam partem ; affirmative ad secundiam, modo adsit magnus populorum concursus ».
Cette conclusion est confirmée par le décret général sur le jeûne et l'abstinence du 5 septembre 1906 [pour l'Italie ; Canoniste, 1906, p. 677], où ces mêmes pouvoirs sont conférés aux évêques en forme perpétuelle.
D'une fête qui est d'obligation en raison de la
coutume.
On célèbre de temps immémorial, à M., la fête de N. D. du Carmel le 16 juillet ; le peuple considère ce jour comme d'obligation ; tout le monde entend la messe et s'abstient des
œuvres serviles. Un nouveau curé a cru bien faire de transférer cette fête au dimanche suivant, déclarant à ses paroissiens qu'ils ne sont pas obligés à observer comme d'obligation le 16 juillet. — On demande : 1° Devait-on considérer comme d'obligation la fête de N. D. du Carmel en cette localité, étant donnée la coutume ? — 2° Le curé pouvait-il transférer la fête au dimanche et déclarer les paroissiens non tenus à observer ce jour comme de précepte ?
1. La coutume de toute une population peut parfaitement rendre préceptive une pratique de pure dévotion. Mais il y faut, outre les conditions ordinaires, l'intention de s'obliger, tout en sachant que l'obligation n'existe pas. Pour apprécier cette intention de s'obliger, il faut considérer attentivement les circonstances, c'est-à-dire, suivant saint Alphonse (1. I, n. 108, iv) : « Nempe, si consuetudo constanter observetur, et cum non levi incommodo ; si transgressores puniantur ; si ita sentiant communiter hommes pii ». A l'aide de ces critères on pourra juger si à M. la coutume a rendu obligatoire et préceptive la fête de N. D. du Carmel.
2. Le curé a eu tort de transférer cette fête au dimanche suivant. S'il s'est proposé de transférer l'office et la messe, il avait besoin de l'autorisation de la S. C. des Rites. S'il n'a voulu transférer que la solennité extérieure, il ne pouvait le faire de lui-même, sans la permission de l'évêque, et l'évêque ne peut donner des permissions de ce genre pour des motifs sans gravité (S. R. C. 16 juin 1893, ad IX, in Goana n. 3804 ; [Canoniste, 1895, p. 111]).
Or, dans l'espèce, la coutume générale existait dans la localité d'observer cette fête comme de précepte ; le curé ne pouvait de lui-même juger de la valeur de cette coutume, et moins encore l'abolir ; et si le doute était positif,
cette suppression n'aurait même pas été dans les attributions de l'évêque, qui aurait dû exposer le cas au Saint- Siège et demander, s'il était nécessaire, la dispense.
Par conséquent le curé de M. est tenu de rétablir en son jour la fête de N. D. du Carmel, ou de solliciter la dispense nécessaire de l'autorité compétente.
[Ajouter que, depuis le Mota proprio Supremi disciplinée, du 2 juillet 1911 (Canoniste, 1911, p. 457), complété par la déclaration de la S. C. du Concile du 8 août suivant {Canoniste, 1911, p. 557), toutes les fêtes patronales et autres fêtes locales ne comportent plus l'obligation d'assister à la messe et de s'abstenir des œuvres servîtes ; et l'évêque peut en transférer la solennité au dimanche suivant. Si le cas proposé se produisait postérieurement à cette nouvelle législation, le curé aurait raison de déclarer que la fête n'est plus d'obligation, mais il ne pourrait, de sa propre autorité, transférer la solennité au dimanche]. — Tr.
Des messes fondées dans les églises
Que faut-il entendre par les messes fondées dans les églises, dont parle le décret Ut debita, du 11 mai 1904 ? Peut-on faire célébrer ces messes par d'autres prêtres avec l'honoraire diocésain, le curé ou le chapelain retenant le surplus ?
Voici le texte de l'art. XV du décret cité : « Denique, quod spectat missas beneficiis annexas, quoties aliis sacerdotibus celebrandae traduntur, Emi Patres déclarant ac statuunt eleemosynam non aliam esse debere quam synodalem loci in quo beneficia erecta sunt. — Pro missis vero in parœciis aliisque ecclesiis f undatis, eleemosynam, quse
tribuitur, non aliam esse debere quam quœ in f undatione vel in successivo reductionis indulto reperitur in perpetuami taxato, salvis semper juribus, si quœ sint, légitime recognitis sive pro fabricis ecclesiarum, sive pro earum rectoribus, juxta declarationes a S. C. exhibitas in Monacen., 25 julii 1875 et Hildesien. 21 jannarii 1897 » [Canonista 1904, p. 450].
De le les conclusions suivantes :
a) C'est uniquement pour les bénéfices ou chapellenies que demeure en vigueur l'ancien droit permettant à l'investi de faire célébrer les messes par d'autres prêtres avec un honoraire moins élevé.
b) L'honoraire à remettre, dans ce cas, aux autres prêtres ne doit pas être inférieur à la taxe synodale du lieu où est fondé le bénéfice, et non du lieu où. se trouve le prêtre célébrant.
c) Quant aux messes fondées dans les paroisses ou autres églises, si on doit les faire célébrer par d'autres, on doit remettre sans diminution l'honoraire déterminé ou par la fondation ou par l'induit de réduction légitime.
d) On excepte seulement le cas où ces messes auraient été assignées au curé comme part de son traitement paroissial ; ou encore lorsque, en vertu de la fondation ou d'une coutume légitime, on attribue une certaine part aux ministres et serviteurs de l'église ( à supposer que ceux-ci n'aient pas d'autre rétribution pour leur peine) indépendamment de la célébration des messes.
Que sont donc les messes fondées dans les églises ? Toutes celles dont l'obligation est perpétuelle, dont la décharge est confiée aux soins du curé, sans qu'un chapelain soit désigné pour les célébrer. Car si les messes sont à considérer comme des chapellenies avec un chapelain attitré, ce ne sont plus simplement des messes fondées.
567. — Que faire quand on ne trouve pas de prêtres pour célébrer les messes fondées avec l'honoraire qui leur est assigné ?
Dans une église de N. c'est l'usage que, si le curé ne trouve pas de prêtres pour célébrer les messes fondées quotidiennes à raison de 51 francs par mois, il fait célébrer dans l'église paroissiale les messes des jours de fête avec un honoraire de 5 francs (taxe synodale), et fait célébrer ailleurs les autres messes pour le reste de la somme affectée à chaque mois. Peut-on approuver cette manière de faire ?
Cette manière de faire est illégitime : 1° Parce que l'on ne peut, sauf induit apostolique, faire célébrer ailleurs les messes fondées dans une église déterminée ; — 2° Parce que, aux termes du décret Ut debita, du 11 mai 1904, on ne peut, de sa propre autorité, diminuer l'honoraire de ceru taines messes fondées et l'augmenter pour certaines autres-.
Que devra-t-on faire alors, si l'on ne trouve pas de prêtres qui consentent à célébrer dans cette église avec l'honoraire déterminé par la fondation ? Il faudra recourir au Saint-Siège pour en obtenir ou une réduction équi*table ou l'autorisation de faire célébrer les messes ailleurs, même avec un honoraire inférieur, en élevant un peu celui des messes du dimanche, célébrées dans l'église paroissiale.
Des messes de chapellenies qu'on peut célébrer
n'importe où.
Le prêtre Caius a hérité d'une chapellenie laïque de messes pour toute l'année, pouvant être célébrées n'importe où. — On demande : 1° Peut-il accepter d'autres messes avec un ho-
noraire plus tlsvé, remettant à d'autres prêtres les messes de sa chapellenie ? — 2° Peut-il confier à d'autres prêtres les messes de sa chapellenie avec un honoraire inférieur, mais égal à la taxe diocésaine du lieu où elles sont célébrées ?
1. Nous pensons qu'il peut accepter d'autres intentions : car la défense d'accepter plus de messes qu'on ne peut en célébrer dans un temps déterminé ne concerne que ceux qui ont des messes manuelles ou assimilées aux manuelles, mais non ceux qui ont la charge de messes de bénéfices ou de chapellenies. Or, les messes manuelles sont celles que font célébrer les pieux bienfaiteurs, ou ceux qui sont chargés de faire exécuter un legs, même perpétuel, mais sans désignation d'église ni d'autel. Sont assimilées aux messes manuelles les messes provenant des bénéfices ou des chapellenies fondées en une église quelconque, quand on les fait célébrer par d'autres prêtres. Quand on est suffisamment pourvu de ces messes, remises par les bienfaiteurs, les légataires, les recteurs des églises, les chapelains ou les bénéficiers, il n'est pas permis d'en demander ni d'en accepter d'autres. Mais cette défense ne concerne pas les légataires eux-mêmes, les recteurs des églises, les chapelains ou les bénéficiers. Ils peuvent tous ou célébrer les messes par eux-mêmes, ou, si les dispositions des fondations ne s'y opposent pas, les remettre à d'autres. Voici comment s'exprime à ce sujet l'art. 5 du décret Ut debita : « Qui exuberantem missarum numerum habent, de quibus sibi liceat libere disponere (quin fundatorum vel oblatorum voluntati quoad tempus et locum celebrationum missarum detrahatur), posse eas tribuere, prœterquam proprio Ordinario, aut S. Sedi, sacerdotibus quoque sibi benevisis, dummodo certe ac personaliter sibi notis et omni exceptione majoribus ».
2. Le titulaire d'une chapellenie sans désignation d'église ni d'autel peut-il céder à d'autres les messes avec un honoraire réduit ? Nous pensons qu'il le peut également. Nous sommes ici in odiosis, et il faut user d'interprétation stricte. L'art. 15 permet de remettre avec un honoraire réduit les messes bénéficiais, mais selon la taxe diocésaine du lieu du bénéfice. On n'excepte que les messes fondées dans une église quelconque, et qu'on doit ne transmettre qu'avec l'honoraire intégral. On ne parle ni des messes des chapellenies ubique, ni de celles des legs perpétuels également ubique ; pour ces messes donc l'ancienne discipline a été maintenue, qui permettait de remettre à d'autres les messes avec l'honoraire suivant la taxe diocésaine, même du diocèse du célébrant.
Peut-on aujourd'hui échanger les intentions
de messes ?
L'art. 9 du décret du 11 mai 1904 sur les messes manuelles contient ces paroles : « eleemosynam ... nunquam separari posse a missœ celebratione ». Peut-on après cela soutenir l'opinion jusqu'ici commune, qui permet à deux prêtres d'échanger leur intention, chacun d'eux gardant l'honoraire qu'il a reçu ?
Nous montrerons plus loin que ces paroles ne sont pas une loi générale, mais qu'on doit les entendre par rapport à ce qui précède et à ce qui suit. En d'autres termes, on interdit par là de donner des livres, des journaux ou autres marchandises pour la célébration des messes, ou de diminuer l'honoraire des messes offertes aux sanctuaires : et c'est pour ces messes seulement que vaut la règle : eleemo-
synam nunquam separari posse a celebratione. 11 n'y est pas question d'autres hypothèses. Par conséquent on ne touche pas à la question de l'échange d'intentions entre deux prêtres ; et cette question demeure aujourd'hui entière après le décret cité.
570. — Les Ursulines peuvent-elles faire partie d'un Tiers Ordre religieux séculier ?
La règle de la pieuse Union des Ursulines séculières, rédigée par sainte Angele Meriti, ne comporte aucun vœu ; elle exige seulement que ses membres aient le ferme propos de consacrer à Dieu leur virginité. On demande : Les Ursulines peuventelles faire partie d'un Tiers-Ordre religieux séculier ?
Voici en quels termes est conçue la défense faite aux Instituts religieux d'appartenir à des Tiers-Ordres séculiers : « Utrum omnes utriusque sexus qui sunt membra alicujus religiosi instituti vel congregationis, aut a Summo Pontifice aut ab Episcopo approbatae, in quo vota emittuntur sive perpetua sive ad tempus, possint adscribi in Tertium Ordinem S. Francisci Assisiensis ? — Resp. : Negative, facto verbo cum SSmo >. (S. C. Indulg., 16 juillet 1887, Monit. eccl, t. V, part, t, p. 276 ; [Canoniste, 1887, p. 387]). Et pour la même raison il faut en dire autant de tout autre Tiers-Ordre religieux.
La défense d'appartenir à un Tiers-Ordre religieux séculier concerne donc tous les Instituts approuvés par le Saint-Siège ou par l'évêque, mais où l'on fait profession de vœux, solennels ou simples, perpétuels ou temporaires; Il est bien vrai que la pieuse Union des Ursulines a été approuvée par Paul III ; mais il est vrai aussi qu'on n'y
professe généralement aucuns vœux, ni solennels ni simples. Par conséquent nous ne pensons pas que la défense dont nous parlons s'applique à cette pieuse Union, [La question a été tranchée par le décret de la S. G. des Religieux, du 30 juin 1911 (Canoniste, 1911, p. 558); la Société des Ursulines a été affiliée tout entière au Tiers-Ordre franciscain, sans préjudice de son autonomie. « Attento prœsertim quod Fundatrix Ursulinarum Sancta Angela Mericia habitum et regulam Tertii Ordinis Franciscalis amplexa sit..., ad augendum juxta spiritum Beata? Fundatricis inter ejusdem filias studium in promovenda vita Christiana et in ipsa societate bonis operibus, prsesentis Decreti tenore; canonicam aggrega* tionem Tertio Franciscali Ordini, ad instar aliorum Gong:egat'onum Seraphico Ordini pariter aggregatarum, CDncedere dignatus est (Summus Pontifex), qua tenus opus sit, et juxta preces, salva semper ejusdem societatis autonomia et independentia ad normam juris »].. — Tr.
Des Indulgences du Rosaire
Le Sommaire des Indulgences pour la confrérie du Rosaire, approuvé le 29 août 1899 (Monit. eccl., t. XI, p. 342 : [Canoniste, 1899, p. 722]), contient ces paroles, au n. 4 : « Si integrum Rosarium recitant, omnes consequuntur indulgentias, quœ in Hispania conceduntur coronam B. Mariœ V. recitantibus (Clemens IX, Exponi nobis, 22 Februarii 1668). » Or on demande : De quel chapelet est-il ici question, et quelles indulgences y sont attachées ?
Le Bref dé Clément IX se rapporte à la concession de Paul III, faite vivœ vocis oracuìo le 3 juin 1651. Or, dans
celle-ci il est dit : <> Universi Christifideles, in cunctis regnis Hispaniee degentes et commorantes, qui Rosarium sive psalterium ipsius B. Virginis Mariœ recitaverint, quoties illud integrum recitaverint, toties easdem indulgente s et peccatorum remissiones consequantur, quas auctoritate Apostolica concessas consequuntur coronam B. Mariœ Virginis recitantes ». — Mais quelle est cette « couronne » de la sainte Vierge dont on parle ici, et quelles sont les indulgences, on l'ignore. Certains veulent que ce soit le chapelet de sainte Brigitte, avec les indulgences qui y sont attachées ; mais c'est là une assertion gratuite et dépourvue de tout fondement. Les recherches minutieuses laites dans les archives des Dominicains et des Franciscains n'ont donné aucun résultat. Il faut donc conclure que ceux qui récitent le Rosaire en entier gagnent des indulgences notables certainement accordées par les Souverains Pontifes, mais que l'on ignore (v. Actse S. Sedis pro Socictate SSmi Rosarii, t. II, p. 549 et not. 1).
Du temps accordé pour célébrer un grand nombre
de messes.
Pendant le mois de novembre consacré aux âmes du Purgatoire, le prêtre N. reçoit un nombre considérable de messes, supposons cent messes de cent personnes distinctes; pendant les autres mois il n'en reçoit qu'un petit nombre, par exemple dix, de dix personnes différentes. Il les note toutes avec le plus grand soin sur son livret et les acquitte dans l'ordre marqué, sans s'inquiéter de ne les acquitter qu'un ou deux mois après leur réception. On demande : Le prêtre N., continuant cette manière de faire, viole-t-il gravement le nouveau décret du 11 mai 1904 ?
Voici en quels termes s'exprime le décret, art. 2 : « Utile tempus ad manualium missarum obligationes implendas esse mensem prò missa una, semestre prò centum missis, et aliud longius vel brevius temporis spatium, plus minusve juxta majorem vel minorem numerum missarum », Lors donc qu'on reçoit la demande d'une seule messe, on a un mois pour la célébrer ; lorsqu'on en reçoit cent, on a six mois, et un temps plus ou moins long à proportion suivant le nombre plus ou moins considérable des messes. Par conséquent, on ne peut accepter le même jour cent messes de cent personnes distinctes ; on ne peut en accepter qu'une trentaine, de manière à pouvoir les célébrer toutes dans l'espace d'un mois. On ne peut non plus accepter une centaine de messes de cent personnes différentes au cours d'un seul mois : car si pour chaque messe on ne dispose que d'un mois, celles qu'on aurait reçues le dernier jour devraient être célébrées le dernier jour du mois suivant ; on n'aurait ainsi que deux mois pour satisfaire ; on ne pourrait donc accepter qu'une soixantaine de messes, et non cent. — Que si les cent messes étaient demandées par la même personne, on aurait alors six mois pour les acquitter.
La violation du décret serait-elle grave ou légère ? Et quelle serait sur ce point la matière grave ? Nous pensons qu'on peut appliquer ici l'enseignement généralement reçu des théologiens, qui disent avec saint Alphonse (1. VI, n. 317), qu'il y a manquement grave quand on ne célèbre pas les messes pour les défunts dans le mois, et les autres dans les deux mois ; sauf cependant si la messe était demandée pour une raison urgente qui nécessiterait la célébration immédiate ; dans ce cas, en effet, tout délai serait grave et comporterait obligation de restituer (v. Consultations canoniques, Cons. II, t. I, p. 25). Nous le
concluons de ce que bien auparavant et dès le 17 juillet 1775 la S. G. du Concile avait déclaré que toute messe (isolée) devait être célébrée dans le délai d'un mois ; ce qui n'a pas empêché les théologiens du temps de maintenir l'interprétation que nous venons de rappeler.
Mais n'y aurait-il aucun moyen d'obtenir un délai un peu plus considérable ? Ce moyen existe ; il est admis par la bulle Nuper d'Innocent XII et par le décret cité. Il consiste en ce que le commettant donne à cette fin l'autorisation au prêtre, qui peut alors se servir de cette permission. Lors donc qu'un prêtre ne pourrait célébrer, dans le délai déterminé, les messes demandées, il fera bien de solliciter des commettants l'autorisation de les retarder jusqu'à plusieurs mois.
Sur l'intégrité matérielle de la confession
Titius, chapelain d'une paroisse de montagne, tombe dans une faute honteuse. Le lendemain, devant célébrer, et n'ayant pas d'autre confesseur que le curé, il se détermine à se présenter à lui afin d'avoir l'absolution sacramentelle, mais sans accuser le péché honteux qu'il a commis. Peut-il raisonner ainsi : Comme je dois vivre avec le curé, la manifestation de mon péché me coûterait une honte continuelle et me causerait un tel abattement que la vie commune me deviendrait trop pénible et pour ainsi dire intolérable, et cela éteindrait en moi tout zèle pour le saint ministère. Donc la loi de la confession, dans les circonstances où je me trouve, ne m'oblige pas à ce prix. Pour le moment, je recevrai l'absolution indirecte de mon péché, et je renouvellerai ma confession auprès d'un autre prêtre, le plus tôt que je pourrai. — Que penser du raisonnement et de la conduite de Titius ?
Autant que nous sachions, ce cas n'a pas été traité par les auteurs : il faut donc le résoudre d'après les principes généraux.
Les théologiens enseignent généralement que l'on peut omettre un péché en confession lorsque de sa manifestation on redoute un grave dommage, pour soi-même ou pour autrui, spirituel ou corporel : « Quando ex confessione, dit saint Alphonse (1. VI, n. 487), certi peccati vel circumstantiœ timetur merito grave damnum proprium vel alienum, sive confessarii sive alterius, corporale vel spirituale, potest reticeri ».
Mais pour omettre un péché en confession, il faut que le dommage redouté soit étranger à la confession elle-même et non intrinsèque , on ne peut donc taire un péché pour la seule honte de le manifester au confesseur ou par crainte de diminuer sa réputation auprès de son confesseur. Cette honte, cette diminution de l'estime sont choses intrinsèques à la confession, et voulues par son divin Fondateur ; ce n'est pas un motif suffisant pour taire le péché. Ecoutons à ce sujet La Croix (1. VI, part, n, n. 1142) : « A confessione materialiter integra non excusât prsecise infamia apud confessarium incurrenda ;... quamvis enim institutio divina non obligat ad gravia onera sacramento extrinseca, tamen obligat ad intrinseca, quale est confusio propter proprium peccatum subeunda apud confessarium ; sequitur enim per se ad manifestationem peccati sui, quam prsecepit Deus >:. Et de même saint Alphonse l. c, et généralement les autres théologiens.
D'où il résulte que, quelle que soit la honte du pénitent et sa déconsidération dans l'estime du confesseur, il ne peut aucunement taire un péché en confession.
Mais si à la personne du confesseur se joignent des cir-
constances extrinsèques qui rendent la confession trèsdifficile et moralement impossible ?
Alors les théologiens sont d'avis que l'obligation de la confession n'existe plus. C'est ainsi que saint Alphonse, l. c, excuse de la confession d'un péché grav? : « 1° Si sacerdos certum peccatum sit revelaturus (intellige cum Conine et card. De Lugo, quod pœnitens ipse non teneatur revelare) ; 2° Si sciât, v. gr. mulier, ex certo peccato sibi vel confessano fore periculum ruinée : 3° Si pœnitenti inde immineat grave damnum vitœ vel famœ ». Le saint Docteur poursuit en disant que dans ces cas il doit y avoir une certaine nécessité de se confesser, et que les dangers en question doivent être réels et raisonnables : « Non facile fingenda esse ; et quidem in religioso vix posse locum habere >., ainsi que le dit aussi De Lugo (Disp. 26, n. 527).
D'où l'on peut conclure qu'il y a des motifs extrinsèques qui excusent de la manifestation d'un péché, 1° quand il s'agit d'un dommage véritable, grave et imminent, autre que la honte de l'aveu à faire au confesseur ; 2° quand ce dommage résulte de circonstances qui se rattachent à la personne de tel confesseur et ne concernent pas l'ensemble des confesseurs : 3° quand on ne peut s'adresser à un autre confesseur ; 4° quand il y a urgence de célébrer ou de recevoir la communion ; 5° enfin quand on peut aussitôt que possible accuser à un autre prêtre le péché dissimulé.
Que penser donc de notre cas ? S'il s'agissait uniquement de la honte du pénitent et de la crainte de se diffamer dans l'estime du confesseur, il est certain que cette raison ne justifierait pas la réticence du péché : c'est là,, en effet, chose intrinsèque à la confession, et qu'il faut surmonter à tout prix. — Mais s'il s'agissait en outre d'un autre grave dommage que l'accusation pourrait entraîner
pour le pénitent, alors la raison, étant extrinsèque, pourrait devenir une cause d'excuse légitime.
Peut-on admettre qu'il en soit ainsi dans notre cas ?
En d'autres termes, le pénitent a-t-il raison de craindre que le confesseur, qui est aussi son supérieur, lui retire sa «confiance, que lui-même ait à subir un tel abattement que la vie commune lui devienne amère et intolérable, et enfin, qu'il doive perdre par là tout zèle pour le saint ministère ?
Si le pénitent n'a aucune solide raison extrinsèque qui l'autorise à envisager ainsi les choses, on ne peut, de façon -générale, admettre son raisonnement. Il y aurait, en effet, un véritable jugement téméraire à redouter que le confesseur ne se serve d'une chose apprise en confession au détriment du pénitent, et ne lui retire sa confiance. Ce serait là une violation grave et injustifiable du sceau de la confession, que l'on ne peut admettre chez un confesseur, fûtil le propre supérieur du pénitent. Le supérieur, au contraire, doit prendre occasion de la manifestation loyale du manquement de son sujet, pour redoubler à son égard d'intérêt et d'affection, sans tenir aucun compte ni dans ses jugements intérieurs, ni dans ses paroles, ni dans ses actes, de ce qu'il a entendu en confession (1). Que peut-on craindre dans de telles conditions ? — Le raisonnement du pénitent est donc faux, et ne saurait l'excuser de l'accusation de son péché.
Si cependant il y avait des raisons extrinsèques de •craindre que le confesseur, abusant du secret sacramentel, ne fît usage des choses apprises en confession au détriment du pénitent, alors, mais alors seulement, à notre avis, le
(1) Voici la règle donnée à ce projet par saint Augustin : « Quod in confessione scio, minus scio quam id quod nescio » (v. Consultations de morale, Cons. XGVI, t. II, p. 94).
prêtre .pourrait ne pas accuser ce péché. Ce serait un cas assez semblable à celui qu'admet saint Alphonse : Si sacerdos certum peccatimi sit revelaturus ; mais il faut des raisons extrinsèques très puissantes pour qu'il y ait lieu de redouter de la part du confesseur une telle iniquité sacrilège. Même dans ce cas, il ne suffit donc pas de craintes sans fondement ni d'appréhensions déraisonnables ; il faut des motifs justes et sérieux (par exemple, l'expérience certaine du passé, ou des faits dommageables au pénitent déjà arrivés) pour rendre raisonnables ces craintes et ces appréhensions, de façon à justifier la dissimulation d'un péché.
Pour assurer l'indulgence plénière « in articulo
mortis ».
Le Monit. eccl., t. XVI, p. 112 [cf. Canoniste, 1904, p. 432], publie un décret de la S. C. des Indulgences, du 9 mars 1904, accordant l'indulgence plénière in articulo mortis à tous ceux qui, confessés et communies, font un acte de résignation à la mort. On demande : Est-il nécessaire, pour acquérir cette indulgence, de se servir des paroles qui figurent dans le décret, ou peut-on en employer d'autres du même sens ?
Vraiment précieuse est cette concession qui permet de s'assurer l'indulgence in articulo mortis, en quelque manière que survienne la mort. Mais cette concession est faite « christifidelibus sequentem actum in vita emittentibus » (1). Il est donc nécessaire que cet acte soit fait selon
(1) Voici l'acte en question, traduit en français : « Seigneur, mon Dieu, j'accepte dès maintenant de votre main avec calme et volontiers, le genre de mort qu'il vous plaira de m'envoyer, avec toutes ses angoisses, ses peines et ses douleurs. »
les paroles mêmes insérées au décret. Il suffit de le faire une seule fois après avoir reçu les sacrements, « cum vero charitatis in Deum affectu ».
575. — Peut- on demander une aumône pour une bonne œuvre à ceux à qui on envoie des honoraires de messes ?
Polybe, recteur d'une pieuse institution, avait obtenu du Saint- Siège de pouvoir garder jusqu'à la moitié de l'honoraire des messes dont il confiait à d'autres la célébration. Maintetenant que le récent décret a supprimé les induits de ce genre, Polybe peut-il du moins demander aux prêtres qui acceptent les honoraires une aumône pour son œuvre ?
On doit remettre aux prêtres qui célèbrent les messes l'honoraire intégral donné par les commettants, sans pouvoir en rien prélever en faveur d'une œuvre pie quelconque ; et cela même quand le célébrant y consentirait librement. C'est ce qu'enseigne Benoît XIV dans son Encyclique Quanta cura, n. 3 (v. Consultations canoniques, Cons. II, t. I, p. 25). — Saint Alphonse excepte uniquement le cas où le célébrant, sans invitation et sans prière, mais tout spontanément, cède à l'œuvre pie une part de l'honoraire. Voici ses propres paroles (1. VI, n. 321) : « Excipiunt... casum quo sacerdos cui committitur celebratio, liberaliter et omnino sponte tibi condonet excessum illum ; tune enim licite posses retinere : sicut enim ille potest totum remittere, sic et partem. Verumtamen hoc minime admittendum si tu indices majus pretium acceptum et sacerdotem rogas ut remittat ; vel ab eo quœras an consentiat ut tu partem retineas ; tune enim nequis eam retinere, etiamsi ille annuat ». Ainsi, lorsqu'on remet
un honoraire, il n'est pas permis d'en demander une partie au célébrant, et même si celui-ci y consent, on ne peut en rien garder.
Mais ne peut-on lui demander une aumône quelconque pour une bonne œuvre ? On peut demander l'aumône à tout le monde, sans en excepter le prêtre célébrant. Seulement il faudrait la solliciter par une circulaire adressée, non pas seulement au prêtre en question, mais d'une manière générale aux bienfaiteurs. De plus, si on l'envoie au prêtre, il faudrait, pour ne pas paraître éluder la défense portée par Benoît XIV, y ajouter, à notre avis, deux conditions : la première, de ne pas solliciter cette aumône en même temps qu'on transmet les intentions de messes avec leur honoraire; la seconde, qu'on dise formellement qu'on ne vise aucunement par là les transmissions de messes, qui continueront comme par le passé, quel que soit le résultat de la demande. Et il faudra réellement continuer les envois, alors même que le prêtre ne ferait aucune aumône en faveur de l'œuvre.
576. — Peut-on accepter pour une bonne œuvre une partie de l'honoraire, que le prêtre offre spontanément ?
Le même Polybe reçoit des lettres de prêtres qui, dépourvus d'intentions de messes, lui en demandent, en y joignant l'offre d'abandonner une partie de l'honoraire en faveur de son œuvre. Polybe peut-il accepter cette offre ?
Dans le cas proposé, il est clair que l'offre n'est pas spontanée, mais suggérée par la nécessité, c'est-à-dire par le manque d'honoraires. Par conséquent Polybe ne peut se prévaloir de cette offre, sans aller contre la prohibition
de Benoît XIV. S'il a des messes disponibles, il doit les remettre, avec leur honoraire intégral, aux prêtres en question. Toutefois nous pensons qu'il ne lui est pas défendu de leur envoyer ensuite la circulaire en faveur de son œuvre, mais sans oublier les deux précautions indiquées à la question précédente.
D'un membre d'une société pour la crémation qui
vient à mourir.
Le curé Titius, appelé au lit de mort de Gains, membre d'une société pour la crémation, l'avertit de son devoir de s'en retirer, sous peine de ne pas recevoir les sacrements ni la sépulture ecclésiastique. Caius, tout en protestant qu'il veut mourir avec tous les secours de la religion, maintient absolument sa décision de faire brûler son corps, par crainte, assure-t-il, d'être enterré vivant ; il en exige même de ses enfants la promesse et le serment. Le curé, estimant que c'est chez le malade une idée fixe ou une faiblesse d'esprit (quoiqu'il ne présente d'ailleurs aucun signe d'aliénation), l'absout, lui donne le viatique et l'Extrême-Onction ; après sa mort, il reçoit son corps à l'église et lui fait de pompeuses funérailles. — Que penser de Titius ?
La crémation des corps a été interdite comme illicite par un décret du Saint-Office du 19 mai 1886 [Canoniste, 1886, p. 290]). Au sujet des sacrements à administrer aux moribonds qui veulent se faire incinérer, on demandait : « Utrum liceat sacramenta morientium ministrare fidelibus, qui massonica? quidem seetse non adhaerent, nec ejus ducti principiis, sed aliis rationibus moti corpora sua post mortem cremanda mandarunt, si hoc mandatum retractare nolint ». Le Saint-Office répondit, le 27 juillet 1892 :
« Si moniti renuant, negative. Ut vero fiat aut omittatur monitio, serventur regulae a probatis auctoribus tradita^ habita prœsertim rat-ione scandali vitandi ». (Monit. eccl., t. L\, part, i, p. 30 ; [Canoniste, 1892, p. 664; 1896, p. 161]. — En ce qui concerne les funérailles et la sépulture ecclésiastique, ln Saint-Office déclarait, le 15 décembre 1886 : « Quoties agatur de iis, quorum corpora non propria ipsorum sed aliena voluntate cremationi subjiciantur, Ecclesia? ritus et suffragia adhiberi posse, tum domi, tum in ecclesia, non autem usque ad cremationis locum, remoto scandalo. Scandalum removeri etiam poterit si notum fiat cremationem non propria defuncti voluntate electam fuisse. At ubi agatur de iis qui propria voluntate certo et notorie usque ad mortem perseverarunt, attento decreto ferine IV, 19 maii 1886, agendum cum iis juxta normas Ritualis Romani, tit. Quibus non licei dare sepulturam ecclcsiaslicam. In casibus autem particularibus, in quibus dubium vel difficultas oriatur, consulendus erit Ordinarius, qui, accurate perpensis omnibus adjunctis, id decernet quod magis expedire in Domino judicaverit. i (Moni:, eccl, t. VII, part, n, p. 123).
De ces décrets il résulte qu'on ne peut donner les derniers sacrements ni la sépulture ecclésiastique avec les funérailles :
a) A ceux qui veulent faire incinérer leur corps, adhérant ainsi à la secte maçonnique ;
b) A ceux qui, sans faire adhésion à la secte maçonnique, mais avertis de la défense portée par l'Eglise, s'obstinent à vouloir se faire incinérer.
Par contre, on peut donner les sacrements et les funé* railles ecclésiastiques :
a) A ceux qui ne veulent pas pour eux-mf mes la crémation, bien qu'elle soit voulue par d'autres ;
b) A ceux qui, de bonne foi, croyant la crémation licite, ne sont pas avertis par le confesseur, lequel prévoit que l'admonition demeurerait sans effet.
Par conséquent, dans ces deux cas, on pourra faire des funérailles à l'église, et accompagner le corps jusqu'à la chapelle du cimetière, mais non jusqu'au lieu de la crémation ; pour éviter le scandale, on devra faire savoir, dans le premier cas, que si la crémation a lieu, ce n'est pas par la volonté du défunt ; dans le second, on manifestera les bonnes dispositions du moribond et sa bonne foi.
Ces règles générales énoncées, venons -en au cas proposé.
Le curé Titius, qui connaissait les bonnes dispositions de Caius moribond (et s'il ne les connaissait pas, il devait tout d'abord s'en informer), ne pouvait pas aussitôt lui intimer, sous peine de refus des sacrements et de la sépulture ecclésiastique, l'ordre de se retirer de la société pour la crémation, et de défendre d'incinérer son corps.
C'est une grave imprudence de se hasarder à intimer en confession (surtout quand il s'agit des moribonds) des avis •et des préceptes en matière de lois positives quand on peut supposer la bonne foi et qu'on n'est pas certain que l'avertissement sera utile (s. Lig., 1. VI, n. 610). On risque par là le salut éternel d'une âme rachetée pa* h sanç de Jésus Christ ! — Titius devait donc se borner à des exhortations, à des prières, sans présenter tout d'abord l'obligation grave. C'est seulement s'il avait constaté chez Caius une véritable malice, c'est-à-dire la pleine connaissance de l'obligation, qu'il devait formuler des préceptes et des injonctions.
Or, dans l'espèce, il n'y avait pas à constater une véritable malice ; le moribond ne voulait pas se faire incinérer pour adhérer à la secte maçonnique, ni pour se révolter contre le précepte de l'Eglise ; mais uniquement parce
qu'il redoutait à tort d'être enterré vivant. L'obstination dans cette crainte mal fondée n'était pas un véritable mépris de l'autorité ecclésiastique ; et l'on pouvait parfaitement supposer chez Gaius la bonne foi.
Mais le curé, ayant commis l'imprudence d'intimer au pénitent, sous un grave précepte, l'ordre d'avoir à révoquer ses dispositions illicites, et ayant essuyé un refus catégorique, pouvait-il cependant l'absoudre ? pouvait-il lui donner le viatique et l'Extrême-Onction ? pouvait-il enfin lui faire après sa mort des funérailles solennelles ?
Titius cherche une excuse dans l'idée fixe ou dans la débilité intellectuelle du moribond ; mais il n'a dans ce sens aucun indice sérieux, d'après le cas ; tout au plus était-ce une hypothèse possible, mais peu probable, moins encore certaine. Comment pouvait-il l'excuser, en vue d'éviter le scandale, aux yeux de la famille et du public, quand tout le monde connaissait les intentions du défunt ? Tout au plus aurait-il pu risquer une absolution conditionnelle, mais rien de plus : ni les autres sacrements, ni la solennité funéraire (v. nos Consultations liturgiques, Cons. XLIV,, p. 130). Au surplus, dans ce cas difficile, il devait consulter, s'il l'avait pu, l'évêque, aux termes du décret cité du Saint-Office, et s'en tenir à ses instructions.
578. — De l'obligation de manifester en confession les circonstances qui changent l'espèce.
Titius vient d'accuser des péchés contra sextum et a reçu l'absolution ; il se souvient alors d'une circonstance qui change l'espèce. Est-il obligé de l'accuser, et le confesseur doit-il lui donner ensuite une nouvelle absolution ? Et que penser, si le confesseur avait omis, pour un motif de décence, la ques-
tion nécessaire pour connaître l'existence de cette circonstance, tout en s'étant formé un jugement qui lui faisait aisément supposer ce que lui dit ensuite le pénitent ?
Il est nécessaire, pour l'intégrité de la confession, de manifester les circonstances qui changent l'espèce, parce qu'elles constituent un nouveau péché. Donc celui qui, après avoir reçu l'absolution, se rappelle une circonstance de ce genre, est tenu de l'accuser, et le confesseur doit lui donner une nouvelle absolution ; sauf si, pour un juste motif, il ne préfère renvoyer l'accusation à sa prochaine confession. Peu importe que le confesseur, pouvant interroger, ait omis de poser la question par motif de décence ; parce que ce n'est pas par un motif de décence que le confesseur peut omettre d'interroger sur les péchés circa sextum (on peut en confession accuser les péchés les plus honteux), mais pour ne pas scandaliser, le pénitent que Ton suppose de bonne foi et ignorant la malice de certaines turpitudes. Mais lorsque le pénitent lui-même en connaît la malice, distincte de celle du péché accusé, il est tenu de la manifester en confession. Peu importe également le jugement que s'est formé le confesseur et qui lui permet de supposer aisément (comme probable) cette malice ; car l'aveu du pénitent, fait d'ailleurs avec la modestie voulue, est nécessaire pour que le confesseur se fasse un jugement certain.
Sur l'acquit d'un nombre déterminé de messes
fondées.
Le prêtre Titius est chargé de célébrer trente messes fondées dans une église. Pendant le mois, il s'absente plusieurs jours. Peut-il, vers la fin du mois, suppléer aux omissions en invi-
tant d'autres prêtres à célébrer, en sorte que plusieurs messes seraient acquittées le même jour ?
Si les trente messes sont fixées à chaque jour du mois, comme celles du trentain grégorien, Titius ne pouvait pas s'absenter ; ou du moins il devait se faire remplacer chaque fois qu'il s'absentait. Que si les trente messes ne sont pas à des jours déterminés, Titius pouvait se faire remplacer comme il l'a fait ; il avait même le droit de disposer de deux mois pour l'acquit des messes, aux termes du récent décret de la S. C. du Concile, du 11 mai 1904.
580. — Celui qui aurait retenu une partie des honoraires de messes est-il tenu à restitution ?
Les lois de PEglise défendent sévèrement de retenir une part quelconque des honoraires des messes manuelles ou quasi manuelles, cet honoraire devant être intégralement remis au prêtre célébrant. On demande si cette part des honoraires, indûment retenue, doit être intégralement restituée au célébrant sous peine de refus de l'absolution.
La question est ample et demande à être examinée do près.
Il faut avant tout distinguer les divers ca's où l'on aurait fait ce prélèvement : ces cas pouront se rattacher aux diverses défenses formulées par les lois de l'Eglise, de ne pas remettre intégralement l'honoraire de la messe au prêtre qui la célèbre.
1° Il est interdit de recueillir des honoraires de messes et de les faire célébrer ailleurs à un taux inférieur ; et cette interdiction est sous peine de censure (Encycl. Quanta cura de Benoît XIV et Constit. Apostolicœ Sedis).
2° Il est interdit au prêtre, auquel on a remis des messes avec un honoraire plus élevé, de les transmettre à d'autres avec un honoraire inférieur (Bulle Nuper d'Innocent XII et Encycl. Quanta cura de Benoît XIV).
3° Il est interdit aux administrateurs des sanctuaires de prélever une part de l'honoraire des messes qui y sont offertes, sauf ce qui est strictement nécessaire à leur celé* bration (pain d'autel, vin, cierges, etc.) ; et encore à condi^ tion qu'il n'y ait pas d'autres ressources pour y pourvoir (Bulle Nuper, § XXII, ad 7, et S. C. Conc, 19 janvier 1869).
4° Il est défendu de demander, directement ou indirectement, au prêtre célébrant une part de l'honoraire des messes qu'on lui remet, même avec son consentement (Benoît XIV, Encycl. Quanta cura, n. 3).
5° Il est défendu aux bénéficiers de céder à d'autres les messes de leur propre bénéfice avec un honoraire inférieur à la taxe diocésaine du lieu du bénéfice (S. C. Conc, Décret Ut debita, 11 mai 1904).
Tels sont les cas où il n'est pas permis de prélever une part de l'honoraire, qui doit être remis intégralement au prêtre qui célèbre la messe. Si l'on a transgressé ces défenses, on a commis une faute, sans doute, mais est-on tenu à restitution ?
Il est certain d'abord que dans le premier cas, lorsque des laïques ou des ecclésiastiques recueillent des honoraires de messes et les font ensuite acquitter avec un honoraire inférieur, il y a lésion de la justice commutative. Il n'existe, en effet, aucun titre qui puisse justifier cette retenue, et on doit faire restitution au prêtre qui a célébré les messes. C'est ce que dit Benoît XIV dans son Encyclique Quanta cura § 2: « Quod sane, velut mercaturis faciendis a turpis lucri cupidîtate inductum, non solum ab
avaritise suspicione et vitio, veruni etiam a furti crimine, unde restitutioni subjacet, haud immune ».
Il semble également certain que, dans le quatrième cas, lorsque le prêtre célébrant remet librement, bien que non spontanément, sur demande du commettant, une part de l'honoraire, on commet un péché en l'acceptant, puisque la défense existe ; mais on ne lèse pas la justice commutative, puisqu'il y a le titre de condonation. — En vain prétendrait-on que la défense de l'Eglise entraîne l'obligation de restituer. L'Encyclique Quanta cura de Benoît XIV ne comporte pas cette obligation. Elle dit seulement ceci : « A quolibet sacerdote, stipendio seu eleemosyna majoris pretii pro celebratione missœ a quocumque accepta, non posse alteri sacerdoti missam hujusmodi célébrât uro stipendium seu eleemosynam minoris pretii erogare, etsi eidem sacerdoti missam celebranti et consentienti, se majoris pretii stipendium seu eleemosynam accepisse indicanti ». Ces paroles ne contiennent qu'une simple défense qu'on doit observer sub gravi, mais n'imposent pas la restitution en cas de manquement. — Nous avons dit à dessein : « Quand le prêtre célébrant remet librement une part de l'honoraire ». Mais il n'y aurait pas libre donation si le prêtre célébrant pouvait craindre qu'en cas de refus de sa part on ne lui remettrait plus de messes. C'est pourquoi un grand nombre d'auteurs estiment qu'alors la justice commutative est lésée. D'autres, il est vrai, soutiennent le contraire, parce que la crainte de n'avoir plus de messes n'est ni ab extrinseco, ni injuste, le prêtre commettant pouvant transmettre les messes à qui bon lui semble et ne faisant en cela qu'user de son droit (v. Pasqualino, De sacr., q. 975). Nous pensons que la liberté est alors sauvegardée si le premier prêtre s'obligeait à continuer à remettre des messes, nonobstant le refus de la condonation sollicitée.
Il paraît aussi certain que, dans le cinquième cas, quand le bénéficier fait célébrer les messes de son bénéfice, non suivant la taxe du lieu du bénéfice, mais suivant celle du diocèse où se trouve le célébrant, il transgresse certainement la défense portée par le décret Ut debita, mais il n'est pas tenu à restitution, parce que le décret ne l'impose pas. Il y est dit en effet aun. 15 : « Denique quod spectat missas beneficiis adnexas, quoties aliis sacerdotibus celebrando traduntur,Emi Patres déclarant et satuunt eleemosynam non aliam esse debere quam synodalem loci, in quo beneficia erecta sunt ». Le titre qui permet à un bénéficier ou à un chapelain de garder le surplus de l'honoraire est reconnu par tous les auteurs. Le bénéfice est donné au clerc pour son honnête entretien ; la chapellenie comporte avec elle l'obligation de maintenir l'autel, de fournir les ornements sacrés, etc. (1) ; et la Bulle Nuper disait déjà à ce sujet : « Decretum Urbain VIII non habere locum, sed satis esse ut rector beneficii, qui potest missam per alium celebrare, tribuat sacerdoti celebranti eleemosynam congruam, secundum morem civitatis vel provincia, nisi in fundatione beneficii aliud cautum fuerit >:. Ainsi un bénéficier ou un chapelain, qui fait célébrer les messes qui lui incombent avec l'honoraire du diocèse du célébrant, transgresse la défende de la S. C, mais n'est pas tenu à restitution.
(1) Voici comment Pasqualigo {De sacrif. N. L., q. 973, n. 3), expose la chose : « Ratio porro est quia illud annuum stipendium non datur prò substentatione intuiti! ministerii offerendi sacrificium, ut proinde sit praecise destinatum prò offerente, sed datur tamquam salarium prò manutenendo cappellano. Et ideo acquiritur non titulo celebrationis, sed titulo officii cappellani». Ergo quando alteri cornmittuntur missae celebrandœ, non débet dari totum quod acquiritur titulo cappellani», sed quod est congruum stipendium substentationis prò missam celebrantibus. »
Que penser alors, si les messes du bénéfice ou de la chapellenie avaient été données avec un honoraire inférieur à la taxe diocésaine du célébrant ? — Dans ce cas, l'injustice serait évidente. Car la taxe diocésaine est proportionnée à la sustentation du prêtre, qui doit vivre de l'autel : la diminuer sans juste raison, c'est léser le droit du prêtre. En vain objecterait-on que celui-ci s'en contente. Car son consentement n'est pas libre ; il a pour cause le besoin où il se trouve d'avoir des honoraires de messes, dont il est dépourvu. Le commettant ne peut se prévaloir de cette offre du célébrant, sachant qu'elle est extorquée par sa misère. Par suite, le commettant ne peut être excusé, dans ce cas, de restituer ce qui manque aux honoraires pour atteindre la taxe diocésaine ; tout comme l'usurier n'est pas dispensé de restituer l'excès de l'usure, parce que l'emprunteur, pressé par la nécessité, y a consenti.
Venons-en maintenant au second cas : il concerne le prêtre qui, ayant accepté des messes avec un honoraire élevé, les fait ensuite célébrer par d'autres avec un honoraire inférieur. — Il commet certainement un grave péché ; mais est-il tenu à restitution ?
. C'est là une grave question, la seule dont s'occupent à ce sujet les auteurs. Ils sont partagés en deux opinions, l'une qui nie, l'autre qui affirme l'obligation de restituer.
Sont partisans de l'opinion négative : Vasquez (part. II, disp. 234, c. 1, n. 31) : Suarez (De Euchar., disp. 86, sect. 3) ; Rodriguez (Summ., t. I, c. 250, n. 9, et t. IV, c. 12, n. 9) ; Reginaldo (Prax. for. pœnit., 1. 25, n. 240); Sa (v. Missa, n. 45) ; Omobono (Exam. eccles., part. II, tr. 8, c. 14, q. 131) : Bonacina (De sacrant., disp. 4, quœst. ult.,punct. 8, n. 18) ; Possevino (De off. curaP, c. 2, n. 19) ; Palao {Op. mor., part. IV, tr. 2, disp. un., punct. 14, n. 9) ; Di-
castillo (De Sacram., tr. V, disp. 4, dub. 20, n. 372) et autres cités pai* eux.
Leur raison est la suivante : Un prêtre qui reçoit un honoraire pour une messe à célébrer, acquiert la propriété de cet honoraire, et n'est plus tenu qu'à célébrer le saint sacrifice suivant l'intention du commettant. Il n'est donc tenu qu'à cette célébration. En quelque manière donc que la messe soit célébrée, il satisfait à son obligation : il ne fait tort à personne : car il donne au célébrant l'honoraire légal et au commettant la célébration demandée.
On ajoute que le commettant ne perd pas non plus le fruit de l'aumône plus élevée, qui demeure toujours à un :prêtre, au premier, sinon au second : l'aumône tout entière est donc appliquée à des fins de charité et de religion.
Mais d'autres auteurs en grand nombre exigent dans ce cas la restitution, disant qu'on lèse la justice commutative.
Ainsi pensent : le card. De Lugo (De Euchar., disp. 21, sect. 2, n. 29) ; Vega {in Summ., p. 2, c. 41, De miss, eurat., 3) ; Filliuccio (tr. V, c. 6, n. 186) ; Riccio (Prax., part. II, resol. 363, n. 1) ; Silvio (part. III, q. 83, a. 1. q. 17 in fin.) ; Fagundez (Prœc. Ecoles., 1. III, c. 9, n. 17) ; Lezana (Quœst. ReguL, c. 21, n. 7) ; Barbosa (De pot. episc, alkg. 24, n. 11, v. Novissime) ; Tamburino (Opusc. de Sacri/. Miss., 1. III, c. 1, § 5, n. 13) ; Pasqualigo (De sacrif. N. L., q. 974, n. 4 sq.) ; La Croix (1. VI, p. 2, n. 135) ; Diana (part. II, tr. 14, c. 10) ; Sporer (p. 146, n. 369) ; Mazzotta (tr. IV, d. 2, q. 1, § 3) , saint Alphonse (1. VI, n. 322) et bien d'autres cités par eux : on doit y joindre la plupart des auteurs récents, disciples de saint Liguori, par exemple De Angelis (1. III, tit. 41, n. 6) ; Gasparri (De Euchar., n. 601) ; Many (De Missa, n. 94), etc.
Voici leur raisonnement. Le commettant qui donne l'ho-
noraire, le donne en vue de la messe ; on présume donc qu'il n'entend pas qu'on puisse séparer l'un de l'autre, et par conséquent que l'honoraire est dû intégralement au prêtre célébrant, à moins que le commettant n'ait manifesté une volonté contraire. — Sans doute le premier prêtre acquiert la propriété de l'honoraire, mais en conformité avec la volonté du commettant, qui veut par là s'assurer la célébration de la messe, et par conséquent veut qu'il appartienne entièrement au prêtre qui la célèbre. — Cette volonté résulte encore de cette considération : l'honoraire plus élevé fait recevoir de la messe un fruit plus abondant, parce qu'il influe plus efficacement sur la célébration ; or ce fruit plus abondant ne serait pas obtenu si l'honoraire n'était pas attribué tout entier au célébrant (1). Ils apportent en confirmation de leur enseignement, la proposition condamnée par Alexandre VII, conçue en ces termes : « Post decretum Urbani potest sacerdos cui missa? celebrando traduntur per alium satisfacere, collato il li minori stipendio, alia parte stipendii sibi retenta ». Or, la « satisfaction «des messes implique l'idée non seulement de licéité,mais aussi de justic . Si donc le prêtre qui retient une
(1) Voici en quels termes saint Alphonse expose cette doctrine (1. VI, n. 322) : « Tametsi sacerdos eleemosynam accipiens acquirat ejus dominium, illud tamen non aliter acquirit nisi juxta voluntatem dantis ; voluntas autem dantis est, non solum ut missa celebretur, sed ut celebretur tali stipendio ; cum enim pinguem tradit stipem, ea intentione dat ut uberiorem fructum ex missa celebranda percipiat ; ergo qui, tradito minori stipendio, per alium celebrare facit, peccat contra justitiam, non quia defraudat fructu missœ dantem eleemosynam, fructum enim jam hic percepit ex sua ante habita pia dispositione, sed quia non exequitur dantis intentionem, qua vult ut illa missa, unde percipit fructum, tali stipendio celebretur ; et quia hujusmodi intentio intrat in substantiam contractus, ideo, si sacerdos partem stipendii retinet, injuste contra dantis voluntatem retinet. »
partie de l'honoraire ne satisfait pas, en faisant célébrer par d'autres, il est tenu à restitution.
Ils allèguent encore les paroles, citées plus haut, de BenoU XIV dans son Encyclique Quanta cura, où cette manière de faire est déclarée v a furti crimine, unde restitutioni subjacet, haud immune ».
Enfin Gasparri ajoute comme nouvelle preuve la pratique de la S. Pénitencerie, rapportée par De Angelis (qui fut Régent de ce tribunal) ; cet auteur dit que, dans ce cas, lorsqu'on s'adres?c h la S. Pénitencerie et qu'on ne peut retrouver les prêtres qui ont célébré, on impose une aumône en faveur d'une bonne œuvre (1).
Ces raisons nous semblent avoir certainement plus de poids que celles de la première opinion. Aussi saint Alphonse et d'autres auteurs disent-ils que la seconde opinion est non seulement plus sûre et plus probable, mais seule à suivre en pratique (tenenda).
Quant à nous, tout en reconnaissant la valeur des raisons alléguées en faveur de la seconde opinion, nous ne les regardons pas comme absolument péremptoires et invincibles. Et voici pourquoi :
a) La présomption que le commettant entend ne pas séparer l'honoraire intégral de la célébration de la messe, et par conséquent veut attribuer tout cet honoraire au prêtre célébrant, pourrait être affaiblie par cette considération, que l'honoraire n'est pas donné comme prix de la messer
(1) Voici les paroles de De Angelis, l. c. : « Hinc S. Pœnitentiaria concedit condonationem, indicta aliqua eleemosyna in opera pia eroganda, tantum in illis circumstantiis, in quibus non possunt illi sacerdotes aut eorum hœredes adinveniri, qui missas celebraverunt. Quod si in hac hypothesi emolumentum in opera pia fuerit impensjm, tune et condonat, cum animadversione ut in futurum a similibus abstineant. »
mais comme moyen de sustentation pour le ministre sacré ; et le prêtre qui a reçu le premier l'honoraire y adroit également : si ce prêtre, sans léser le droit du célébrant, fait sienne une partie de l'honoraire reçu par lui, si la volonté du commettant ne s'y oppose pas absolument, on peut présumer que telle est la volonté du commettant, ou que du moins elle n'y est pas opposée.
b) Que l'honoraire plus élevé influe plus efficacement sur la célébration de la messe, et par conséquent en augmente le fruit ex opere operato, c'est l'opinion de certains théologiens. Mais d'autres (les partisans de la première opinion) soutiennent que l'augmentation du fruit résultant de l'élévation de l'honoraire est seulement ex opere operantis, en raison de l'acte de charité et de religion qui aide davantage à la sustentation du prêtre. Et ainsi il n'y aurait aucune perte, suivant cette opinion, pour celui qui donne un honoraire plus élevé, si une partie de cet honoraire demeurait à celui qui l'a reçu le premier.
c) La satisfaction d'une obligation (suivant la proposition condamnée par Alexandre VII) n'implique pas nécessairement le concept de la justice commutative ; il peut y avoir aussi une obligation morale à satisfaire.
d) Les paroles citées de Benoît XIV visent les ecclésiastiques et les laïques qui recueillent des honoraires de messes à un taux plus élevé, pour les faire célébrer là où l'honoraire est inférieur : pratique injuste et frauduleuse, comme nous l'avons vu. Mais ces paroles ne concernent pas le prêtre qui reçoit des honoraires plus élevés et remet ensuite à d'autres la célébration des messes avec l'honoraire en usage dans le lieu du célébrant (1).
(1) Voici la sage réflexion de Man y à ce propos (De M issa. n. 94, N. B.) : « Quidam auctores probationem nostrœ propositionis (sacer-
é) Enfin la pratique de la S. Pénitencerie indiquée plus haut n'est pas une déclaration manifeste de l'obligation de restituer en l'espèce ; c'est une sage mesure pour assurer la tranquillité des consciences. Chacun sait (et Benoît XIV l'atteste formellement) que le Saint-Siège accorde parfois ce qui ne serait pas strictement, nécessaire,ou, dans les cas obscurs, prend le parti le plus sûr.
Voilà donc ce qu'on pourrait répliquer aux partisans de l'obligation de restituer. — Tout en adhérant à leurs raisons, nous ne pouvons regarder comme dépourvues de valeur les raisons opposées, qui tendent à exclure cette obligation. Et que cette opinion puisse être regardée comme probable, c'est ce qu'admettent un bon nombre des partisans de l'opinion contraire, par exemple Viva (/. c, prop. 9, n. 6) ; Pasqualigo, l. e, Ballerini (Opus, t. IV, n. 1017) et saint Alphonse lui-même, rapportant sans le réprouver le sentiment de Viva. D'Annibale ne condamne de façon certaine à la restitution que si la messe a été célébrée avec un honoraire inférieur à ce qu'il doit être (à la taxe du diocèse du célébrant) ; hors ce cas, il présente comme probable l'opinion de ceux qui excusent de la restitution. Voici ses propres paroles (Summ., part. III, n. 190, not. 17) : « Sed quaestio difficilis est, utrum furti quoque teneatur is, qui stipendii partem retinet : et quaestio hœc esse videtur, utrum is satisfaciat intentioni dantis.
dotem excessum eleemosynae sibi in casu retinentem esse etiam reum furti), desumunt ex Benedicti XIV Brevi Quanta cura 30 junii 1741, ubi loquens de hoc abusu retinendi partem (eleemosynœ) ait : « Quod « sane veluti mercaturis faciendis a turpis lucri cupiditate indictum « non solum ab avaritiao suspicione et vitio, verum etiam a furti « crimine, unde restitutioni subjacet, haud immune. » Verum ne quid «xaggeretur, fatendum est ibi Benedictum XIV loqui prsecise de casu quo sacerdos colligit missas in alio loco celebrandas. »
Affirmant hoc ex veteribus TT. quique doctissimi, quia per alium célébrât ; recentiores negant ex Alexandri VII, 9 ; et hoc S. Alphonsus, VI, 325, v. Verum, tenendum putat. Ita porro, si is partem tradit juste- minorem, ideoque tenebitur prout usurarius : secus veterum sententia videtur probabilis. Scilicet plus aliquis dat et plus accipiat ; non quidem ex missa (quod simoniacum foret), adeoque (ex eo quod plus dat) non quasi ex missœ stipendio, sed quasi ex eleemosyna ; atqui hsec non fit Seio, vel Caio, verum Sacerdoti. Nec obstat Alexandri VII, 9, quippe nimis late concepta est. Ceterum extorquenda est ei qui retinuit, quasi turpe lucrum, perinde ac simoniacum ; nisi aliud suadeat justissima causa ».
Il y a donc deux cas, suivant le docte théologien, où l'obligation de restituer est certaine : 1° Quand on fait célébrer la messe avec un honoraire inférieur à la taxe ; 2° quand on garde le surplus comme un gain honteux qui a une saveur simoniaque. Mais si on le retient comme une aumône donnée par le bienfaiteur à titre de sustentation du prêtre, l'obligation de restituer n'existe probablement pas.
Que conclure de tout cela pour la pratique ?
Certainement, il est rigoureusement défendu à un prêtre de garder une partie de l'honoraire élevé de la messe qu'il fait célébrer par d'autres, même avec l'honoraire da lieu. En agissant ainsi, il commet un péché, grave ou léger suivant la matière, puisqu'il contrevient à des prohibitions graves et certaines de l'Eglise (1). Le conies-
(1) A propos de la gravité ou légèreté de matière sur ce point, Pasqualigo s'exprime en ces termes (de Sacrif. N. L., q. 1185, n. 4) : « Gravitas vel levitas materiœ in prœsenti attendenda est secundum quantitatem stipendii quse retinetur. Unde si quis acciperet julium
seur devra lui conseiller vivement de restituer au célébrant cette retenue, ou, s'il ne peut retrouver le célébrant, de la donner en bonnes œuvres ; ou encore, s'il s'agissait de nombreuses messes, et qu'on ait de bonnes raisons à alléguer, de recourir à la S. Pénitencerie pour une équitable composition. Mais si le prêtre pénitent voulait s'en tenir à l'opinion, tenue pour probable, qui ne l'oblige pas à restituer, le confesseur pourrait-il s'y résigner ?
Nous pensons qu'il peut se ranger à l'enseignement du cardinal D'Annibale, c'est-à-dire n'obliger à restitution que si l'honoraire remis était inférieur à la taxe, ou si Ton avait voulu uniquement faire un profit sur une chose sainte.
Reste enfin à examiner le troisième cas, à savoir si les administrateurs des sanctuaires qui ont prélevé en faveur de ces derniers une part de l'honoraire des messes offertes, sont tenus à restitution. Ce cas doit recevoir, ce semble, la même solution que le précédent. Les administrateurs ont certainement péché, s'ils ont agi ainsi de mauvaise foi. Quant à la restitution, ils y seront certainement tenus s'ils ont remis un honoraire inférieur à la taxe en vigueur dans le diocèse du célébrant. Dans le cas contraire, on peut invoquer les principes exposés plus haut. La principale question consiste à connaître la volonté des commettants ; mais on peut la présumer plus favorable au sanctuaire qu'au prêtre, puisque c'est au sanctuaire, non au prêtre, qu'ils se sont adressés. Cela étant, les administrateurs pourront à leur tour invoquer en faveur de leur église l'opinion bénigne.
cum dimidio pro celebranda missa, et daret julium celebranti, non peccaret mortaliter, si missa esset tantum unica ; secus autem si essent plures, ita ut tota quantitas de stipendio pro pluribus missis esset notabilis materia. »
581. — Une œuvre pie peut-elle garder pour elle tout l'honoraire de la messe ?
Les lois ecclésiastiques défendent de garder une part de l'honoraire des messes que l'on a reçues et que l'on confie à d'autres prêtres, alors même que, sur demande, ce célébrant y consentirait librement ; on ne peut la garder que si le célébrant en fait condonation spontanément, sans aucune demande ni expresse ni tacite. — Mais si on faisait appel à la charité des prêtres, leur demandant de célébrer gratuitement quelques messes au profit d'une bonne œuvre, à laquelle ils abandonneraient l'honoraire, ferait-on chose permise dans l'état actuel de la législation ecclésiastique ?
Cette question n'est guère traitée, que nous sachions, par les auteurs; elle est cependant pratique et importante, et mérite une solution précise.
Il semblerait, au premier abord, que s'il n'est pas permis de prélever, sur demande, même pour les lieux pieux, une part de l'honoraire de la messe, il doit être bien moins encore permis de le garder intégralement. En effet Innocent XII prescrit, dans la constitution Nuper : « Debere absolute integram eleemosynam tribuere sacerdoti celebranti, nec ullam illius partem sibi retinere posse ».
Mais il faut considérer que, dans le cas présent, on ne retient pas frauduleusement cet honoraire intégral, mais bien avec le consentement requis du prêtre célébrant.
Il est vrai que Benoît XIV, dans son Encyclique Quanta cura, exige que la condonation soit spontanée, et non sollicitée ; et il faut en dire autant des décrets de la S. C. du Concile. Mais il s'agit exclusivement, dans ces textes, de garder une part de l'honoraire, et non pas la to-
talité. Or il y a grande différence entre les deux cas. Dans le premier la retenue peut devenir fréquente, dans le second elle n'aura lieu que rarement. Dans le premier, on présume que la condonation est extorquée par le manque d'intentions de messes et par le besoin qui fait accepter un honoraire quelconque ; dans le second, la condonation est présumée entièrement libre et spontanée. De plus, la loi ecclésiastique ne parle que du premier cas, non du second ; nous sommes donc ici in odiosis, et il faut user d'interprétation étroite.
Voici ce qu'écrit à ce sujet Pasqualigo, auteur classique en la matière, et dont Benoît XIV fait l'éloge dans son Bref Declarasti nobis ; remarquer que Pasqualigo est l'un des plus sévères pour déclarer illicite et injuste le prélèvement d'une partie de l'honoraire des messes que l'on remet à d'autres {De Sacrif. Nov. Leg., q. 975, n. 1) : « Est autem supponendum tamquam certum quod si obligatus ad celebrandas missas, ratione stipendii accepti, reperiat qui gratis illas celebret, vel qui se offerat, vel qui requisitus de hoc beneficio illud velit impendere, poterit sibi retinere totum stipendium, nam tune acceptando obligationem celebrandi, iacit suum stipendium, et postea censetur liberaliter ipsum donare, unde intervenit duplex actus, alius virtualis traditionis et acceptationis stipendii, et alius donationis ejusdem stipendii ; solum ergo difficultas est an committens aliis missas celebrandas pro quibus accepit stipendium, possit ex donatione commissarii retinere sibi partem illius ». — Il est donc certain, d'après Pasqualigo, que l'on peut demander la condonation intégrale de l'honoraire des messes que l'on confie à d'autres, et au'on peut le tarder si le prêtre accepte de célébrer sans honoraire ; il se produit en effet, un acte double du célébrant : l'un par lequel il accepte l'honoraire en accep-
tant l'obligation de célébrer ; l'autre par lequel il fait condonation de l'honoraire au prêtre commettant. La difficulté, dit Pasqualigo, n'existe que pour le cas où l'on veut retenir une partie seulement de l'honoraire qu'on devrait remettre au célébrant.
Mais ne va-t-on pas ainsiàl'encontre du récent décret de la S. C. du Concile Ut debita, du 11 mai 1904 ? — L'art. 8 de ce décret dit en effet : « Vetitum cuique omnino esse missarum obligationes et ipsarum eleemosynas a fidelibus vel locis piis acceptas tradere... quibuslibet etiam ecclesiasticis viris qui missas requirant, non taxative ut eas célèbrent sive per se sive per sacerdotes sibi subditos, sed ob alium quemlibet, etsi optimum, finem ». — Il est question, dans cet article, de ceux qui demandent des intentions de messes, avec leurs honoraires, ou à des lieux pieux, ou aux personnes qui les ont reçues des fidèles, et cela, non pour les célébrer par eux-mêmes ou par les prêtres leurs sujets, mais dans un autre but, même excellent, par exemple pour aider une bonne œuvre : en somme on y parle de ceux qui recueillent des honoraires de messes auprès de ceux qui les ont reçus des fidèles, pour les faire célébrer par des prêtres étrangers, avec l'intention d'en affecter l'honoraire à une autre destination. Par conséquent ne sont pas compris dans cet article :
a) Ceux qui remettent à des tiers, en faveur d'une œuvre pie, les messes qu'eux-mêmes n'ont pas demandées à d'autres ;
b) Ceux qui remettent à d'autres, pour une œuvre pie, les messes offertes par les fidèles ;
c) Ceux qui remettent à d'autres, en faveur d'une œuvre pie, des messes demandées, non à qui les tient des fidèles, mais aux fidèles eux-mêmes ;
d) Ceux enfin (par exemple les évêques et les supérieurs
religieux) qui font célébrer par leurs sujets, en faveur d'une œuvre pie, des messes même demandées à qui les tient des fidèles.
Voilà donc ce que permet sur ce sujet le décret Ut debita.
En vain objecterait-on l'art. 9, ainsi conçu : « Pro missis manualibus stipem a fidelibus assignatam, et pro missis fundatis aut alicui beneficio adnexis (quœ ad instar manualium celebrantur), eleemosynam nunquam separari posse a missœ celebratione, neque in alias res commutari, aut imminui, sed celebranti ex integro et in specie sua esse tradendam >>. — Car, comme on l'a dit ailleurs, ces expressions ne doivent pas s'entendre de façon absolue, mais suivant le sens de l'article précédent, le 8, dont nous avons déjà parlé : « juxta ea quae in superiore articulo constituta sunt ». Or, dans cet article, il est défendu seulement de solliciter des honoraires de messes de ceux (prêtres ou établissements pieux) qui les ont reçus des fidèles, afin de faire célébrer les messes par des prêtres étrangers et d'en affecter l'honoraire, en totalité ou en partie, à une autre fin, si excellente soit-elle.
582. — Comment faut-il entendre la « qualité » exigée chez le prêtre à qui on confie des messes ?
Le récent décret sur les messes prescrit, au n. 5, que, si l'on confie à d'autres des messes à célébrer, on doit les remettre à des prêtres certe ac personaliter sibi notis, et omni exceptione majoribus. — On demande : 1° Comment faut-il entendre les mots : certe ac personaliter sibi notis ? Suffirait-il de l'attestation de Févêque du prêtre ? — 2° Comment entendre les autres paroles : omni exceptione majoribus ? Peut-il suffire qu'on n'en sache rien de mal ?
1. Nous ne pensons pas que l'expression certe ac personaliter sibi notis doive s'entendre dans le sens que le prêtre devrait être connu de visu : mais dans ce sens qu'il suffit d'une connaissance certaine des personnes, surtout si l'évêque donne à ces prêtres une attestation ou une recommandation. Ce qu'on veut exclure, c'est une connaissance trop vague des prêtres ; comme s'il suffisait de savoir qu'ils sont prêtres pour qu'on puisse leur confier des messes ; c'est pourquoi on dit qu'on doit les connaître de façon personnelle ou individuelle.
2. Au-dessus de toute exception signifie qu'on n'a rien à leur reprocher, en d'autres termes qu'il n'y a pas d'imputations dignes d'attention contre leur conduite. On doit donc les connaître comme de bons prêtres, et tels qu'on puisse en attendre l'accomplissement exact des obligations à eux confiées.
Sur l'affectation d'une aumône publique
La veuve d'un homme qui fut assassiné a fait construire sur le lieu même de l'assassinat, non loin de la ville de M., une chapelle expiatoire avec un tableau des âmes du Purgatoire et un tronc pour recueillir les aumônes des passants. — On demande : Quel usage doit-on faire de ces aumônes ? doit-on les affecter à des messes, et pour qui ? doit-on les employer en aumônes et peut-on les donner à la famille de l'assassiné, tombée dans la misère ?
De droit, l'administrateur de ces aumônes est le curér qui doit les employer à l'usage pour lequel on les a données. Puisqu'il y a au-dessus du tronc un tableau des âmes du purgatoire, on peut présumer que les pieux fidèles ont
voulu par là venir en aide aux âmes du purgatoire et particulièrement à l'âme de l'assassiné, à l'occasion duquel cette chapelle a été érigée. On peut donc donner en messes à cette intention ce qu'on recueillera dans le tronc. On peut aussi l'affecter, du moins en partie, à l'entretien de la chapelle, et enfin en aumône aux pauvres, sans en exclure la famille du défunt. Le curé qui connaît les usages locaux, est le mieux placé pour interpréter l'intention des fidèles.
584. — Sur les devoirs d'un bibliothécaire en ce qui concerne les livres prohibés.
Il existe à B. une bibliothèque municipale publique, qui contient entre autres des livres prohibés. — On demande : 1° Le bibliothécaire est-il tenu de se munir de la permission de garder les livres prohibés ? — 2° Peut-il donner à lire les livres prohibés à qui n'en a pas la permission ?
La réponse à la première question est facile : Si le bibliothécaire est déterminé à ne pas lire lui-même des livres prohibés, il n'est pas tenu de se munir de la permission ; ces livres n'étant pas sa propriété, en sorte qu'on ne peut dire qu'il les possède ou les garde. Le propriétaire est le municipe, auquel il appartiendrait de se munir de la permission et d'en faire observer la condition nécessaire, c'està-dire de ne pas donner les livres à qui n'a pas reçu l'induit pour les lire.
Plus difficile est la réponse à la seconde question, à savoir si, le municipe ne voulant pas se mettre en règle et ne permettant pas qu'on refuse les livres à qui est dépourvu de la permission, le bibliothécaire peut, sans autre forma-
lité, obtempérer à ces mesures. En ce qui concerne les libraires, la Constitution Officiorum prescrit à l'art. 46 : « Libros prohibitos vénales non cuiquam vendant, nisi prudenter existimare possint ab emptore légitime peti ». Et telle devrait être aussi la règle pour les bibliothécaires ; autrement ils coopéreraient à la transgression d'une loi grave de droit naturel et ecclésiastique. Pour rendre licite cette coopération, il faudrait une raison grave, et celle de remplir sa fonction ne semble pas suffisante. Que si le bibliothécaire redoutait la perte de son emploi, lequel lui serait nécessaire pour vivre, alors on pourrait, ce semble, l'excuser de faute grave.
585. — Un chapelain qui se fait remplacer pour la messe peut-il s'abstenir de célébrer ?
Titius, investi d'un bénéfice qui comporte la célébration de la messe quotidienne satisfait en tout ou en partie par d'autres, peut-il parfois s'abstenir de célébrer ?
Nous avons déjà vu dans quels cas le chapelain obligé à la messe quotidienne peut omettre de célébrer. Mais il faut remarquer que cette omission n'est permise qu'à ceux qui sont tenus de célébrer par eux-mêmes, mais non à ceux qui peuvent se faire remplacer par d'autres. Voici ce que dit saint Alphonse (1. VI, n. 332) : « Advertit tamen Bonacina, c. 8, q. 3, quod nullo die cappellanus poterib vacare, si in fundatione expresse cautum sit ut missa celebretur per seipsum vel per alium, ex decJaratione S. G. die 30 maii 1699 ». Titius, pouvant se faire remplacer, ne peut donc omettre la célébration quotidienne du saint sacrifice.
586. — Le prêtre bineur peut-il recevoir un honoraire pour la seconde messe, au lieu de la première ?
Il est défendu au prêtre bineur.de recevoir un honoraire pour la seconde messe. Mais s'il veut célébrer sans honoraire la première et recevoir un honoraire pour la seconde, a-t-il le droit de le faire ?
Nous pensons que oui. Car le but de la défense est d'écarter toute apparence d'avarice ou de gain honteux ; dès lors, si l'on ne reçoit qu'un seul honoraire, il importe peu que ce soit celui de la première ou de la seconde messe. C'est ainsi que plus d'un auteur a compris la défense en question, suivant ce que dit Koninck-Putzer (Comm. in Facult. Apost., n. 160) : '« Hoc a quibusdam intelligitur, ac si dicatur prò altera, ita ut accipi possit stipendium pro secunda missa, dummodo pro prima non fuerit receptum >\ Et Many (Prœl. de Missa, n. 58) dit absolument : t Alii sacerdotes curam animarum non gerentes, alterutram missam prò recepto stipendio applicant, alteram gratis s.
587. — Le curé peut-il appliquer à d'autres la messe des fêtes supprimées ?
Le curé est obMgé à la messe pro populo aux jours de fêtes, même supprimées, et il ne peut, sans motif canonique, la différer ni la faire appliquer par d'autres. Mais, étant donné qu'un induit apostolique autorise les curés à appliquer la messe, aux jours de fête supprimées, en faveur d'une œuvre pie, ceux-ci pourraient-ils appliquer à d'autres la messe en ces jours-là, sauf à l'appliquer le lendemain en faveur de l'œuvre pie ?
Nous estimons qu'ils le peuvent pour un motif raisonnable. Le curé, en effet, étant dispensé d'appliquer la messe pro populo en ces jours-là, son obligation est remplacée par celle d'appliquer le saint sacrifice en faveur de l'œuvre pie. Or, i n'est pas nécessaire qu'il célèbre la messe appliquée à cette fin le jour même de la fête supprimée, comme il aurait été nécessaire de dire la messe pro populo. C'est pourquoi nous pensons qu'on peut renvoyer à un autre jour la messe pour l'œuvre pie. Mais nous avons dit qu'il faut pour cela un motif raisonnable ; car il ne semble pas correct de faire ce changement sans aucune raison, au moins légère.
588. — Sur le jeûne du vendredi après le quatrième dimanche de l'Avent.
Les calendriers de 1904 ne s'accordèrent pas pour indiquer le jeûne du vendredi précédant la vigile de Noël. Certains pensèrent qu'il n'y avait pas de jeûne, parce qu'on avait déjà fait le quatrième dimanche de l'Avent, et que Noël tombait le dimanche suivant. Ce vendredi était-il ou n'était-il pas jour de jeûne ?
C'était incontestablement un jour de jeûne. La loi du jeûne de l'Avent s'étend à tous les vendredis et samedis des quatre semaines qui constituent ce temps. Or comme la première semaine commence avec le premier dimanche de l'Avent, ainsi la quatrième commence (et ne finit pas) avec le quatrième dimanche. Or le vendredi qui précède la Vigile de Noël fait partie de cette quatrième semaine. Donc.
589. — L'économe-curé peut-il célébrer un moins grand nombre de messes « pro populo » ?
Dans YEnchiridion Parochorum de Berengo on peut lire (3e éd., p. 303, note) : « (Economi spirituales ex indulto speciali tenentur Sacrum applicare pro populo festis solemnioribus tantum. » Cet induit est-il assez général pour que tout économe-curé soit dispensé d'appliquer pro populo tous les dimanches et tous les jours de précepte en vigueur ou supprimés ?
Cette note, qui n'est pas de l'auteur, mais de l'éditeur, parle d'induit spécial, c'est-à-dire d'un induit sollicité et obtenu du Saint-Siège. La loi de la messe pro populo est en vigueur pour l'économe-curé comme pour le curé, sans aucune différence, et quand même les revenus et les honoraires seraient fort réduits. C'est ce que déclare formellement Benoit XIV dans la Constitution Cumsemper oblatas du 19 août 1744 : « Omnes et singuli qui actu animarum curam exercent et non solum parochi aut vicarii sœculares (usque ad novi rectoris electionem), verum etiam parochi aut vicarii regulares... œque tenentur missam parochialem applicare pro populo ». Et cela, poursuitil, « licet parochi seu alii ut supra animarum curam habentes congruis prœfinitis redditibus destituantur ».
590. — Pouvoir qu'ont les évêques de dispenser les curés des messes « pro populo ».
Le curé de B. n'ayant que de très maigres ressources, obtient souvent de l'évêque l'autorisation d'appliquer la messe les jours de fête pour une personne pieuse quelconque. Peut-on admettre une telle dispense ?
Dans sa Constitution Cum semprer oblatas, Benoît XIV accorde aux évêques le pouvoir de dispenser les curés vraiment pauvres d'appliquer la messe pro populo aux jours de fête où on leur demanderait la messe, mais aux deux conditions suivantes : 1° Qu'ils célébreront dans l'église paroissiale: 2° Qu'ils appliqueront ensuite pro populo pendant la semaine, autant de messes qu'ils en auront ainsi appliqué à d'autres intentions aux jours de fête. Voici d'ailleurs ses paroles : c Quod pertinet ad prœdictos parochos egentes, unicuique vestrum facultatem concedimus cum iis, quos revera taies esse noveritis, opportune dispensandi, ad hoc ut etiam diebus festis hujusmodi eleemosynam ab aliquo pio offerente recipere, et pro ipso sacrificium applicare, quatenus id ab eo requiratur, libere et licite possint et valeant ; dummodo ad necessariam populi commoditatem in ipsa ecclesia parochiali missam célèbrent, et ea tamen adjecta conditione ut tot missas infra hebdomadam pro populo applicent, quot in diebus festis infra eamdem hebdomadam occurrentibus juxta peculiarem intentionem alterius pii benefactoris obtulerint ». — Si donc l'évêque de B. a dispensé moyennant ces deux conditions, usus est jure suo.
D'un scrupuleux qui est ordonné
Titius, plutôt scrupuleux, se rendant à l'ordination presbytérale, craignit d'avoir consenti à une mauvaise pensée ; ne pouvant se défaire alors de cette crainte, il se présenta à l'évêque. Pendant l'ordination, il fut agité de continuelles perplexités. Il ne peut affirmer ravoir rétracté positivement son intention ; mais dans une telle confusion, il se conduisit passivement. Son ordination est-elle valide ?
Ce cas est semblable à un autre, qui fut proposé au Saint-Office et que nous avons reproduit (Monit. eccl., t. X, part, ii, p. 242 : [Canoniste, 1898, p. 298]). Ce suprême tribunal répondit, le mercredi 30 novembre 1898 : « Cum agatur de mero scrupulo, acquiesçât /.. Nous pouvons donner la même réponse au cas proposé. Il s'agit sans doute d'intention à l'ordination, mais chez un scrupuleux, dont les doutes n'ont aucune valeur. Qu'il se tranquillise donc par la règle de droit bien connue : :< Omne factum prœsumitur recte factum ».
Des chapellenies fondées, par rapport au décret
« Ut debita ».
Dans la réponse de la S. C. du Concile à l'évêque d'Alife du 19 décembre 1904 [Monit. eccl., t. XVI, p. 488, [Canoniste, 1905, p. 174]), la 3e question était : « An sacerdotes fruentes cappellaniis fundatis sive laicalibus possint aliis sacerdotibus missas suarum cappellaniarum celebrandas committere statuta eleemosyna prò suo arbitrio ? » Et la S. C. répondit : « Negative, et servandas esse dispositiones articuli XV decreti ». — On demande : Que faut-il entendre, par rapport à cette réponse, par les chapellenies fondées ?
Les chapellenies fondées sont celles qui ont été l'objet d'une érection canonique par décret épiscopal ; ou encore qui sont établies dans une église ou chapelle déterminée. Celles qui sont dépourvues de ces conditions sont appelées chapellenies non fondées. De cette espèce sont les chapellenies uniquement testamentaires, établies par simple testament, avec ou sans le droit de patronat actif ou passif ; leur chapelain peut résider n'importe où, et les
messes peuvent être célébrées ubique. Ces chapellenies ne peuvent être appelées fondées au sens du décret Ut debka, parce qu'elles ne sont pas établies en un lieu déterminé ; c'est pourquoi elles ne sont pas soumises aux dispositions de l'art. XV de ce décret, prescrivant que les messes bénéficiais remises à d'autres prêtres, doivent être accompagnées de l'honoraire suivant la taxe du lieu du bénéfice, et non suivant celle du lieu du célébrant.
D'un mariage entaché de fraude
Berthe consent au mariage avec Titius, pourvu que celui-ci apporte une dot de 50.000 francs. Titius, qui n'a pas cette somme, l'emprunte à Gaius avec la promesse de la restituer, aussitôt le mariage célébré. C'est ce qui fut fait. — On demande : 1° Le mariage a-t-il été valide ? — 2° A quoi sont tenus Titius et Caius ?
1. Si la condition fut l'objet d'un pacte conclu avant le mariage, de façon que celui-ci ne fût pas valable si la condition n'était pas vérifiée, le mariage est nul, parce qu'il s'agissait de condition substantielle qui n'a pas été vérifiée. Autrement il est valable, parce que la condition n'est pas de sa nature substantielle.
2. Titius a commis par cette fraude une énorme injustice. S'il ne peut reconsti uer par ses propres ressources la dot promise, il doit du moins s'employer de son mieux à ce que sa femme ne manque de rien. Quant à Caius, s'il était participant à la fraude de Titius, il est tenu, comme coopé^ateur, à réparer le dommage causé à. Berthe, en rendant à Titius, en totalité ou en partie, la somme récupérée, de façon à constituer la dot convenue, jusqu'à ce que Titius soit arrivé à la reconstituer par ses propres ressources.
594. — Le mari peut-il aliéner son propre patrimoine au sujet duquel il a fait une convention avec sa femme ?
Si, dans le cas précédent, Titius donnait à Caius la dot convenue avec la femme, Caius serait-il excusé de restituer ? Titius n'est-il pas le maître de son patrimoine ?
Titius est le maître de disposer de son patrimoine quand il ne lèse pas le droit d'autrui. Mais, dans le cas, il s'était obligé envers Berthe à apporter cette somme comme ressources du ménage. Etant donnée cette obligation, Titius ne peut disposer du capital sans le consentement de sa femme. Caius, par conséquent, ne peut l'accepter sans ce consentement ; et s'il l'accepte, l'acceptation est nulle et il doit restituer.
595. — Peut-on garder la restitution faite avec des biens qui n'appartiennent pas au débiteur ?
Et si Caius, dans le même cas, n'a pas coopéré à la fraude, qu'il n'a même pas soupçonnée ; s'il a seulement prêté à Titius, pour quelques mois, la somme de 50.000 francs; lorsqu'il recevra, après ce délai, cette somme de Titius, ne pourra-t-il la gardqr ?
15i Caius connaît le pacte intervenu entre Titius et sa femme, il ne peut, sans le consentement de celle-ci, garder l'argent qui lui est rendu. Car le possesseur de bonne foi ne peut faire la chose sienne dès qu'il sait qu'elle appartient à autrui, bien qu'il ait droit à l'équivalent. Celui qui a payé un animal qu'il vient d'acheter, et apprend qu'il
n'appartenait pas au vendeur, ne peut garder la bête, mais doit la rendre au propriétaire, et n'a que le droit de revendication contre le vendeur. Par suite, dans notre cas, Gaius doit rendre à Titius la somme reçue : il a seulement le droit d'exiger que Titius la lui rende quand il pourra le faire sur ses économies ou sur les ressources de son propre travail (v. D'Annibale, Summula, t. II, n. 238).
Un Tertiaire non prof es peut-il passer à un autre
Ordre religieux ?
Deux Tertiaires franciscains de B., n'ayant encore que l'habit» et avant de faire profession, veulent passer au Tiers-Ordre de Saint Dominique. Le peuvent- ils ?
Certainement. Car la véritable réception à un Tiers- Ordre religieux n'est pas la prise d'habit, ou l'entrée au noviciat, mais bien la profession : tant que celle-ci n'est pas accomplie, le Tertiaire est libre de quitter l'habit. Si telle est la discipline canonique pour les membres des premier et second Ordres religieux, elle est valable, à plus forte raison, pour les Tiers-Ordres. Il existe d'ailleurs à ce sujet une déclaration de la S. C. des Indulgences, d'où résulte la même conclusion : « An sœculares Tertiarii franciscales ingredientes aliquod religiosum institutum etiam ante religiosam professionem, teneantur dimittere habitum tertii Ordinis, et hoc ipso non amplius perfruantur ejusdem gratiis et privilegiis ? — Resp. : Negative ante professionem » (31 janvier 1893 ; Monit. eccL, t. VIII, part, i, p. 34 ; \Canoniste, 1893, p. 445]). Si donc des novices ayant en même temps l'habit d'un Tiers-Ordre,
peuvent se considérer, jusqu'à la profession, comme tertiaires d'un autre Ordre, cela veut dire que seule la profession détermine la véritable appartenance à un Ordre religieux.
Un Tertiaire prof es peut-il passer à un autre Ordre
religieux ?
S'il s'agit d'un Tertiaire déjà prof es, qui veut passer à un autre Ordre religieux, par exemple, d'un tertiaire franciscain qui veut se faire tertiaire dominicain ? Peut-on agir ainsi sans perdre les indulgences ?
Voici une déclaration de la S. C. des Indulgences : « An Tertiarius franciscalis possit transire ad alium tertium Ordinem alterius régulée, ex gr. ad illum S. Dominici, etc., et vicissim ? — Resp. : Generatim negative » (31 janvier 1893, ad 8 ; Monit. eccl., l. c. : [Canonise, L c.]). Donc, en règle générale, ce n'est pas permis. Mais que veut dire generatim ? Cela veut dire que, pour certaine nécessité, on pourrait le faire. Toutefois, en ce qui concerne les indulgences, et comme en cette matière on doit s'en tenir rau parti le plus sûr, nous conseillerions, jusqu'à réponse expresse do la S. C, de s'adresser, pour ce changement, à la S. C. elle-même. Nous pensons cependant que les supérieurs majeurs de l'Ordre que l'on veut quitter peuvent donner la permission, puisqu'ils peuvent l'accorder même aux profès de vœux simples du premier Ordre.
558. — Peut-on donner plusieurs fois à un moribond la bénédiction avec l'indulgence plénière ?
Un moribond peut-il recevoir de divers prêtres la bénédiction avec l'indulgence plénière in eodem articulo mortis ; mais à différents moments, par exemple à des intervalles d'une heure ou davantage ?
Il ne le peut pas. C'est ce qu'a décidé la S. C. des Indulgences, le 24 septembre 1838, in Veronen., n. 363 : « Utrum benedictio apostolica pluries impertiri possit infirmis novo moritis articulo redeunte ? — Resp. : Negative eadem permanente infirmitate. Affirmative si infirmus convaluerit ac deinde quacumque de causa in novum periculum redeat ». Ainsi le malade ne peut recevoir de nouveau la bénédiction apostolique que si, s'étant rétabli, il retombe de nouveau en danger de mort. — Il faut observer cependant qu'il s'agit ici de la bénédiction apostolique, dont parle Benoît XIV dans sa Constitution Pia moter, et dont la formule se trouve dans le Rituel Romain ; il n'est pas question des autres bénédictions auxquelles le malade aurait droit à d'autres titres, par exemple, comme membre de la confrérie du Rosaire, du Carmel, de la Sainte-Trinité, etc. ; il est en effet loisible de recevoir plusieurs fois, à des titres divers, la bénédiction apostolique, suivant qu'on l'a démontré ailleurs, bien qu'on ne puisse gagner qu'une seule fois l'indulgence plénière.
Un livre qui défend des propositions rosminiennes
est-il prohibé ?
Un livre qui du commencement à la fin défend les 40 propositions rosminiennes/est-il compris dans la troisième partie de l'art. 14 de la constitution Officiorum ?
Il y est certainement compris. Cet article en effet déclare : « Prohibentur pariter libri... qui errores ab Apostolica Sede proscriptos tuentur ». — Or, les 40 propositions de l'abbé Rosmini furent formellement proscrites par le décret du Saint-Office, £W obitum, confirmé par Léon XIII et communiqué aux évêques par circulaire du 7 mars 1888 (Monit. eccles., t. V, part, n, p. 36 ; [Canoniste, 1888, p. 141]). Que d'ailleurs les condamnations portées par le Saint-Office soient des condamnations émanées du Saint- Siège, c'est ce qu'on a démontré ailleurs (Della nuova discipl. sulla proib. e sulla cens, dei libri, p. 52, 2e éd.).
600. — Peut-on vendre et lire un livre traitant de choses sacrées, dépourvu de l'approbation ecclésiastique ?
Un livre qui, selon l'art. 41 de la constitution Officiorum, devrait avoir le visa de l'autorité ecclésiastique, et qui en estdépourvu, peut-il être mis en vente par des libraires catholiques ? Les fidèles peuvent-ils le lire ? Quels sont les devoirs des catholiques, même prêtres, à l'égard de ce livre ?
L'art. 41 de la constitution Officiorum, comme d'ailleurs tout le titre II, concerne non pas les lecteurs, ni les vendeurs, mais seulement les auteurs et les éditeurs des livrés ;
il les oblige, avant de publier les ouvrages, à les soumettre à la censure ecclésiastique. Voici les paroles de cet art. 41 : « Omnes fidèles tenentur prœvia? censura? ecclesiastica? eos saltem subjicere libros, qui divinas Scripturas, sacram Theologiam, etc.. » La partie de la constitution qui concerne les lecteurs est le titre I, où sont indiqués les livres dont la lecture est interdite aux fidèles. L'art. 20 de ce titre I dit seulement : « Libros aut libellos precum, devotionis,vel doctrinal institutionisque religiosa?, moralis, ascetica?, mysticse, aliosque hujusmodi, quamvis ad fovendam populi christiani pietatem conducere videantur, nemo prseter légitima? auctoritatis licentiam publicet ; secus prohibiti habeantur b. Par conséquent sont seuls prohibés, s'ils ne portent pas l'approbation ecclésiastique, les livres ou livrets de prières, de dévotion, d'enseignement religieux, de morale, d'ascétisme, de mystique, etc. ; on ne peut donc les lire ni les vendre sans la permission voulue. Mais les autres livres qui doivent être soumis à la censure préalable, s'ils ne portent pas l'autorisation écrite requise, ne sont pas prohibés d'une façon générale, à moins qu'ils n'appartiennent à l'une quelconque des catégories d'ouvrages dont la lecture est interdite par le titre I de la constitution.
601. — Que doit faire en conscience un témoin qui, de bonne foi, a fait en justice un témoignage contraire à la vérité ?
Titius a fait, en justice, de bonne foi, une déposition inexacte, contre Gaius, qui est condamné, à la suite de cette déposition, à la prison et à une amende de 2.000 francs. Par la suite, Titius a entre les mains des documents qui prouvent l'inno-
cence de Gaius ; mais, craignant de s'attirer de graves dommages, il ne rétracte pas judiciairement sa déposition : bien plus, il brûle les documents. Titius est-il tenu à réparer les torts subis par Caius ?
Le cas est assez difficile. Car les théologiens ne s'accordent pas pour dire si le témoin qui, de bonne foi, a fait une déposition inexacte, doit la rétracter par obligation de justice ou d charité. Plusieurs ne lui imposent qu'une obligation de charité, par exemple Sanchez (Consilior.t 1. VI) : le témoin, dit-il, n'est tenu ni ex re accepta, puisqu'il n'a rien ieçu ; ni ex injusta acceptione, puisqu'il n'a pas fait sa déposition de mauvaise foi ; ni enfin comme non manijestans, puisque de ce chef il n'y a obligation de restituer que si on était tenu ex officio à manifester la vérité, et que dans ce cas Yoffice a cessé, la déposition étant chose faite.
D'autres, par contre, imposent au témoin une obligation de justice à se rétracter ; tel De Lugo (De just, et jure, disp. 39, sect. 3, n. 27), pour cette raison qu'il y a obligation de justice non seulement à ne pas faire sciemment tort à des tiers, mais encore à empêcher, quand on le peut aisément, le dommage provenant d'une action qu'on a faite de bonne foi.
A vrai dire, les raisons de Sanchez ne sont pas convaincantes. Il ne s'agit, dans notre cas, de restitution ni ex re accepta, ni ex injusta acceptione, ni ex non manifestations y il s'agit, comme le dit fort bien De Lugo, d'injuste damnification. Sans doute cette damnification n'a pas été injuste dès le début, puisque le témoignage inexact a été fait de bonne foi. Mais, dès qu'on a connu la fausseté et que la bonne foi a cessé, surgit l'obligation de justice d'empêcher les dommages, quand on peut le faire sans grave inconvénient.
C'est pourquoi les théologiens enseignent généralement que dans ce cas le témoin, même tenu en justice à se rétracter, n'est cependant obligé à indemniser du dommage que si, pouvant sans grand inconvénient faire la rétractation, il l'omet cependant. Ecoutons De Lugo, l. c. : « Utrum testis qui per igne rantiam testificatus est bona fide falsum, teneatur suum testimonium retractare ? Respondetur breviter, teneri si ex ejus testimoniis sequatur damnum alteri, et sperat fore utilem retractationem, eamque possit lacere sine gravi suo damno ».
Que le témoin soit tenu en justice à tout cela, c'est ce qu'enseignent encore Lessius (De just, et jure, c. 30, dub. 7, n. 55, et c. 11, dub. 22) ; Molina {De just., tr. 4, disp. 40, n. 2 et 3) ; Ballerini {Opus Th. mor., tr. X, n. 620, tt in Gury, t. II, n. 28) ; Génicot (Th. mor. inst., t. II, n. 18): Ferreres (in Gury, t. II, n. 28) ; Ojetti (Syn. rer. mor., v. Testis, t. II, p. 650). A ces auteurs il faut ajouter D'Annibale qui, sans parler expressément de notre cas, énonce le principe sur lequel s'appuie la solution. Il dit en effet (Summula, t. II, n. 233) : « Damnificatio formalis et materïalis non mutant speciem, quia utraque jus alterius, atque adeo justitiam lœdit pariter ; quamobrem etsi casu feceris rem alteri damnosam, si postea potes damnum impedire, illud procul dubio impedire debes ex justitia ; quippe quœ non solrm obligat ad damnum non inferendum, sed et ad procurandum ne ex actione tua alteri damnum sequatur; verum in hoc casu mitius obligat, ideoque tune damnum teneris impedire si possis absque incommodo gravi » (1 ).
(1) Et l'illustre auteur cite en note les exemples suivants (/. c not. 22) : « Veluti, si rem alienam vendideris tuam putans, et possis •eam redimere ; si imprtïdens, die ventoso, tuam stipula'm incenderis ;
Mais si le témoin qui de bonne loi a fait une déposition contraire à la vérité, est tenu en justice à se rétracter, sinon est obligé à réparer le dommage, pourquoi fait-on exception pour le cas de grave inconvénient ? — Il faut distinguer soigneusement entre le témoin qui dépose contre la vérité de mauvaise foi et celui qui agit de bonne foi. Le premier est la cause formelle du dommage ; il est tenu, au prix d'un dommage égal, à réparer le tort qu'il a causé injustement à l'innocent. Le second n'est pas cause formelle, mais seulement matérielle du dommage ; il est tenu à le réparer, au prix d'un certain dommage pour lui sans doute, mais non au prix d'un dommage grave ni égal à celui qu'a subi l'innocent. En d'autres termes, le premier cause un mal par malice et doit le réparer même au prix d'un grave inconvénient, le second ne fait pas le mal rar malice, et n'est tenu à le réparer qu'au prix d'un inconvénient peu grave.
Mais si le témoin est tenu à réparer le mal au prix d'un inconvénient peu grave, comment peut-il être obligé, dans le cas où ij ne le répare pas, à compenser tous les dommages ? Ne serait-il pas plus logique de le condamner à une réparation partielle, proportionnée à l'inconvénient qu'il aurait dû supporter ? — Il est obligé à réparer tous les dommages, parce que, du moment où il connaît l'injustice qu'il a commise, il est tenu à y remédier au prix d'un inconvénient peu grave ; si, pouvant le faire, il ne le fait pas, il se rend responsable des dommages subis par l'innocent, et doit être considéré comme un véritable damnificateur ; et dès lors il ne peut se soustraire à la réparation
venenum prò medicina miseris spgroto ; consilium Caio dederis, sibi vel alii perniciosum ; et mature ignem coercere possis, ne serpat ad segetes vicini, segrotum certiorem facere, Caium dedocere. »
de tous les dommages. En vain dirait-on qu'il n'est pas la cause formelle, mais seulement matérielle, du dommage. Il est vrai qu'au début, en raison de sa bonne foi, il n'était qu'une occasion du mal ; mais ensuite, lorsque survient la mauvaise loi, s'il ne répare pas le mal au prix d'un léger inconvénient, il est considéré comme cause de ce mal. Telle est la raison de la différence entre celui qui peut empêcher, au prix d'un médiocre inconvénient, un grave dommage dont il n'a pas été la cause, et celui qui peut l'empêcher quand il en a été la cause bien qu'inconsciente. Le premier est tenu par obligation de charité, le second par obligation de justice.
Nous avons à dessein insisté sur l'explication des raisons intimes de la solution, parce que ces raisons permettent de résoudre un bon nombre d'autres cas analogues et fréquents, et aussi difficiles que celui-ci. C'est pourquoi les auteurs déclarent obligés à réparation, au prix d'un médiocre inconvénient, mais en justice :
a) Celui qui aurait de bonne foi calomnié, du moment qu'il connaît la calomnie ;
b) Celui qui aurait par mégarde mis le feu à l'immeuble d'autrui, dès qu'il s'aperçoit de l'incendie ;
c) Le juge qui aurait de bonne foi condamné. un innocent, dès qu'il a conscience de son erreur ;
d) Le confesseur qui aurait sans raison obligé le pénitent à restituer, ou au contraire l'en aurait exempté, dès qu'il a reconnu sa méprise ;
e) Le médecin qui se serait involontairement trompé dans la cure d'un malade, dès qu'il a reconnu son erreur ;
/) L'avocat qui aurait mal dirigé son client par des conseils erronés, du moment qu'il s'aperçoit qu'il fait fausse route ;
g) En général, tous ceux qui de bonne foi auraient donné
des conseils nuisibles et préjudiciables à des tiers, dès qu'ils constatent le dommage.
Toutes ces personnes sont tenues, comme on l'a dit, à réparer le dommage au prix d'un médiocre inconvénient de leur part, pourvu que soient réalisées les conditions suivantes : ,
1° Que les actes accomplis ou les conseils donnés n'aient pas comporté de faute grave, c'est -à-dire qu'on y ait apporté la diligence convenable ;
2° Qu'on ait été en tout cela de bonne foi, ne soupçonnant pas l'injustice ou la fausseté ;
3° Que faits ou conseils aient été la cause réelle, bien que seulement matérielle, des dommages survenus ;
4° Que lorsqu'on a pris conscience de la fausseté ou de l'injustice, il soit encore temps d'y remédier efficacement ;
5° Et qu'on puisse le faire sans grave inconvénient.
Ces principes posés, venons-en à la solution de notre cas. Titius a de bonne foi fait une déposition erronée ; puis, ayant connu la vérité par certains documents venus entre ses mains, et croyant ne pouvoir se rétracter sans grave dommage pour lui-même, il a détruit ces documents. Estil tenu maintenant à se rétracter ou à réparer le dommage ?
Si le témoignage a été la cause réelle, bien que seulement matérielle, du dommage, il est tenu à se rétracter, ou à réparer. On ne peut ici alléguer un grave dommage pour Titius ; car ce n'est pas un grave ennui d'avouer en justice qu'on s'est trompé. Dans le cas, il est vrai, la rétractation serait inutile, puisqu'on ne pourrait plus produire les documents. Titius serait-il tenu d'avouer qu'il les a détruits ? Ce serait là chose très nuisible pour lui et il n'y est pas tenu ; si donc la rétractation, dans ces circonstances, devait être entièrement inutile, Titius serait
dégagé de l'obligation de la faire et par suite de celle de réparer.
Si cependant il n'était pas en parfaite bonne foi lorsqu'il a détruit les documents, en ne se croyant pas obligé de les produire en justice, alors seulement il serait tenu à réparer : car, dans le doute, il devait au moins consulter et faire les démarches opportunes pour dissiper le doute. Celui qui jette une allumette sur un tas de paille, dans le doute s'il pouvait ou ne pouvait le faire, est pourtant tenu de réparer le dommage causé par l'incendie ; de même Titius, détruisant ces documents dans le doute s'il était tenu à les présenter, est obligé à réparer tout le dommage subi par Caius.
Ne pourrait-on cependant s'en tenir à l'opinion de Sanchez qui, comme on l'a vu, n'oblige que par charité et non par justice à se rétracter le témoin qui a déposé de bonne foi contre la vérité ? Selon cette opinion, il y aurait toujours grave obligation à se rétracter quand on a connu la vérité, mais le devoir de réparer le dommage n'existerait pas.
Sans doute, étant donnée l'obligation de charité, on ferait toujours un péché en ne se rétractant pas, mais on ne serait pas tenu à réparer. Seulement l'opinion de Sanchez, comme on l'a vu plus haut, ne repose sur aucun fondement. Il est vrai que Busembauni (ap. Uguor., 1. IV, n. 266) la fait sienne et dit : « Si ex ignorantia, inadvertentia aut oblivione inculpabili falsum est testatus, etsi teneatur impedire si possit, non tamen ad restitutionem tenetur, etiamsi reus damnetur. Ratio est quianeque tenetur . ex re recepta, neque ex delicto ». — Mais, des deux raisons alléguées, la première est sans valeur, comme on l'a vu plus haut ; quant à la seconde, il est bien vrai que le témoin déposant contre la vérité, quoique de bonne foi, ne com-
met aucun délit, mais du m ment que la bonne foi a cessé et qu'il connaît le tort fait par lui à un innocent, s'il ne répare pas, du moins au prix d'un médiocre inconvénient, il est certainement en faute, et devient tenu à réparer le dommage ; tout comme celui qui, ayant en mains de bonne foi la chose d'autrui, est obligé à la rendre dès qu'il connaît qu'elle est à autrui.
Il y a d'ailleurs bien d'autres auteurs qui embrassent cette opinion, surtout parce qu'elle figure dans la Théologie morale de saint Alphonse, et n'est pas rejetée par le saint Docteur. Tels sont Gury (Comp. Th. mor., t. II, m, 28) ; Lehmkuhl (Th. mor., t. I, n. 821) ; Marc (Ins!. Mor. Alphons., t. II, n. 2315) et d'autres encore. Peut-on tenir leur manière de voir comme probable, au moins «n raison de leur autorité extrinsèque ? — Sans doute ils suivent tous saint Alphonse, qui ne dit rien contre l'opinion de Busembaum, reproduite par lui dans, sa Théologie morale. Quant à Busembaum, il suit Sanchez qui, le premier peut-être, formula cette théorie. L'opinion de ces auteurs, dépourvue de toute base, suffit-elle pour constituer un parti solidement probable, qu'on puisse adopter en pratique, nous n'oserions le décider. En ce qui nous concerne, nous ne pouvons la tenir pour telle (1). Chacun d'ailleurs peut se conduire d'après sa propre conviction.
(1) Qu'on se rappelle ces paroles de Lehmkuhl sur la multitude des auteurs qui enseignent la même chose (Th. Mor., t. I, n. 81) : « Aliquando, accidit ut multorum auctoritas re ipsa ad, unius alteriusve scriptoris auctoritatem reducatur. Si enim unum aliquem scriptorem reliqui absque examine secuti sunt, nec novas attulerunt rationes, sed solam illius auctoritatem sibi accipere contenti fuerunt, non possunt omnes illi ut distincti illius sententiae auctores invocali. Quod notari débet ne temere externa probabilitas fingatur. »
602. — Différence entre les messes fondées et les chapellenies.
Dans le décret de la S. G. du Concile sur les messes, du 11 mai 1904, il est question à plusieurs reprises des messes fondées et des chapellenies ; on demande quelle différence existe entre les deux. Les chapellenies ne sont-elles pas aussi des messes fondées ?
Toute chapellenie comporte une fondation de messes ; mais toute fondation de messes n'est pas une chapellenie. La fondation de messes est un simple legs perpétuel, créant à une église ou à telle autre entité morale, l'obligation de célébrer un nombre déterminé de messes annuelles à l'intention du fondateur, sans désignation d'église, de chapelle ou d'autel.
La chapellenie existe lorsque, dans la fondation, non seulement on désigne le nombre des messes à célébrer, mais encore l'église, la chapelle ou l'autel. Ecoutons Amostaso {De causis piis, 1. III, c. i, n. 1) : « Cappellania est onus celebrandi missas in cappella, ecclesia seu altari, idque annuatim, non unica vice, sed pluries, prout fundatori placuerit ». La chapellenie peut être manuelle ou collative, suivant que l'on peut faire célébrer les messes ad nutum par tel ou tel prêtre, ou qu'au contraire elles doivent être célébrées par le même prêtre auquel la chapellenie est conférée en titre (Ferraris, v. Cappellania, n. 2 et 3). Elle peut être encore ecclésiastique ou laïque, suivant qu'elle a ou n'a pas été érigée par autorité episcopale.
Pour en venir au décret de la S. C. du Concile, la différence qui existe entre les messes fondées et celles des chapellenies consiste en ce que, si l'on fait célébrer les pre-
mières par d'autres prêtres, on doit leur remettre l'honoraire intégral déterminé par la fondation (décr. Ut debita, art. 15 ; décr. 16 décembre 1904, in Allphana ad I ; Monit. ec~ des., t. XVI, p. 488 ; [Canoniste, 1905, p. 174) ; tandis que si l'on fait célébrer par d'autres les secondes, c'est à-dire celles des chapellenies, on peut se contenter de remettre l'honoraire fixé par la taxe du lieu où est fondée la chapellenie (décret Ut debita, art. 15 ; décr. 16 décembre 1904, ad 3).
Sur l'induit de binage
Le curé de campagne B. a de son évêque la permission de biner et d'autoriser le binage d'un autre prêtre dans son église ; il s'adresse au curé G. son collègue de la ville, qui a tous les dimanches sept ou huit messes et le prie de lui assurer une messe pour les jours de précepte. C. accepte, mais à la condition que le prêtre célébrera d'abord une première messe dans son église, et la seconde dans l'église du curé B. — Peuton approuver le binage tel que l'exige le curé C. ?
Le binage n'est permis que lorsqu'une partie notable de la population ne pourrait autrement satisfaire au précepte les jours de fête, et que d'ailleurs on n'ait pas d'autre prêtre qui puisse célébrer. Si dans la localité ou une localité voisine, il se trouve des prêtres disponibles, Leveque peut et doit les contraindre à célébrer où il est nécessaire (Benoît XIV, Const. Deelarasti nobis). Quant à la rémunération, elle doit être assurée par le curé ou par la population, ou même par Leveque. Ce n'est que si l'on ne peut faire autrement, et pour des raisons graves, que le binage peut être autorisé (v. Consultations de Moli QUESTIONS DE THÉOLOGIE MORALE. — 23
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raie, Gons. CI, n. 5 sq., t. II,. p. 136). D'où il suit clairement que, si dans la paroisse du curé C. les sept ou huit messes ne sont pas du tout nécessaires aux besoins de la population, le curé doit céder le prêtre demandé à la paroisse de B. sans exiger la célébration d'une première messe dans son église.
604. — Les messes fondées dans une église peuvent-elles être célébrées ailleurs ?
Le prêtre Cyrius célèbre régulièrement dans une église des messes presque toutes fondées dans cette même église. Cependant il s'absente chaque année pendant un mois ou deux pour raison de santé. Mais pendant son absence, il continue de célébrer des messes fondées dans la paroisse, s'obligeant, à son retour, à célébrer dans la paroisse, pour d'autres, autant de messes qu'il en a célébrées ailleurs. Que penser de cette manière de faire ?
Les messes fondées dans une église doivent toujours être célébrées et appliquées dans cette église, à moins qu'il ne conste que le fondateur a voulu principalement pourvoir au culte de l'église et à la commodité des fidèles, ou encore qu'il a autorisé la célébration des messes ubique. — Si, dans notre cas, il ne s'agit pas de ces sortes de messes, Cyrius ne peut satisfaire en célébrant dans l'église paroissiale des messes à d'autres intentions, après avoir appliqué ailleurs les messes fondées dans la paroisse. — Comment donc devra-t-il réparer s'il a mal fait ? Nous pensons qu'après avoir confessé son manquement , il n'a pas autre chose à faire ; il n'a en effet aucunement lésé la justice commutative, car il s'agit d'une simple modalité du legs, non de l'objet principal.
605. — Celui qui a reçu du Saint-Siège la permission de lire les livres prohibés ne peut lire les livres prohibés par l'Ordinaire.
Le Vicariat de Rome a interdit la lecture du journal V Asino . celui qui a reçu du Saint-Siège l'induit de lire les livres pro-? hibés peut-il lire ce journal ?
Il ne peut le lire, à moins que son induit ne contienne expressément la permission de lire les livres prohibés par n'importe quelle autorité. C'est ce que dit l'art. 26 de la constitution Officiorum : « Omnes qui facultatem apostolicam oonsecuti sunt legendiet retinendilibrosprohibitos, nequeunt ideo légère et retinere libros quoslibet aut ephemerides ab Ordinariis locorum proscriptos, nisi eis in apostolico indulto expressa fuerit potestas legendi et retinendi libros a quibuscumque damnatos ».
De l'échange des intentions de messes
On a présenté ailleurs comme licite la permutation entre deux prêtres de leurs intentions de messe, chacun d'eux gardant son honoraire, même inégal. On a dit de plus que cette question demeure intacte même après le décret Ut debita, du 11 mai 1904. Cependant plusieurs auteurs, même récents, par exemple Scavini (1. III, n. 267, éd. xiv), enseignent que cette pratique est condamnée par la bulle Nuper d'Innocent XII et par la S. C. du Concile, qui formula le 6 mai 1865 la décision suivante : « Non sustinetur conventio etiam assensu episcopi inita, permutandi sacrificiorum applicationem, non inde facta respectiva permutatione eleemosynarum. » Comment peut-on soutenir que cette manière de faire est encore aujourd'hui permise ?
Il faut examiner de près les documents allégués. La bulle Nuper d'Innocent XII contient la défense de garder par devers soi une part de l'honoraire des messes que l'on confie à d'autres ; aussi à la question : « An sacerdotes, quibus aliquando offertur eleemosyna major solita prò celebratione missœ, debeant dare eamdem integram eleemosynam iis quibus missas celebrandas committunt ; an vero satis sit ut dent celebrantibus eleemosynam consuetam » ; — il fut .répondu : « Debere absolute integram eleemosynam tribuere sacerdoti celebranti, nec ullam illius partem retinere posse ».
Mais qui ne voit que c'est là une règle générale, qui ne touche en rien le cas spécial dont nous parlons ? Il est parfaitement vrai qu'en règle générale, on doit toujours remettre intégralement l'honoraire qu'on a reçu pour des messes dont on confie à d'autres prêtres la célébration, quand il n'est pas certain que l'honoraire plus élevé a été donné pour des raisons extrinsèques ou en vue de la personne. Mais, dans notre cas, il ne s'agit pas d'une simple transmission, mais de permutation d'intentions entre deux prêtres. Mais cette permutation, se produisant rarement, ne peut donner lieu aux abus qu'on a voulu écarter par le décret cité.
Quant à la résolution de la S. C. du Concile du 6 mai 1865, elle est totalement étrangère à notre cas. Il s'agissait d'une convention, remontant à un siècle et plus, entre les chanoines et les chapelains d'un chapitre, par laquelle les chapelains s'obligeaient à célébrer la messe conventuelle qui regarde les chanoines, ceux-ci célébrant suivant l'intention des chapelains ; les uns et les autres gardant leur propre honoraire. Or, cette convention n'ayant pas été approuvée par le Saint-Siège, les chapelains en réclamaient à bon droit la suppression, parce
qu'elle leur devenait onéreuse en raison du taux plus élevé de l'honoraire de la messe conventuelle. Ils faisaient valoir que cette convention obligeait tout au plus ceux qui la firent, mais non leurs successeurs. On proposa les questions suivantes : a I. An sustineatur conventio diei 1 martii 1760incasu ; et quatenus negative : II. An quœ, et ex qua massa retribuenda sit capellanis eleemosyna pro applicatione missœ conventualis in casu » ; et la S. C. répondit justement : « Ad I : Negative. — Ad II : Affirmative in taxa synodali ex massa congregationum capellanorum * (v. Acla S. Sedisi t. II, p. 194\
Il s'agit donc ici d'une convention non approuvée et par suite rescindable ; d'une convention que l'une des parties entend bien résilier ; d'une convention sur des honoraires qui n'étaient pas donnés par des particuliers, mais étaient prélevés sur des distributions ou une masse spéciale. Quelle parité y a-t-il entre ce cas et le nôtre, où il s'agit de convention entre deux particuliers ; de convention faite de leur pleine volonté ; de convention sur un honoraire attaché par la volonté de personnes privées à chacune des messes ?
Les deux textes allégués par certains théologiens ne paraissent donc pas de nature à infirmer l'opinion des auteurs qui estiment licite la pratique d'échanger parfois les intentions de messe, chaque prêtre gardant son propre honoraire (v. Monit. Eccl., t. XII, p. 224).
607. — De l'heure à laquelle on peut anticiper la récitation privée des Matines.
Un récent décret de la S. C. des Rites in Piacentina Hispaniœ, du 12 mai 1905 (Monit. eccl., t. XVII, p. 198, [Canoniste, 1905, p. 522]), a pour objet l'anticipation de la récitation
privée de Matines. On demandait : « Utrum in privata recitatione matutinum prò insequenti die incipi possit hora secunda pomeridiana, aut standum sit tabella directorii diœcesani, omnì tempore ? » Et la S. G. répondit : « Consulantur probati auctores » (1). Mais que peut-on conclure des auteurs approuvés ?
Nous rapportons avant tout une résolution de la S. G» des Rites du 16 mars 1876 in De Zacalhecas, dont voici le texte : >( Privatam recitationem matutini cum laudibus diei subsequentis incipi posse quando sol medium cursum tenet inter meridiem et occasum ». Par conséquent, aux termes de ce décret, on peut commencer la récitation privée des matines et laudes du lendemain au milieu du temps, variable suivant les saisons, entre midi et le coucher du soleil.
Mais si le décret dit qu'on peut faire cette anticipation, il ne dit pas qu'on ne puisse en faire une autre plus mar-
ci) Cette réponse est vraiment sage et opportune. Il n'y a pas lieu de déférer au Saint-Siège toutes les questions, surtout de morale. Cette manie de vouloir faire tout trancher par l'autorité suprême est loin de mériter l'approbation. Souvent l'autorité suprême ne peut faire sienne l'opinion d'un auteur sans avoir à en redouter des conséquences fâcheuses, surtout à cause de la fausse interprétation que l'on peut donner à ses réponses. Souvent il n'est pas à propos de donner des réponses sur des matières controversées, pour ne pas entraver une raisonnable liberté d'opinions qui, dans certains cas, est. absolument nécessaire. De plus, si l'on voulait que tout fût tranché par l'autorité suprême, on détruirait la science sacrée, laquelle consiste à établir les principes souverains et à en déduire, par voie de raisonnement, les conséquences dernières. Par conséquent, dans les questions douteuses, on recourra aux auteurs approuvés, ou l'on s'adressera aux docteurs privés, dont les réponses peuvent donner satisfaction aux consciences hésitantes ou perplexes, en laissant intactes les questions débattues dans les écoles.
quée ; autrement la S. C. n'aurait pas renvoyé aux auteurs approuvés pour la solution de la demande relative à une anticipation plus hâtive (1).
Qu'enseignent donc à ce propos les auteurs approuvés ? — Saint Alphonse regardait d'abord comme très probable l'opinion qui tient pour permise l'anticipation privée de matines à deux heures après midi. Puis il se rétracta, adhérant à l'opinion de ceux qui ne permettent cette récitation qu'à partir du milieu de l'après-midi, à égale distance de midi et du coucher du soleil. « Secunda sententia, écrit-il (1. IV, n. 174), tamen mihi verior (licet olim oppositse adhsesi), negat, et hanc tenent Conc, Holz. Cont. Tourn. et Croix cum Pal., Fili., Comit. et Pel., qui dicunt non posse recitari matutinum nisi cum sol propior sit ad occasum quam ad meridiem ». La raison qui fit changer d'opinion le saint Docteur, est que, suivant la coutume actuelle, on peut anticiper matines depuis l'heure de vêpres, parce que dès l'heure de vêpres (des premières vêpres) commence l'office du jour suivant ; or, l'heure de vêpres est après l'heure de none, laquelle se trouve entre midi et le coucher du soleil ; et bien qu'on ait coutume de réciter les vêpres plus tôt, il n'est cependant pas possible que l'heure de none soit plus tardive que celle des vêpres.
Cette opinion est soutenue par les auteurs que cite saint
(1) Dans l'ancienne collection des décrets de la S. C. des Rites, il y avait même une décision du 13 juillet 1883, in Petrocoricen., concernant celle du 16 mars 1879 ; on demandait : « An prœdicta responsio ita intelligenda sit, ut ille non satisfaceret obligationi suae, qui matutinum cum laudibus vespere diei prœcedentis recitasset priusquam sol medium cursum teneret inter meridiem et occasum ? » Et on avait répondu : « Consulantur probati auctores » [Canoniste, 1883, p. 460]. Ce décret a été éliminé de la récente collection.
Alphonse, et parmi les modernes, par Scavini (Th. Mor., t. II, n. 34, éd. xv) ; Berardi (Prax., t. IV, n. 234) ; Del Vecchio (Comp. Th. mor., t. I, n. 678) ; Marc (ìnstit. Alphons., t. II, n. 2212) ; Lehmkuhl (Theol. Mor., t. II, n. 625), etc.
D'autres théologiens cependant, et de renom, maintiennent l'opinion opposée, et tiennent pour licite la récitation privée de matines du jour suivant dès deux heures après midi. Ainsi les Salmanticenses, qui disent (Tr. XVI, n. 15) : « Probabilissimum ducimus posse matutinum cum laudibus immediate hora secunda dici, qua soient vesperœ recitari, quia dies ecclesiasticus in ordine ad divinum ofiicium recitandum incipit a primis vesperis, et sic ea hora qua vesperœ primœ canuntur, jam inchoat tempus diei sequentis quantum ad matutinum recitandum ». Ils citent à l'appui de cette opinion de nombreux docteurs, comme Sanchez, Molfesio, Léandre, Ledesma, Trullench, Caramuel, Diana, etc. Puis ils ajoutent : « Ex his plures nec veniale peccatum esse dicunt hanc anticipationem etiam sine causa factam ; alii vero esse veniale asserunt, sed quamlibet causam excusare ab eo ».
De nombreux théologiens récents adhèrent à cette manière de voir, qu'ils présentent comme solidement probable et pratiquement utilisable sans aucun péché. Tels sont Ballerini (in Gury, t. II, n. 65 et Op. th. Mor., tr. IX, n. 415) ; Frassinetti (Th. mor., t. II, n. 538) ; Bucceroni (Th. Mor., t. II, De Cleri oblig., n. 59) ; Génicot (Th. Mor., t. II, n. 55) ; D'Annibale (Summ., t. III, n. 150, not. 32) ; Ferrercs (in Gury, t. II, n. 65) ; Sabetti (Th. Mor., n. 576) ; Ojetti (Synops., t. II, v. Horee can., p. 28).
Pour nous, reprenant ce que nous avons écrit ailleurs (Monit. eccl., t. XII, p. 223), nous souscrivons pleinement à cette opinion plus bénigne. Et voici nos raisons :
a) L'enseignement de saint Thomas (Quodlib. 5, a. 28) : « Quantum ad contractus et alia hujusmodi, dies incipit a media nocte ; sed quantum ad ecclesiasticum officium et solemnitatum celebritates, incipit dies a vesperis : unde si aliquis post dictas vesperas et completorium dicat matutinum, jam hoc pertinet ad diem sequentem ».
b) Sans doute l'heure de vêpres est après l'heure de none, qui est à trois heures après-midi ; mais ici il ne faut pas entendre ces heures dans le sens étymologique et matériel, mais bien dans le sens moral ; autrement l'heure de vêpres nous reporterait à trois heures au moins après none.
c) L'heure de vêpres, entendue ainsi au sens moral, suivant une interprétation admise par les théologiens (cf. Suarez, De Relig., tr. IV, 1. iv, c. 27, n. 14), correspond au moment où il est d'usage de chanter au chœur cette heure canoniale.
d) Sans doute autrefois on chantait vêpres au chœur une heure avant le coucher du soleil ; plus tard on les chantait à peu près au milieu du temps entre midi et le coucher du soleil ; mais aujourd'hui on peut les chanter presque toujours à deux heures après midi.
e) On le démontre par la coutume, en vigueur même à Rome, de chanter les vêpres à deux heures après-midi, et à partir de cette heure on peut gagner les indulgences accordées à compter des premières vêpres, suivant l'enseignement de Beririger (Les Indulgences, etc., p. 80 ; v. Génicot, l. <?.).
/) On écarte ainsi l'objection tirée de ce que, les vêpres étant chantées au chœur avant midi pendant le carême, on pourrait anticiper matines avant midi (ce que certains auteurs anciens admettaient) ; mais on ne peut adopter cette conclusion, parce qu'il s'agit ici d'un privilège consuétudinaire.
g) On ne saurait objecter non plus que le Saint-Siège accorde l'induit de récitation privée de matines du jour suivant à partir de deux heures. Voici la réponse de Diana, conforme à ce que nous-mêmes avons dit si souvent dans ces pages (t. III, tr. vi, res. 52, n. 3) : « Dices : Pontifices concedunt privilegia ut matutinum possit recitari duas horas post meridiem. Ergo. Respondeo, qui petunt hoc privilegium, signum est quod tenent contrariam sententiam, et multa petuntur a Pontifice ad majorent cautelam et propter scrupulum, sed non ex his sequitur citatam doctorum sententiam non esse probabilem nec sequi posse » (1).
h) Enfin une série de théologiens autorisés défend, comme on l'a vu, cette opinion, et au premier rang les Salmanticenses, dont saint Alphonse écrivait (Op. Th. Mor., in prœf. éd. an. 1748) : e Qui Salmanticenses communi sestimatione moralem hanc scientiam diffuse et egregie pertractant, quosque ipse inter ceteros frequentius familiares habui ».
Ainsi, tant par les raisons intrinsèques que par l'autorité extrinsèque, l'opinion qui regarde comme permise la récitation privée de matines et laudes du jour suivant à partir de deux heures après-midi, est validement probable et on peut en sûreté s'y conformer dans la pratique.
(1) De même Suarez répondait à ceux qui, de son temps, demandaient au Saint-Siège l'induit d'anticiper matines à une heure avant le coucher du soleil (/. c.) : « Hoc argumentum infirmum est, quia multa in privilegiis conceduntur, non quia necessaria sunt, sed quia petuntur, vel propter timorem seu scrupulum, vel ob dubitationem ex variis opinionibus ortam removendam, vel quia quod petitur ex rigore juris non licet et pendet ex consuetudine, quœ incerta et varia esse potest. »
608. — Les religieuses de vœux simples peuvent-elles toujours se confesser dans les églises publiques à n'importe quel confesseur ?
Certainement, nous l'avons amplement démontré dans nos Consultations de morale (Cons. CXXXI, t. II, p. 402). Les récentes Normœ de la S. C. des Evêques et Réguliers en fournissent une claire confirmation à l'art. 149 : « Quolies sorores in aliqua publica ecclesia confessionem suam peragunt, apud quemcumque sacerdotem ab episcopo ap~ probatum confiteri poterunt ».
609. — Peut-on ériger dans la même localité, plusieurs fraternités de Tertiaires franciscains ?
Il existe depuis de longues années, à V., dans l'église du Saint- Rosaire, une confrérie canoniquement érigée de Tertiaires franciscains. Dans le même lieu, mais dans une autre église, on a voulu ériger une autre fraternité des mêmes Tertiaires sans interpeller le directeur de la première. — On demande : 1° Pouvait-on ériger cette seconde confrérie sans qu'elle fût à une distance convenable de la première ? — 2° Les membres de l'une et de l'autre fraternité peuventils gagner l'indulgence de la Portioncule en visitant leur propre oratoire ? — 3° Les étrangers peuvent-ils aussi gagner cette indulgence en visitant l'un ou l'autre oratoire, au lieu de l'église du premier ou du second Ordre ?
1. Il est permis d'ériger dans chaque localité une ou plusieurs fraternités de tertiaires sans qu'elles doivent être séparées par une distance quelconque. C'est ce que répondit
la S. C. des Indulgences le 10 janvier 1893 ad I : « An tertius Ordo sœcularis S. Francisci teneatur ìege illa a Clemente Papa VIII in Constit. Qusecumque d. d. 7 decembris 1604 statuta, qua prsecipitur unam tantum confraternitatem et congregationem ejusdem nominis et instituti erigi posse in singulis civitatibus et oppidis ? — Resp. : Negative » [Canoniste, 1893, p. 445]. Lors donc qu'il existe déjà une fraternité de Tertiaires dans une localité, ou peut parfaitement en ériger une seconde sans s'inquiéter ni de la distance ni de l'interpellation au directeur de la première ; pourvu toutefois qu'on soit muni de la délégation requise du premier Ordre et du consentement nécessaire de l'évêque.
2. Les membres de toute confrérie de Tertiaires peuvent parfaitement gagner l'indulgence de la Portioncule en visitant leur propre oratoire. C'est ce qui est marqué dans le Sommaire des Indulgences du Tiers-Ordre Franciscain, c. I, n. v : « Toties quoties ex primis vesperis usque ad occasum solis diei 2 Augusti pariter ecclesiam vel etiam sacellum ubi est sedes sodalitii visitaverint ».
3. Mais cette indulgence ne peut être gagnée dans cet oratoire que par les membres de la fraternité qui y a son siège, et non par les autres. C'est ce qu'a formellement décidé le même décret du 10 janvier 1893, ad XI : « An expédiât concedere indulgentiam Portiunculse nuncupatam omnibus fidelibus toties die 2 augusti lucrandam quoties quamcumque visitant ecclesiam, in qua légitime erecta est congregatio Tertii Ordinis sœcularis S. Francisci ? — Resp. : Negative ».
610. — Le prêtre célébrant peut-il, depuis le décret « Ut debita », céder spontanément une partie de l'honoraire ?
On a rapporté plus haut l'opinion de saint Alphonse enseignant qu'il n'est permis de garder une partie de l'honoraire que dans l'unique cas où le prêtre célébrant y consent spontanément et sans aucune invitation. On demande si cette manière de voir est encore soutenable après le décret Ut debita de la S. C. du Concile du 11 mai 1904 ; et s'il est encore loisible au célébrant de céder spontanément une partie de l'honoraire soit pour venir au secours d'un pauvre clerc, soit pour faire une aumône, soit pour toute oeuvre à laquelle s'intéresse celui qui donne les messes ?
L'enseignement cité de saint Alphonse est toujours valable, même après le décret Ut debita ; celui-ci en effet est avant tout en faveur du célébrant, auquel il prescrit que l'on remette intégralement l'honoraire de la messe. Mais il ne limite aucunement la liberté du célébrant lui-même pour l'usage qu'il peut vouloir faire de l'honoraire. C'est pourquoi, même après le décret, il peut abandonner l'honoraire, en totalité ou en partie, pour de bonnes œuvres ; à condition cependant que celui qui lui remet l'honoraire ne lui en fasse pas la demande ni directe ni indirecte.
De la communion comme condition de l'indulgence
Quand la communion est une condition de l'indulgence, comme au jour de la Portioncule, et qu'on accomplit toutes les œuvres prescrites la veille après l'heure des vêpres, doit-on faire la communion la veille, ou le jour même de la fête ?
La communion est une œuvre prescrite pour le gain des indulgences, comme la visite de l'église, la confession, etc. Or, pour gagner les indulgences, on peut accomplir les œuvres prescrites dans un ordre quelconque, à son choix, pourvu qu'on les accomplisse toutes dans le temps voulu, et qu'on soit en état de grâce pour faire la dernière, après laquelle on gagne l'indulgence. En ce qui concerne la visite des églises en particulier, la S. C. a déclaré : « eam impleri posse sive ante sive post aliorum operum implementum » (S. C. Indulg., 19 mai 1759). Puisque pour la Portioncule on peut accomplir les œuvres prescrites depuis les premières vêpres, la veille, jusqu'aux secondes vêpres, le jour même (1), on peut parfaitement faire les visites la veille et la communion le jour même, ou vice versa, suivant ce qu'a déclaré la S. C. des Indulgences, le 6 octobre 1870.
De la récitation en commun des prières indulgenciées
Gagne-t-on les indulgences attachées aux prières lorsque celles-ci sont récitées en commun, à l'église par exemple, où le prêtre lit la prière, et le peuple le suit par l'intention mais sans la réciter lui-même ?
En ce qui concerne la récitation des prières indulgenciées, on a déclaré qu'on peut les réciter alternativement avec un compagnon ; tels le chapelet ou la Salutation Angélique (S. C. Indulg., 29 février 1720, ad 4, n. 219). Mais
(1) [Depuis la veille à midi, jusqu'au jour même à minuit, aux termes de la concession générale du 26 janvier 1911 (Canoniste, 4911, p. 162)] — Tr.
aucune décision officielle n'a été donnée pour la récitation en commun. Notre avis est qu'il suffit de suivre par l'intention la prière récitée par un seul à haute voix, puisque tel est l'usage suivi dans les églises publiques. Toutefois, comme il s'agit d'indulgences, et qu'en cette matière il faut suivre le parti le plus sûr, nous conseillerions, jusqu'à décision formelle du Saint-Siège, que chacun récite à voix basse la prière récitée à haute voix pour tous.
613, — Peut-on, à la messe d'obligation, faire la visite de l'église et dire des prières indulgenciées ?
En assistant à la messe d'obligation, peut-on faire la visite de l'église comme œuvre prescrite pour l'indulgence, et peuton réciter des prières indulgenciées ?
La chose est discutée entre les auteurs. — Certains, h> sistant sur le principe qu'on ne peut gagner des indulgences par des œuvres déjà obligatoires, soutiennent que la présence à l'église en vue de l'assistance à la messe d'obligation ne peut compter en même temps comme visite prescrite pour le gain des indulgences, et que pendant la messe, si l'on récite des prières indulgenciées, on ne peut gagner les indulgences. — D'autres, au contraire, et avec plus de raison, sont d'un avis opposé ; ils observent qu'aux jours de fête on est obligé d'entendre la messe, mais non de visiter une église déterminée ni de réciter des prières données ; l'une et l'autre chose sont facultatives ; par conséquent elles peuvent valoir l'une et l'autre pour le gain des indulgences à l'occasion et pendant le temps de la messe d'obligation. Et cette opinion est regardée comme sûre et applicable dans la pratique. Ainsi pense rt Minderer
(De indulg. in genere et spec, conf. IX, § n, n. 669, et Gonf. V, cas. 3) ; Melata (Man. de Indulg., part. I, c. v, § 2, q. 2) ; Moccheggiani (Collect. Indulg., part. I, c. n, n. 196).
614. — Sur l'approbation des traductions en d'autres langues des prières indulgenciées.
Une concession de Pie IX permet de réciter les prières indulgenciées en n'importe quelle langue, pourvu que la traduction soit fidèle ; on ajoute que pour l'approbation de la traduction il suffit de l'attestation de la S. C. des Indulgences, ou d'un évêque. L'approbation de l'évêque est-elle toujours nécessaire pour cela ?
Voici le texte du décret allégué : c SS. D. N. Pius PP. IX benigne declaravit indulgentias adnexas precibus valere quocumque idiomate recitentur, dummodo versiones sint fidèles. Licet autem pro lucranda indulgentia requiratur versionis fidelitas, nihilominus, ut constet de fidelitate versionis, sufficit declaratio S. Congr. Indulgentiarum per Emum Prœfectum, vel unius ex Ordinariis loci, ubi vulgaris est lingua in quam vertitur oratio, cujus recitationi primitus indulgentia concessa fuit » (S. G. Indulg., 29 décembre 1864, n. 415 ; [Canoniste, 1882, p. 191]). D'où il suit que la traduction d'une prière devrait avoir au moins l'approbation d'un évêque du pays où on parle la langue en laquelle est traduite la prière. Toutefois, depuis la Consti!. Officiorum, qui interdit tous les livres de piété et ceux qui contiennent des prières indulgenciées, s'ils ne portent en tête l'approbation de l'Ordinaire (art. 18), il nous semble que cette dernière approbation est suffisante.
Règles pour le paiement des dîmes sacramentelles
Interrogée sur le paiement des dîmes, la S. Pénitencerie a répondu à plusieurs reprises, que lorsque les curés reçoivent du Gouvernement l'équivalent des dîmes supprimées, les fidèles qui ne les paient pas non sunt inquietandi, dummodo parati sint stare mandatis Ecclesise. Or, tout le monde ne s'accorde pas pour interpréter ces paroles ; de là grand trouble et confusion. Certains disent qu'on doit entendre ces paroles dans ce sens que les fidèles sont entièrement exonérés de ce paiement, dès lors que le Gouvernement en fournit l'équivalent ; et que par suite tout confesseur peut en informer les pénitents. D'autres au contraire soutiennent que les fidèles ne sont pas libérés de cette obligation, et qu'alors seulement non sunt inquietandi lorsque, de bonne foi, ils ont persuadés n'être plus obligés. Laquelle de ces deux interprétations est exacte ? Et en toute hypothèse, que penser des curés qui n'ont pas demandé au Gouvernement l'augmentation de traitement, parce qu'ils pensaient pouvoir se suffire avec leur prébende ? Que penser des curés auxquels, dans les conditions actuelles, l'augmentation de traitement ne suffit pas pour assurer l'entretien convenable tant pour euxmêmes que pour l'église ? Les uns et les autres peuvent-ils continuer à exiger les dîmes ou les prémices ?
La S. Pénitencerie, dans ses diverses réponses, a donné •des directions assez précises et complètes pour permettre de trancher sûrement ces difficultés et autres analogues. De ces réponses on peut déduire les règles générales suivantes :
1° Avant tout il faut considérer que l'obligation de payer les dîmes, dérivant d'un commandement antique ft solennel de l'Eglise, n'a pas été supprimée par l'abolition
gouvernemental, bien qub le Gouvernement ait promis d'indemniser les curés. Cette indemnité est souvent incomplète, souvent aussi insuffisante pour les besoins des curés, et d'ailleurs elle peut aussi cesser. Dans son Instruction aux évêques, du 2 septembre 1887 (Monit. eccl, t. V, part, i, p. 51 ; [Canoniste, 1893, p. 246]), la S. Pénitencerie s'exprime en ces termes : « Ordinarii, quibus id modis opportunum duxerint, fidèles edoceant, jus percipiendi décimas Ecclesia? a potestate civili auferri minime potuisse ; adeoque fidèles ad eas solvendas non secus atque antea omnino teneri «. Et cette déclaration n'a pas été modifiée par la jurisprudence postérieure de la S. Pénitencerie. Comme en effet on lui demandait : « An jurisprudentia S. Pœnitentiariœ eadem persévérât ac anno 1887, quo nimirum, die 2 septembris litteras ad Ordinarios Italiie dédit, déclarantes fidèles, non obstante civili lege abolitiva ad décimas solvendas œque teneri, adeoque renuentes non posse ab solvi ? » — Elle répondit : « Affirmative » (8 mars 1898. — Monit. eccles., t. XIV, p. 212 ; [Canoniste, 1902, p. 622]).
2° Les fidèles quiveulent se libérer de l'obligation des dimes, doivent s'adresser à l'Ordinaire ; après entente avec lui, ils pourront ou racheter les dîmes en lui remettant un capital produisant un revenu égal à ce qu'ils doivent payer ; ou, s'il y a de justes raisons de le réduire, en convenant d'une équitable composition. Telle est la direction donnée par l'Instruction du 2 septembre 1887 : « Igitur, quo facilior pateat fidelibus via suœ consulendi conscientiae, seseque ab onere decimarum solvendarum liberandi, iidem Ordinarii eos excitabunt, ut ad justam decimarum redemptionem, vel etiam, ubi casus ferat, ad aequam super illis compositionem admitti pétant ».Et plus tard la S. Pénitencerie dit encore : « Quotiés decimarum redempr
tio obtineri nequeat, et locus sit composition! juxta litteras S. Pœnit. diei 2 sept. 1887, n. 2, œquam reductionem concedi posse » (8 mars 1898 ; Monit. eccl, t. XIV, p. 212 ; [Canoniste, l. c.]).
3° Si cep ndant le curé reçoit du Gouvernement une compensation égale aux dîmes qu'il devrait percevoir, on ne doit pas inquiéter les fidèles qui ne veulent pas payer les dîmes, pourvu qu'ils soient disposés à obéir aux ordres de l'Eglise. C'est ce que dit la S. Pénitencerie : « An qui non se liberavit inperpetuum per medium redemrtionis ab obligatione décimas solvendi, si nolit eas integre solvere, debeat omnino et explicite aliquo modo se componere eum parocho aut Ordinario, et aliquid, licet minimum, dare ? — Resp. : Si habuerit parochus sequam compensationem aut supplementum prò decimis, non esse hujusmodi fidèles inquietandos, dummodo parati sint stare mandatis Ecclesiœ » (4 mai 1897, ad 6. Monit. eccl., t. XIV, p. 212 ; [Canoniste, 1902, p. 622]). — Et encore dans cette autre décision : « 1° Les curés sont-ils tenus d'engager les fidèles à faire ce paiement ? — 2° Les confesseurs, en l'espèce, doivent-ils refuser l'absolution aux fidèles qui se refusent à payer ? — Resp. ad utrumque : S. Pœnitentiaria ad utrumque dubium respondet : fidèles in casu non esse inquietandos, dummodo hœ duae verificentur conditiones : 1° quod supplementum, aliunde a parochis acceptum, sit in compensationem decimarum et illas adsequet ; 2° quod ipsi fidèles parati sint stare mandatis Ecclesiœ ».
4° Les curés qui reçoivent, en totalité ou en partie, l'indemnité gouvernementale en remplacement des dîmes, peuvent néanmoins exiger les dîmes de leurs paroissiens ; mais ils doivent affecter à des œuvres pies, suivant le jugement de l'Ordinaire, le surplus de ce qu'ils reçoivent, en
raison de l'indemnité gouvernementale. On demandait à la S. Pénitencerie : « Comme de nombreux fidèles continuent à payer les dîmes, les curés peuvent-ils librement jouir et des dîmes payées par les fidèles, et de l'indemnité pour les dîmes abolies, qu'ils perçoivent sur le Fonds du culte ? » Et la S. Pénitencerie répondit : « Quatenus parochi supplementum accipiant e Gubernio in compensationem decimarum, et illud décimas, quas antea percipiebant, adsequet, reliquum quod a fidelibus prœstatur, eregandum in pias causas judicio Ordinarii » (20 novembre 1902 ; Monit. eccles., t. XIV, p. 494 ; [Canoniste, 1903, p. 179]).
5° Si les curés, avant l'abolition des dîmes, avaient un traitement supérieur à celui que leur assigne le Gouvernement, ils peuvent s'indemniser, sur les dîmes qu'ils reçoivent des fidèles, de la diminution subie. Que si, même avec le traitement fourni par le Gouvernement, ils ne peuvent pourvoir à leur honnête entretien, étant donnés les changements survenus dans la situation générale, il leur sera loisible d'obtenir de l'évêque l'autorisation de s'attribuer une partie plus considérable des dîmes payées par les fidèles. C'est ce que la S. Pénitencerie écrivait à l'évêque de Cagli : « Les curés peuvent garder, sur les dîmes qui leur seraient payées pas les fidèles, la portion nécessaire pour atteindre le revenu total de la paroisse, dont ils jouissaient avant l'abolition, même si ce revenu était supérieur aux 900 francs. Les curés qui ne pourraient vivre décemment avec le traitement de 900 francsT doivent faire connaître leur situation à l'évêque ; et celui-ci pourra, s'il le juge nécessaire, leur permettre de garder, en totalité ou en partie, les dîmes, alors même qu'ils auraient actuellement, au total, un traitement plus élevé que celui dont ils jouissaient auparavant » (20 novembre 1902 ;
Monit. eccles., t. XIV, p. 494 ; [Canoniste, 1903, p. 181]).
6° Quant aux confesseurs, s'ils sont interrogés par les pénitents sur l'obligation de payer les dîmes, ils doivent répondre que l'obligation existe: le Gouvernement n'ayant pas qualité pour la supprimer. Ils verront ensuite s'ils ne se trouvent pas dans le cas où on n'a pas à troubler les pénitents, suivant ce qui a été dit au 3°. — Si on ne les questionne pas, ils devront examiner si le pénitent est de bonne foi, si l'avertissement doit être profitable, et ils se dirigeront d'après l'enseignement des auteurs. C'est encore ce qu'écrit la S. Pénitencerie dans la même lettre à l'évêque de Cagli : « Si un curé ou confesseur est directement interrogé par les fidèles sur l'obligation de payer les dîmes, etc. ; il devra répondre que l'obligation subsiste toujours, malgré l'abolition portée par la loi civile, celle-ci n'étant pas compétente pour trancher des questions qui relèvent de l'Eglise. Quant aux cas où, malgré cette obligation, il n'y aura pas lieu d'inquiéter les fidèles, on s'en tiendra aux réponses données par cette S. Pénitencerie à V. G. le 8 mars 1898, et à l'évêque de Montalto, le 7 mars 1899 » (20 novembre 1902 ; Monit. eccl, t. XIV, p. 294 ; [Canoniste, l. c.)). — D'ailleurs la S. Pénitencerie avait déjà répondu dans le même sens : « Quomodo se gerere debeat confessarius cum pœnitentibus patribusfamilias, quos certo scit vel dubitat nolle (etsi possint) décimas Ecclesise persolvere, si ipsi hac de re sileant omnino ? — Resp. : Confessarius se dirigat juxta régulas a probatis auctoribus traditas, prœsertim vero a S. Alphonso, Theol. Mot., lib. VI, n. 610 >, {Monit. eccl, t. XIV, p. 213 ; [Canoniste, 1902, p. 622]).
7° Lorsque les curés reçoivent une compensation du Gouvernement, en sorte qu'il n'y a pas lieu d'inquiéter les fidèles s'ils ne paient pas entièrement les dîmes, cependant,
pour plus do sûreté et pour rendre aux fidèles plus facile le paiement de ce qu'ils doivent, les curés peuvent obtenir de l'évêqne, en faveur des fidèles, une réduction temporaire des dîmes. C'est encore l'enseignement de la S. Pénitencerie dans la lettre à l'évêque de Cagli. La troisième question était ainsi conçue : « En toute hypothèse, mais surtout quand le Gouvernement ne donne pas une compensation égale à la diminution, ne pourrait-on, afin de ne pas charger uniquement les meillears paroissiens, modifier la règle, et pourvoir tout à la fois aux besoins du curé, à l'observation plus facile du précepte, et au soulagement des fidèles, en autorisant Monseigneur l'évêque à réduire équitablcment, suivant son prudent jugement, l'ancienne redevance, en sorte qu'on n'aurait à payer po*ur la dîme que la moitié, par exemple, ou le tiers de ce qu'on payait auparavant ? La S. Pénitencerie répondit : « Quant à la troisième question, les curés autorisés par leur propre évoque, peuvent, dans les cas particuliers et pour des raisons spéciales, réduire la dîme à la moitié, et même à moins encore, selon les circonstances ».
8° De tout y façon, le curé peut remettre à ses paroissiens qui lui en font la demande une partie de ce qu'ils lui doiv nt, poui vu qu'il proteste que c tte remis 3 lui est personnelle et ne saurait porter préjudice à Ses successeurs. C'est encore une décision de la S. Pénitencerie : « Parochus potestne rogatus decimarum diminutioni cons ntire, dummodo jus decimandi agnoscatur a suis parochianis ? — Resp. : Affirmative, dummodo renunciatio sit personalis, m que pr ejudicium inférât juribus suce ssorum » (8 mars 1893 ; Monit. eccles., t. XIV, p. 292 ; IC'anoniste, 1902, p. 621]).
Telles sont les sag s directions données par la S. Pénitencerie au sujet de l'obligation des dîmes, à la suite de la
suppression gouvernementale. Mais il peut surgir d'autres difficultés qu'il est bon d'examiner.
On peut demander : Si les fidèles, ignorant leur droit à la diminution ou même à l'exonération de leur obligation de payer la dîme, en raison de la compensation partielle ou totale que le Gouvernement donne aux curés, paient intégralement les c'îmes comme auparavant, le curé peutil les exiger sans léser la justice ? — Il le peut certainement. Il ne lèse en le faisant ni la justice commutative ni la justice légale. Car : 1° le Gouvernement n'avait pas le droit d'abolir les dîmes, obligation sacrée de tous les chrétiens ; — 1;° les fidèles ne souffrent aucun dommage de ce qu'ils paient les dîmes ; — 8e le Gouvernement ne prend pas l'indemnité allouée aux curés sur de nouveaux impôts, mais bien sur une partie des biens d'église déjà usurpés. Si donc d'un côté l'obligation est en vigueur, si de l'autre on n'en souffre aucun dommage, il n'y a aucune lésion de la justice à exiger ce qui est dû.
On dira : Mais à quel titre le curé peut-il recevoir à hi fois et le paiement des dîmes et l'indemnité gouvernementale ? — On répond qu'il ne reçoit pas l'augmentation de traitement comme compensation ce ce qu'il exige, quoique le Gouvernement l'appelle indûment compensalion ; il la reçoit en qualité de représentant de l'Eglise comme une minime restitution des biens considérables qu'on lui a pris. Il la reçoit par induit obtenu du Saint- Siège, selon la déclaration de la S. Pënitencerie (14 décembre 1899 ; Monit. eccles., t. XI, p. 490), et par ordre de l'Eglise il doit l'affecter à de bonnes œuvres au jugement de l'évêque.
On demande encore : Le confesseur, interrogé par le pénitent sur l'obligation de la dîme, peut-il de sa propre autorité répondre au pénitent qu'il n'y est pas tenu, en tota-
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lite ou en partie, quand le curé reçoit du Gouvernement une indemnité totale ou partielle ? — Nous pensons qu'il ne peut répondre ainsi de sa propre autorité. Ce serait aller à Fencontre des déclarations de la S. Pénitencerie, qui inculquent toujours la pleine obligation du pénitent. Ce serait aller contre la loi ecclésiastique relative aux dîmes, laquelle, comme on l'a vu, ne cesse pas par suite de l'abolition décrétée par le Gouvernement, pas plus que par l'indemnité qu'il alloue aux curés.
Mais alors, que signifient les paroles : non sunt inquietandi ? — Elles signifient que lorsque le pénitent ne veut pas payer intégralement les dîmes, on peut lui dire de payer au moins en attendant ce qui lui reste à payer, et que pour le surplus il demeure dans la disposition de s'en tenir aux ordres de l'Eglise.
Le confesseur peut-il déterminer par lui-même la diminution qui peut être consentie sur les dîmes, pour la raison, alléguée ? — Le confesseur, quand il n'est pas curé, ne peut, en règle générale, déterminer par lui-même cette diminution : il doit renvoyer le pénitent au curé, lequel seul peut dire de façon précise à combien s'élève la compensation fournie par le Gouvernement, et s'il n'y a pas d'autres charges à défalquer. Si le pénitent désire avoir une mesure précise, bien que temporaire, de cette diminution, le curé doit s'entendre sur ce point avec l'évêquer comme on l'a dit plus haut.
La S. Pénitencerie, on l'a vu au 3°, déclare qu'on ne doit pas inquiéter le pénitent, dès lors que l'augmentation de traitement équivaut aux anciennes dîmes. L'augmentation de traitement représente-t-elle, et dans quelle mesure, les dîmes abolies ? — Voici d'abord les dispositions de la loi italienne sur l'abolition des dîmes (Monit. eccles., t. Vr part, i, p. 142) : o Art. 2. Lorsque viendront à disparaître,
par mort ou autrement, les évêques et les ministres du culte, ayant individuellement la charge d'âmes, en faveur desquels est maintenue la perception des dîmes et autres prestations dans les limites déterminées à l'article précédent, l'Administration du Fonds pour le culte versera à leurs successeurs un supplément annuel, permettant d'atteindre la somme de 6.000 francs pour les menses épiscopales et de 800 francs pour les ministres du culte ayant individuellement la charge d'âmes ; dans l'hypothèse où les autres revenus n'atteindraient pas les sommes indiquées au moment où se produira l'abolition. Toutefois le supplément ne pourra jamais excéder les dîmes et autres prestations abolies ». Ainsi, en compensation des dîmes abolies, on garantit aux évêques une mense de 6.000 fr., aux curés un traitement de 800 francs ; en sorte que les évêques qui avaient une mense supérieure à 6.000 francs, et les curés qui avaient un traitement supérieur à 800 fr., ont souffert dommage de la suppression des dîmes, et n'en ont eu aucune ou presque aucune compensation. Sans doute le traitement des curés a été depuis porté à 900 fr. et sera sous peu élevé à 1.000 francs ; cette augmentation est aussi présentée comme une indemnité pour les dîmes supprimées ; puisque celles-ci, si elles avaient été civilement exigibles, auraient été comptées dans cette augmentation.
Un curé qui, par négligence, n'aurait pas demandé l'augmentation de traitement, ou qui n'aurait pas su faire valoir les charges à déduire, pourrait-il s'indemniser en exigeant les dîmes des fidèles ? Et ceux-ci pourraient-ils s'y soustraire en alléguant la négligence du curé ? — A la rigueur, le curé (quelle que soit d'ailleurs sa faute personnelle), pourrait sans léser la justice s'indemniser en exigeant le paiement des dîmes, et les fidèles ne pourraient en
conscience s'y soustraire. Car, après tout, le Gouvernement n'a aucun droit de remanier les intirêis de l'Eglise, la dépouillant d'une main et l'indemnisant de l'autre : l'Eglise n'est pas tenue d'accepUr ces lois. C'est pourquoi la S. Pénitencerie a déclaré nettement que l'obligation des dîmes n'a pas cessé, même après l'indemnité versée par le Gouvernement. Si elle a dit qu'alors les fidèles non sunt inquieiandi, c'est uniquement par manière de faveur provisoire, non en justice.
On peut demander enfin : Fi un fidèle veut entrer en composition avec l'Eglise en matière de dîmes, quels seraient les critères pour déterminer cette composition ? — Les critères seraient les suivants : a) la compensation totale ou partielle que le curé a reçu ou pourra recevoir du Gouvernement ; — b) les nécessités plus considérables du curé ou de son église ; — c) le danger que le Gouvernement ne puisse ou ne veuille plus payer cette indemnité ; — d) les mérites acquis envers l'Eglise par celui qui veut entrer en composition ; — e) sa pauvreté ou autres circonstances personnelles. — Le fidèle remettra à l'évêque un capital correspondant au revenu réduit suivant ces critères, et l'évêque ai'ra soin de le placer en valeurs sûres.
D'après tout ce qui précède, nous pouvons aisément résoudre les questions proposées. Ceux qui interprètent les paroles : non sunt inquietandi dans le sens que les fidèles sont entièrement exonérés du paiement des dîmes, sont dans l'erreur. Comme on l'a vu, l'obligation ne cesse pas, même lorsque le Gouvernement alloue une indemnité ; et ce n'est que par faveur qu'on n'inquiète pas les pénitents qui ne veulent pas payer en raison de cette compensation, pourvu d'ailleurs qu'ils soient disposés à obéir aux prescriptions de l'Eglise. Par conséquent, le confesseur ne
peut de son chef proposer cette réduction quand le pénitent se montre disposé à payer intégralement.
Quant à ceux qui interprètent ces paroles dans le sens que l'on ne doit pas inquiéter les fidèles seulement dans le cas où ils croient, de bonne foi, n'être tenus à rien, ils ne sont pas non plus dans l'exacte vérité. Car, qu'ils soient de bonne ou de mauvaise foi, quand les fidèles ne veulent pas payer les dîmes, on peuî. toJérer provi ^onement qu'ils ne >s payent pas, danf la mesure qui correspond à l'md 'mnnV' gouvernementale perçue par le curé.
Les curés qui n'ont pas demandé au Gouvernement l'augmentation de traitement, parce qu'ils pensaient pouvoir se suffire avec les revenus de leur prébende, peuvent parfaitement exiger les dîmes et prémices, et les fidèles sont dans l'obligation de les payer.
Enfin les curés auxquels l'augmentation de traitement ne suffit pas, dans les conditions actuelles, pour entretenir honorablement eux-mêmes et leur église, peuvent obtenir de l'évêque un supplément sur ce que les fidèles continuent à verser à titre de dimes sacramentelles.
Interprétation de l'art. 9 du décret « Ut debita
sur les messes.
L'art. 9 du décret Ut debita, du 19 mai 1904, relatif aux honoraires de messes, est de grande importance, notamment en raison des peines qui en sanctionnent la violation ; il mérite donc un examen attentif.
En voici le texte : « Juxta ea quae in superiore articulo constituta sunt, decernitur, pro missis manualibus stipem a fidelibus assignat am, et pro missis fundatis aut alicui beneficio adnexis (quœ ad instar manualium celebran-
tur), eleemosynam juxta sequentes articulos propriamr nunquam separali posse a missœ celebratione, neque in alias res commutavi aut imminui, sed celebranti ex integro et in specie sua esse tradendam, sublatis declarationibusy indultis, privilegiis, rescriptis sive perpetuis sive ad tempus, ubivis, quovis titulo, forma vel a qualibet auctoritate concessis et huic legi contrariis ».
Cet article est interprété par certains rigoureusement t dans ce sens qu'il serait défendu absolument et dans tous les cas, de remettre à d'autres des messes manuelles ou as» similées sans y joindre leur propre honoraire, ou en changeant celui-ci en d'autres objets quelconques. Et ces interprètes condamnent aux très graves peines portées par le décret tous ceux qui transgressent ces dispositions. Ainsi la Nouvelle Revue Thhlogique de Tournai, qui nous re proche d'avoir proposé une interprétation plus large. Voici ses propres paroles (t. XXXVII, n. 3, mars 1905, p. 155) : « On ne peut donc pas soutenir, avec le Monitore ecclesiastico (30 novembre 1904, p. 423), que les mots ex integro et in specie sua s'appliquent non à la quantité, mais à la seule qualité de l'aumône ».
Et la Revue poursuit (p. 159) : « Tout échange, même seclusa quavis negotiationis vel turpis lucri specie^ est prohibé ; voilà le principe ». Puis, parlant des peines, elle y soumet (p. 199) « ce remplacement des honoraires reçus par d'autres objets » (1).
Nous croyons bien faire d'insister sur l'interprétation
(1) Celte Revue en cite beaucoup d'autres comme étant du même Bvis, par exemple : Y Ami du Clergé, nov. 1904, p. 903 ; les Collationes Namurcenses, nov. 1904, p. 175 ; la Revue ecclésiastique de Metz, juillet 1904, p. 451 ; le Canoniste contemporain, juillet 1904, p. 464 ; les Etudes, 5 janvier 1905, p. 123 ; les Collationes Rrugenses, janvier 1905, p. 46 sq.
de cet article, qui, s'il est mal compris, peut occasionner de nombreuses et graves difficultés de conscience.
Rappelons avant tout les deux célèbres règles du droit qui sont une norme autorisée pour l'interprétation de la loi : Odia restringi et favores convertit ampliari (Reg. 19, in 6), et encore : In ohscuris minimum est sequendum, (Reg. 30, in 6). De ces règles on peut conclure que lorsqu'une loi pénale, et dans ce sens odieuse, peut s'interpréter strictement, sans faire violence aux mots, ou encore quand elle renferme des expressions obscures, on aurait tort de l'interpréter largement.
Or, l'article cité, qu'on en regarde les termes, ou qu'on en considère le but, ou qu'on en pèse les conséquences, ne peut être interprété que strictement.
Considérons-en d'abord les termes. Il dit en premier lieu : Juxta ea qux in superiori articulo constituta sunt ; ce qui indique que dans tout cet article on n'établit pas des prescriptions nouvelles, mais bien des choses qui disent un rapport avec l'article précédent. Or de quoi est-il question dans cet article précédent ? Voici le texte : « Vetitum cuique omnino esse missarum obligationes et ipsarum eleemosynas a fidelibus vel locis piis acceptas tradere bibliopolis et ephemeridum administratoribus, etiamsì religiosi viri sint, nec non venditoribus sacrorum utensilium et indumentorum, quamvis pia et religiosa instituta, et generatim quibuslibet, etiam ecclesiasticis viris, qui missas requirant, non taxative ut eas célèbrent sive per se sive per sacerdotes sibi subditos, sed ob alium quemlibet, etsi optimum, finem ».. On défend donc par cet article, de donner et de demander des messes offertes par les fidèles, dans un but de trafic de livres, de journaux, de marchandises quelconques, et dans tout autre but, même utile ou excellent.
Afin d'écarter ces abus, l'article 9 ajoute que les messes doivent être remises avec leur propre honoraire, sans qu'on en puisse séparer l'application, ni le commuer en d'autres choses. Mais quelles messes ? Certainement celles dont on a parlé à l'article 8, puisqu'on dit : Juxta ea quœ in superiori articulo constituta sunt. Etendre le sens de l'article 9 à toute messe est élargir de façon déraisonnable le sens du décret ; c'est une grave erreur.
Cela résulte également des graves conséquences qui découleraient de cette interprétation trop large. Si, dans aucun cas l'honoraire ne pouvait être séparé de l'application de la messe, l'évêque qui célèbre la messe conventuelle le jeudi saint ne pourrait faire célébrer une autre messe par le chanoine de semaine sinon en lui remettant l'honoraire. Le curé qui confie à d'autres prêtres la célébration des messes de mariage, devrait leur remettre intégralement l'honoraire qui lui a été donné à lui-même comme droit eurial. Un prêtre créancier d'un autre prêtre, lequel ne pourrait s'acquitter que par la célébration de messes, devrait renoncer à sa créance. Un prêtre vivant dans un séminaire ne pourrait subvenir à sa pension en célébrant des messes à la décharge du séminaire. L'administrateur d'un sanctuaire, qui confie des messes à un prêtre ne pourrait accepter la renonciation à l'honoraire que ce prêtre lui ferait spontanément. Et si toutes ces personnes agissaient ainsi, elles encourraient ipso facto la suspense réservée au Saint- Siège ! Qui pourrait admettre de telles conséquences ?
D'ailleurs la S. C. du Concile elle-même a bien montré en plusieurs décisions qu'elle n'admettait pas cette interprétation. Dans l'affaire de Bréda {Bredanen.) du 25 février 1905, il s'agissait d'apprécier l'usage d'après lequel les curés fournissaient à leurs vicaires le logement et la nourriture contre les honoraires des messes célébréts par
eux, et la réponse fut : « Consuetudinem sustineri » (Mo Ait. eccles., t. XVII, p. 98 ; [Canoniste, 1905, p. 2521). — On dit sustineri, précisément parce que l'on ne doit pas interpréter l'article 9 du décret en sens large, mais strict, et uniquement par rapport à l'article précédent.
De même, in Tarraconen., du 18 mars 1905, le collecteur des messes diocésaines ne remettait par ces messes aux prêtres avec l'honoraire intégral, mais retenait pour lui une commission ; on répondit : <• Pro gratia ad quinquennium rctinendi tria pro centenis, facto verbo sum SSmo » (Monit. eccles., t. X\ II, p. 149 ; \Canonisle, 1905, p. 4051). On reconnut ici encore l'interprétation étroite de l'article 9 ; et si la réponse fut donnée par manière de grâce, avec l'approbation pontificale, ce fut uniquement pour faire cesser toute incertitude sur la quantité de la retenue, et aussi pour que la règle donnée ne fût valable que pendant la durée des circonstances qui la motivaient.
Et si ce n'était pas assez, le décret Ut debita contient luimême, à l'article 14, une déclaration qui met a néant l'interprétation large de l'article 9. On y dit qu'il est interdit de vendre ou d'acheter quoi que ce soit pour des honoraires de messes. Mais on ajoute : « Hoc autem valere non modo si agatur de missis c( lebrandis, sed etiamsi de celebratis, quoties id in usum et habitudinem cedab, et in subsidium alicujus commercii vergat ». Lors donc qu'on ne le fait pas habituellement et pour favoriser un commerce quelconque, on peut donner ot recevoir des objets quelconques au lieu des honoraires. Comment dès lors maintenir absolument et sans exception le principe que l'honoraire ne peut jamais être séparé de la célébration de la messe f — L'auteur du travail publié par la Revue belge voudrait voir ici une exception à la règle générale de l'art. 9. Que si c'est là une exception, elle ne concerne pas l'art. 9, mais-
plutôt l'art. 10, où il est question, non de tous les cas en général, mais uniquement d'achat ou de vent^ d'objets au moyen d'honoraires de messes.
Nous pouvons donc conclure qu'il n'est défendu, sous menace des graves pénalités prévues par le décret, de séparer l'honoraire des messes de leur célébration, que lorsqu'on remettrait des messes reçues d'autres personnes dans un but de commerce ou pour d'autres raisons, d'ailleurs excellentes, comme le soutien d'une bonne œuvre ,1a construction d'une église, etc. ; mais non dans tous les autres cas, autorisés par la pratique antérieure de l'Eglise.
617. — Peut-on gagner plusieurs fois, par une seule visite, les indulgences stationales ?
Plusieurs confréries jouissent de l'induit qui permet aux confrères, moyennant la visite de l'église paroissiale, de gagner les indulgences des stations de Rome. Celui qui appartient à plusieurs confréries, peut-il, grâce à cet induit, en visitant l'église paroissiale, gagner autant de fois les indulgences stationales, qu'il y a de confréries auxquelles il appartient ?
Il faut répondre sans hésiter négativement. Les indulgences stationales sont en effet des indulgences uniques et déterminées qu'on ne peut gagner qu'une seule fois. Celui qui aurait droit à une maison, fût-ce à des titres divers, n'acquerrait cependant qu'une seule et même maison. Ou, pour parler de façon plus précise, les indulgences stationales sont une mesure déterminée de satisfaction, puisée au trésor des mérites de Jésus-Christ et des saints, que l'Eglise met à la disposition des fidèles qui visitent les
églises stationalés. On peut avoir droit à cette mesure déterminée pour plusieurs raisons, par exemple, parce qu'on appartient à plusieurs confréries qui jouissent de cet induit ; mais on n'a droit qu'à cette mesure et non au-delà.
Gela d'ailleurs est coniorme à la nature de ces indulgences. On sait par l'histoire que dans l'antiquité ces visites se faisaient solennellement en procession par le clergé et le peuple, d'abord aux oratoires des cimetières, plus tard aux basiliques et aux églises construites sur les cimetières. On y célébrait le saint sacrifice ; on y faisait l'homélie, on y accomplissait d'autres pratiques de piété. Mais on ne faisait tout cela qu'une seule fois aux jours marqués. Il convient donc qu'on ne puisse gagner qu'une seule fois les indulgences stationalés.
On le prouve enfin par une décision officielle de la S. G. des Indulgences rendue par ordre d'Innocent XI, le 6 mars 1678 (Decr. auth., n. 18) : « Indulgentias vero Stationum Urbis, qua? a Romanis Pontificibus singulari quodam beneficio vel communicatœ sunt vel communicabuntur interdum aliquibus locis, Ordinibus aut personis, diebus tantum stationum in Missali Romano descriptis suffragai posse déclarai ; semel autem dumtaxat in die plenariam indulgcntiam in certos dies ecclesiam visitantibus concessam, vel aliud pium opus peragentibus lucrifieri ».
Ainsi l'on ne peut gagner qu'une seule fois l'indulgence plénière aux jours des stations, quels que soit le nombre des confréries dont on fasse partie.
N'y a-t-il donc aucun avantage à appartenir à plusieurs confréries qui jouissent de cet induit ? — Il y a un avantage certain : il consiste en ce que l'on a plusieurs titres pour gagner cette indulgence ; on peut donc la gagner avec plus de certitude.
Voilà ce que nous écrivions avant le décret de la S. G.
des Indulgences, du 13 septembre 1905, in Patavina. Ce décret est la confirmation autorisée de notre thèse. On demandait en effet : « I. An qui nomen dédit pluribus confraternitatibus, quœ gaudent indulto lucrandi indulgenza s, quas stationales appellant, eas lucrari valeat tot vicibus quot sunt sodalitates, quibus est adscriptus ? » Et la S. C. répondit : « Ad I. Negative juxta Decretum Delatœ sœpius diei 7 m arti i 1678 » (Monit. eccl. t. XVII, p. 496); [Canonisie, 1906, p. 195]).
618. — Quand on peut gagner l'indulgence plénière en plusieurs églises, la gagne-t-on plusieurs fois en visitant diverses églises ?
Plusieurs Ordres religieux jouissent de l'induit qui permet aux fidèles de gagner l'indulgence plénière en visitant les églises de l'Ordre à diverses fêtes au cours de l'année. Si dans la même ville se trouvent plusieurs églises du même Ordre, peut-on gagner plusieurs indulgences plénières en visitant le même jour plusieurs de ces églises ?
Plusieurs sont pour la négative. Dans son Compendio di Etica cristiana (3e éd., Venise, 1901, t. IX, p. 101), Scarpazza répond à une question de ce genre : « Si l'indulgence de ces églises (à savoir plusieurs églises dans la même ville) est accordée à un seul et même titre, on n'acquiert qu'une seule indulgence, parce que c'est la même dans toutes les églises. Celui qui en la fête, par exemple de saint Benoît, aura visité le matin l'église des moines de cet Ordre et après midi visitera l'église des religieuses du même Ordre, gagnera, non pas deux, mais une seule indulgence ».
Sans manquer de respect à cet auteur, nous serions de
l'avis opposé. Car on n'est. pas ici dans le cas d'une seule et même indulgence à gagner à des titres différents ; il s'agit de l'indulgence accordée à qui visite les églises d'un Ordre religieux. Chaque église jouit de l'induit qui permet à ceux qui la visitent de gagner l'indulgence. Celui donc •qui visite plusieurs églises gagne, dans ce cas, plusieurs indulgences.
Et cela est bien convenable. Car, en visitant plusieurs églises, outre que l'on rend à Dieu un culte plus étendu et plus d'honneur aux églises, on fait plusieurs fois les prières pour le développement de la religion, suivant les intentions du Souverain Pontife ; et personne ne peut ignorer combien cela est avantageux à la sainte Eglise.
En vain objecterait-on que l'indulgence est accordée à un seul titre, à savoir pour honorer le saint dont on célèbre la fête. Car l'honneur que l'on veut rendre au saint consiste surtout en ce que les fidèles puissent gagner l'indulgence dans toutes les églises de l'Ordre auquel appartient le saint ; et donc l'indulgence concerne toutes les églises, où le saint est honoré.
Au surplus, nous sommes ici, non in odiosis, mais bien in favorabilibus ; et l'on connaît la règle du droit : favores ampliandi.
D'ailleurs cette conclusion a été confirmée de façon autorisée par la réponse in Patavina, du 13 septembre 1905, ainsi conçue : « II. Quando conceditur plenaria indulgentia pro festo alicujus Sancti, lucranda a Christifidelibus in omnibus ecclesiis alicujus Ordinis vel Diœceseos,ha3c indulgentia acquirine potest tot vicibus quot visitentur ecclesia^ ejusdem Ordinis vel diœceseos ? — Resp.: Ad II. Affirmative, id est acquiri potest indulgentia una vice tantum pro singulis ecclesiis ejusdem Ordinis seu diœceseos >. (Monit. eccles., t. XVII, p. 496 ; [Canoniste, 1906, p. 195]).
Peut-on rétribuer un prédicateur par la célébration
de messes ?
Après le récent décret sur les messes, du 11 mai 1904, un pauvre curé de village peut-il rétribuer un prédicateur en célébrant des messes à la décharge des obligations de ce prédicateur ? Et si le prédicateur est un régulier, le curé pourrait-il célébrer à la décharge du couvent de ce prédicateur ?
Cela n'est pas défendu par le décret Ut debita, qui interdit seulement l'échange des messes contre des livres ou autres marchandises, ainsi que la retenue d'une partie des honoraires reçus des fidèles. C'est ce qu'on peut conclure de divers rescrits de la S. C. du Concile, comme ceux in Bredanen., du 25 février 1905 (Monit. eccles., t. XVII, p. 98 [Canoniste, 1905, p. 252]), et in Tarraconen., du 18 mars 1905 (Monit. eccles., I. c, p. 149 [Canoniste, 1905, p. 405]).
De la « trination
Titius chargé d'une paroisse dans une région éloignée, célèbre parfois trois messes le dimanche dans son église, parce qu'autrement, dit-il, une bonne partie de la population ne peut satisfaire au précepte, et qu'il est très difficile de s'assurer un autre prêtre. Que penser de la manière de faire de Titius ?
Pour qu'une partie notable de la population ne soit pas exposée à manquer au précepte, alors qu'on ne peut avoir d'autre prêtre, il est permis de biner, avec l'autorisation de l'évêque, aux termes de la Constitution Declarasti de
Benoît XIV. Mais la trination (la célébration de trois messes par le même prêtre) n'est pas permise, dans la discipline actuelle de l'Eglise. C'est seulement pour des raisons exceptionnelles, et dans des cas très rares, que le Saint-Siège a permis la trination, mais de façon transitoire et pour la durée de ces motifs extraordinaires. C'est ainsi que le 28 mars 1896, la S. C. du Concile accorda pour cinq ans, la permiss on de « triner >: au diocèse de Mexico, où les paroisses sont très étendues et les fidèles exposés au danger de l'idolâtrie et du protestantisme, s'ils n'avaient pas la facilité d'assister à la messe aux jours de fête. Cette concession n'eut lieu qu'après rapport exprès au Saint Père, et aux conditions suivantes : « Mens est ut ultra tertiam missam nullam nullaque de causa iterationem permittas ; nec non ut, concessionis tempore durante, ea qua prœstas prudentia ac solertia, res componere satagas ad tramites disciplinas vigentis, qua scilicet plebis neces sitati audiendi Sacrum satis consulatur per binationem ». (Monti, eccles., t. XI, part, i, p. 25 [Canoniste, 1896, p. 582]). — Par où l'on voit combien mal agit Titius qui, sans avoir l'induit très spécial du Saint-Siège, et même sans aucune autorisation de son évêque, célèbre trois messes dans la même église, de sa propre autorité.
Sur les messes fondées dans les églises
Le décret Ut debita, du 19 mai 1904, statue à l'art. 15 : « Pro missis in parœciis aliisque ecclesiis fundatis eleemosynam quse tribuitur non aliam esse debere quam quse in fundatione vel in successivo reductionis indulto reperitur in perpetuimi taxata ». Cela signifie que les curés et recteurs des églises doivent remettre l'honoraire intégral aux prêtres auxquels
ils confient les messes fondées dans leurs églises ; mais cela n'indique pas que ces prêtres auxquels ces messes sont confiées, en qualité de chapelains ad nutum, s'ils veulent les faire célébrer par d'autres, doivent également leur remettre l'honoraire intégral. Ne pourraient-ils pas transmettre ces messes à des prêtres d'autres diocèses, avec l'honoraire établi dans le diocèse des célébrants ? Et s'il en est autrement, un prêtre chapelain ad nutum pour ces messes fondées, qui les aurait remises à d'autres avec un honoraire réduit, aurait-il encouru les peines portées par le décret Ut debita ?
Les prêtres ne peuvent agir ainsi : 1° parce que ces messes sont considérées ad instar manualium (S. G. G. in Aliphana, 19 décembre 1904, ad 1 ; Monit. eccles.^ t. XVI,. p. 488 [Canoniste, 1905, p. 1741), et par là même sont sujettes à la règle que les messes manuelles doivent toujours être accompagnées de leur honoraire intégral, aux termes de la Bulle Nuper d'Innocent XII et de la Constitution Quanta cura de Benoît XIV ; — 2° Parce que la S. C. du Concile a expressément déclaré, dans la décision citée in Aliphana, ad II, que ces messes doivent être transmises avec l'honoraire intégral. En voici les paroles : « An sacerdotes, quibus a rectoribus seu administratoribus ecclesiarum committitur satisfactio unius aut plurium legatorum missarum in ecclesia fundatorum possint prò suo arbitrio committere earum missarum celebrationem aliis sacerdotibus cum minori eleemosyna etiam extra ecclesiam propriam ? — Resp. : Non posse ». Et c'est précisément le cas proposé.
Les peines portées par le décret Ut debita concernent
Jes art. 8, 9, 10 et 11, qui n'ont rien à faire avec notre cas.
Ces articles considèrent les messes reçues d'ailleurs que
l'on donne à célébrer en raison d'achat et de vente de mar-
chandises, d'abonnements aux journaux, et autres fins étrangères, si bonnes qu'elles soient, par exemple pour une bonne œuvre, un sanctuaire, etc. — En -vain objecterait-on l'art. 9, prescrivant que l'honoraire nunquam separari posse a missv celebratione, neque in alias res commutari aut imminui ; car ces paroles, on l'a (ait remarquer à plusieurs reprises, se rapportent aux cas dont nous venons de parler et non à d'autres.
De la condonation sur l'honoraire des messes
fondées.
Titius, chapelain ad nutum de messes fondées, fait célébrer ces messes par d'autres ; mais, sur sa demande, et du libre consentement du célébrant, il les remet avec un honoraire réduit. Que penser de la manière de faire de Titius ?
Aux termes du décret Ut debita, du 11 mai 1904, Titius doit remettre 1 s m.sses de sa chapellenie avec l'honoraire intégral, comme on l'a prouvé plus haut. Mais ici on demande s'il peut réduire l'honoraire avec le libre consentement du célébrant.
Il faut se rappeler que la Constitution Quanta cura dé Benoît XIV interdit de réduire l'honoraire des messes alors même que, sur demande, le prêtre célébrant y consentirait : « Etsi eidem sacerdoti missam celebranti et con sentienti, se majoris pretii stipendium seu eleemosynam accepisse indicasset ». Mais de quelles messes est-il ici question ? Uniquement des messes manuelles, car le pape ajoute : e Decretum voluerunt (S. Officium et S. C. Concilii) nimirum a quolibet sacerdote stipendio seu eleemosyna majoris pretii pro celebratione missœ a quoeumque
accepta, non posse alteri sacerdoti missam hujusmodi célébrât uro stipendium seu eleemosynam minoris pretii erogari ». Les messes a quocumqiie acceptas sont certainement les messes manuelles. — Sans doute il y a une différence entre les masses manuelles données et reçues directement, et les messes bénéficiales, ou de chapellenies, ou fondées, tant qu'elles restent telles. Celui qui reçoit, des messes d'une personne quelconque, même d'un bénéiicier ou d'un chapelain, reçoit une messe manuelle, qui est soumise à la défense don! nous parlons : mais les bénéficie, s ou les chapelains qui donnent à d'autres les messes de leurs bénéfices ou chapellenies ne donnent pas des messes manuelles. Fn d'autres termes, les messes des bénéfices ou des chapellenies, pour les bénéfices ou les chapelains, ne sont pas des messes manuelles ; pour ceux qui les reçoivent, elles le sont.
De là il résulte que les messes fondées ne sont pas sujettes à la prohibition spéciale faite par la Constitution Quanta cura de ne pas réduire l'honoraire, fût-ce du consentement du célébrant, donné sur demande.
Le décret Ut debita, lorsqu'il assimile les messes fondées aux messes manuelles quant à la prohibition de déduire l'honoraire, n'étend pas cependant aux messes fondées la prohibition spéciale de la Constitution Quanta cura ; par conséquent, les chapelains ad nutum de ces messes, s'ils en confient à d'autres la célébration, doivent remettre l'honoraire intégral ; mais il n'est pas défendu d'en retenir une partie si, sur leur demande, le prêtre- célébrant y consent librement.
623. — Un prêtre peut-il s'adresser à un autre confesseur que le confesseur du clergé ?
A B. l'évêque a assigné un confesseur pour tout le clergé. Un prêtre peut-il s'adresser à un autre confesseur ?
Il le peut, à moins cependant que l'évêque n'ait enlevé aux autres confesseurs le pouvoir d'absoudre les prêtres. Dans ce cas, celui qui en aurait besoin peut obtenir de l'évêque lui-même ou de la S. Pénitencerie l'autorisation de s'adresser à un autre prêtre ; ou bien encore, allant hors de chez lui, il peut se confesser à un confesseur approuvé pour les prêtres (1).
Des messes rattachées aux Chapitres
L'art. 15 du décret Ut debita, 11 mai 1904, permet au bénéficier de faire célébrer par d'autres les messes perpétuelles beneficiis adnexse, avec l'honoraire fixé pour les messes manuelles. Doit-on y assimiler les legs de messes, que le chapitre accepte couramment, et qui sont partagés entre tous les capitulaires ? Ou bien ces messes doivent-elles être considérées comme celles qui sont in parœciis aliisque ecclesiis fundatse, et qu'on ne peut transmettre qu'avec l'honoraire intégral ?
Quand un chapitre accepte, avec l'autorisation requise, un legs de messes perpétuelles, ce legs est aussitôt incorporé aux biens du chapitre, fait partie de la masse, et
(1) Noter que ce cas n'intéresse en rien la question de l'absolution des cas réservés pour les étrangers.
avantage les prébendes bénéficiâtes. On ne doit donc pas considérer ces messes comme celles fondées dans les églises et lieux pies. C'est pourquoi la S. C. du Concile, in Aliphana, 19 décembre 1904, a déclaré : « Habendas esse ad instar manualium missas quœ ex onere perpetuo inhœrent ecclesia?, monasterio, confraternitatibus aut locis piis quibuscumque » (Monit. eccles., t. XVI, p. 488 [Canoniste, 1905, p. 174]) ; ne faisant aucune mention des chapitres ni des bénéficiers.
Des messes rattachées aux bénéfices avec charge
d'âmes.
Que penser des messes attachées aux bénéfices avec charge d'âmes, sous forme de legs perpétuels faits en faveur du curé ? Doit-on les considérer comme les messes perpétuelles fondées dans les paroisses ?
Autre chose sont les messes perpétuelles fondées dans les paroisses, autre chose les legs faits en faveur des curés. Les premières sont rattachées aux églises paroissiales, les seconds aux bénéfices paroissiaux. Les honoraires des premières sont présumés intégralement destinés au célébrant ; les honoraires des seconds sont présumés destinés entièrement au profit de la congrua du curé. Par conséquant les premières doivent être célébrées avec l'honoraire intégral ; les secondes peuvent être transmises aveo l'honoraire fixé dans le diocèse du curé.
Du prélèvement pour l'administration des legs
pieux.
On a fondé, il y a une trentaine d'années, au chapitre de N., des chapellenies en faveur de pauvres clercs dépourvus de patrimoine sacré, avec le droit, pour le chapitre, de nommer à ces chapellenies et de célébrer les messes pendant qu'elles sont vacantes. Or le chapitre prétend recouvrer sur les clercs investis une taxe d'administration de 2 0/0 sur le revenu brut. En a-t-il le droit ?
La taxe d'administration peut exister quand il s'agit d'un simple dépôt, qui n'apporte au dépositaire aucun droit ni aucun profit. Or, dans notre cas, il ne s'agit pas d'un dépôt, mais d'un quasi-contrat entre le fondateur des legs et le chapitre : le fondateur confiait au chapitre l'administration des legs avec les droits indiqués, le chapitre acceptait et promettait l'accomplissement du contrat. Le chapitre doit donc, comme par le passé, administrer les fondations sans prétendre à aucune taxe d'administration, et se contenter des droits que lui a attribués le fondateur.
De l'échange des messes contre d'autres objets
Titius, qui n'est ni libraire ni administrateur de journaux, a de nombreux livres et objets qui ne lui sont pas nécessaires ; pourrait-il les donner en échange de messes à des prêtres qui l'accepteraient, sans encourir les peines du décret Ut debita ?
Il faut distinguer : Si Titius fait célébrer des messes à lui, c'est-à-dire provenant de sa propre dévotion, il peut donner, au lieu d'argent, d'autres objets, acceptés par les-
prêtres qui célèbrent ; car le décret Ut debita ne concerne pas les messes que l'on donne soi-même, mais bien celles que l'on a reeues d'autres personnes, et que l'on transmet, ainsi que les messes des bénéfices, des chapellenies, ou des legs, confiées à d'autres prêtres.
Si Titius fait célébrer ainsi des messes reçues d'ailleurs, il faut voir s'il ne va pas contre l'art. 10 du décret, ainsi conçu : « Ideoque libros, sacra utensilia vel quaslibet alias res vendere aut emere, et associationes (uti vocant) cum diariis et ephemeridibus inire ope missarum nefas esse atque omnino prohiberi >.. Il est donc défendu de vendre ou d'acheter, au moyen d'honoraires de messes, des livres, des objets d'église et en général n'importe quoi. Mais si l'on ne vend ni n'achète des objets quelconques, et si l'on ne solde pas des abonnements de journaux à l'aide d'honoraires de messes, on ne va pas contre cette prohibition. Céder une fois en passant un objet au lieu d'argent, dès lors qu'il ne s'agit pas de vendeurs de profession, ne semble pas interdit. Et même, s'il s'agissait de vendeurs de profession, il ne serait même pas défendu de donner certains objets, au lieu d-es honoraires pour des messes déjà célébrées, pourvu cependant que id in usurn et habitudinem. non cedat, et in subsidium alicujus commercii non versât, aux termes de l'article cité.
De la messe « pro populo » en ce qui concerne les
évêques.
L'évêque de B.,en cours de visite pastorale, se trouve dans une petite localité de son diocèse au jour où l'on fête le Patron principal, avec le double précepte. L'évêque est-il obligé d'appliquer ce jour-là la messe pro populo, quoique ce jour ne soit d'obligation en aucune autre localité du diocèse ?
Voici en quoi consiste l'obligation des évêques pour la messe pro populo, d'après la constitution In suprema de Léon XIII, en date du 9 juin 1882 : « In dominicis aliisque festis diebus, qui prsecepto adhuc servantur, et qui ex dierum de prœcepto festorum numero sublati sunt.,. ad missam pro populo sibi commisso celebrandam et applicandam teneri >: (Monit. eccl., t. III, part, i, p. 5F> ; [Canonisle, 1882, p. 2881). Sans doute parmi les fêtes d'obligation ligure également celle du patron, dont parle en ces termes la constitution d'Urbain Vili Universa per orbem, du 13 septembre 1642 : « Atque unius ex principalioribus iu quocumque regno, sive provincia, et alterius pariter in quacumque civitate, oppido vel pago, ubi hospatronoshaberi vel venerari contigerit >- (Monit. ceci., t. XI, p. 120). L'évêque est donc tenu à l'application de la messe pro populo en la fête du patron du royaume ou de la province dans lesquels se trouve son diocèse, et, de plus au jour de la fête du patron du lieu. De quel lieu ? Certainement du lieu dont le peuple lui est confié, en d'autres termes du diocèse et de la ville où il réside habituellement. Mais ce ne peut être le patron de toute localité du diocèse où l'on fête des patrons spéciaux ; autrement, l'évêque serait obligé, surtout dans les diocèses de grande étendue, à célébrer des centaines de messes pro populo. Dans l'espèce, l'évêque n'était donc pas tenu à célébrer pro populo.
629. — Des treize Mardis de saint Antoine et des quinze Samedis de N.-D. du Rosaire.
Les treize mardis consacrés à saint Antoine, ainsi que les quinze samedis en l'honneur de N. D. du Rosaire de Pompei, doivent se faire ou aux jours marqués, ou le dimanche.
Pour éviter tout danger de perdre les indulgences, on demande : 1° Peut-on faire ces exercices indifféremment, à volonté, les mardis et vendredis respectivement ou le dimanche ? — 2° Si par suite de quelque nécessité on ne peut les faire, est-il permis d'y suppléer un autre jour ?
1. Les exercices sont fixés à treize mardis et quinze samedis consécutifs, ou aux treize ou quinze dimanches consécutifs. Il n'est donc pas laissé au libre choix de chacun de les faire indifféremment tantôt le mardi ou samedi, et tantôt le dimanche. En matière d'indulgences, il faut s'en tenir au parti le plus sûr.
2. On doit faire ces exercices aux jours marqués consécutifs ; on ne peut donc les interrompre. Nous estimons cependant qu'il y a légèreté de matière à transporter une fois ou l'autre l'exercice d'un jour à un autre, pour de justes motifs.
Du baptême conféré par les sages-femmes
C'est l'usage à S. qu^ les enfants baptisés par les sages-femmes sont toujours rebaptisés sub conditione par le curé, pour assurer un sacrement si nécessaire. Que penser de cet usage ?
C'est un usage à condamner. En effet, on ne peut administrer le baptême conditionnel que s'il y a un doute positif sur la valeur du premier baptême. Quand celui-ci a été conféré suivant les règles concernant la matière, la forme et le sujet, il y a faute grave à le réitérer, et même, suivant de nombreux auteurs, irrégularité. Il faut donc, dans ces cas, interroger soigneusement la sage-femme sur la manière dont elle a administré le baptême ; interroger
aussi les autres personnes qui auraient été présentes à la collation du baptême ; c'est uniquement lorsque la validité du baptême demeure douteuse qu'on peut le réitérer sous condition (Voir notre dissertation sur ce point dans le Moiiit. eccl., t. X, part, n, p. 108. sq.).
631. — De l'invocation du saint Nom de Jésus pour l'indulgence « in articule mortis ».
Le moribond qui, après avoir reçu les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie, reçoit la bénédiction avec indulgence pionière in articulo mortis, est-il obligé d'invoquer le saint Nom de Jésus, sinon de bouche, du moins de cœur ?
La Constitution Pia Mater de Benoît XIV est quelque peu obscure et laisserait penser que cette invocation n'est exigée que de ceux qui ne peuvent recevoir les sacrements. Mais il y a deux décrets de la S. C. des Indulgences qui écartent toute hésitation sur ce point et déclarent que Tinvocation du saint Nom de Jésus est absolument nécessaire pour gagner l'indulgence plénière in articulo mortis. Le premier est in Vindana, du 22 septembre 1775, ad 7 ; en voici le texte : « Invocatio saltem mcntalis SS. Nomini^ Jesu, de qua fit mentio in Brevibus ad episcopos de hac benedictione missis, prœscribiturne, quamdiu œgrotus sua3 mentis est compos, ut conditio sine qua non, ad indulgentiam vi istius benedictionis lucrandam? — Resp.: Affirmative » (Decr. Auth., n. 237). Le second est in Dublinen., du 22 septembre 1 842, et l'on y déclare : « Invocatio saltem mentalis SS. Nominis Jesu est conditio sine qua non pro universis christifidelibus qui in mortis articulo ccnsti-
tuti, plenaiïam indulgentiam assequi volunt, vi Imi us benedictionis » (Monit. eech, t. YII1, part, i, p. 6).
Ainsi l'invocation, à l'article de la mort, du saint Nom de Jésus, faite de bouche si l'on peut, sinon au moins de cœur, est absolument nécessaire au moribond qui a l'usage de la raison, pour gagner l'indulgence plénière en vertu de la bénédiction dont nous parlons (l).
Moyen ingénieux pour éluder le décret « Ut debita
Un directeur de journal, pour ne pas encourir les sanctions du décret Ut debita, emploie le moyen suivant. Il confie à ses abonnés prêtres, la célébration de messes, dont l'honoraire correspond au prix de l'abonnement : il leur envoie en même temps un chèque de pareille somme, que les abonnés endossent ensuite à son nom, et lui retournent. De cette façon, dit-il. les abonnés paient leur abonnement en argent : et puisque c'est eux qui demandent les intentions de messes, le directeur peut impunément en demander à d'autres pour eux. — Que penser de cette ingénieuse manière de faire ? Est-ce que le directeur et les abonnés échappent ainsi aux peines portées par le décret Ut debita ?
Si ingénieuse qu'elle soit, cette manière de faire ne paraît pas échapper aux sanctions du décret Ut debita.
(1) Mais cette condition n'est pas imposée à ceux qui veulent s'assurer le bienfait de l'indulgence plénière in articulo mortis, en faisant pendant leur vie, après avoir reçu les sacrements, l'acte de protestation qu /7s acceptent spontanément tout genre de mort qu'il plaira à Dieu de leur envoyer, avec toutes les douleurs, les souffrances et les angoisses qui l'accompagneront, suivent la concession du Souverain Pontife Pie X, par décret de la S. C. des Indulgences, en date du 9 mars 1904 {Monit. eccl., t. XVI. p. 112 [Canon iste, 1904. p. 432]).
D'abord, elle n'échappe pas à l'art. 8, disant : « Vetitum cuique omnino esse missarum obligationes et ipsarum eleemosynas a fidelibus et locis piis acceptas tradere bibliopolis et ephemeridum administratoribus... non taxative ut eas célèbrent sive per se sive per sacerdotes sibi subditos, sed ob alium quemlibet, quamvis optimum, finem. r Dans notre cas, en effet, les messes sont données à un administrateur de journal dans le but d'aider à soutenir ce journal. Autrement, chacun pourrait inventer un moyen de ce genre pour n'importe quelle autre fin, et ainsi le but de la loi serait manqué. — En second lieu, cette manière de l'aire n'échappe pas davantage à l'art. 10, Olì il est dit : « Associationes (uti vocant) cum diariis et ephemeridibus inire ope missarum nefas esse et omnino prohiberi ». Il est donc entièrement défendu de prendre des abonnements de journaux ope missarum, au moyen de messes. Or, dans le cas proposé, les abonnements ne se font-ils pas au moyen de messes ? C'est donc entièrement défendu. On dira que le chèque est renvoyé au directeur ; mais ce dernier l'avait déjà envoyé lui-même en vue de la célébration des messes pour V abonnement au journal ; l'abonnement se fait donc ope missarum.
Quant aux peines portées par le décret, la bonne foi permet peut-être d'y échapper ; mais en réalité, il semble bien qu'on ait transgressé le décret.
Autre moyen pour se soustraire aux dispositions
de ce décret.
Un autre directeur de journal, pour ne pas violer le décret; imagine cet autre moyen. Il donne avis à ses abonnés que, s'ils ne sont pas en mesure de payer l'abonnement, i's
s'adressent à leur évêque, lequel pourra leur obtenir des messes de la S. Congrégation Romaine de la Visite Apostolique : celle-ci remettant des intentions à tous les évêques qui lui en demandent pour leurs diocésains. Les abonnés pourront-ils ensuite payer le journal au moyen de ces honoraires de messes ?
Cette méthode ne semble ni blâmable, ni contraire au décret Ut debita. En premier lieu, ce n'est pas le directeur du journal qui recueille les honoraires, mais bien Pévêque, lequel en a le droit. En second lieu, ce n'est pas le directeur qui confie aux prêtres les messes à célébrer, mais l'évêque. En troisième lieu, le prêtre dépourvu d'intentions n'est aucunement obligé d'envoyer les honoraires pour payer l'abonnement au journal ; s'il le fait, c'est de son propre mouvement. — En vain dirait-on que, dans ce cas aussi, l'abonnement se fait ope missarum ; car icir étant donné l'intervention de l'évêque et la liberté du prêtre, les messes sont l'occasion, non la véritable cause de l'abonnement ; il est impossible d'y trouver les inconvénients que l'on redoute lorsque les abonnements se font directement pour des messes, à savoir : « Aliquod commercii genus cum eleemosynis missarum agendo, aut eleemosynas ipsas imminuendo. » Nous regardons par conséquent cette manière de faire comme licite et à l'abri des censures.
634. — Lès induits de réduction des honoraires, antérieurs à ce décret, sont-ils encore valables ?
Le prélat B. avait obtenu du Saint-Siège, avant le décret Ut debita, l'induit de réduire à un franc les honoraires de messes à faire célébrer, le surplus en étant affecté à certaines œuvres
pies par lui fondées. On demande : Peut-il continuer à faire usage de cet induit ?
Il est certain que le décret a aboli les induits antérieurs, concernant les réductions des honoraires des messes offertes dans les sanctuaires très fréquentés. L'art. 11 dit en effet : « Item sine nova et speciali S. Sedis (quœ non dabitur nisi ante constiterit de vera necessitate, et cum debitis et opportunis cautelis), ex eleemosynis missarum, quas fidèles celebrioribus sanctuariis tradere soient, non licere quidquam detrahere ut ipsorum decori et ornamento consulatur. »
Il est certain également que sont abolis tous les induits de réduction d'honoraires antérieurement donnés aux libraires, administrateurs de journaux, marchands, et généralement à ceux qui ne célèbrent pas par eux-mêmes ou par leurs sujets, mais font célébrer les messes pour une autre fin, si excellente soit-elle. C'est ce qui résulte de l'art. 8 et du passage suivant de l'art. 9 : « Eleemosynam nunquam separari posse a missse celebratione, neque in alias res commutari aut imminui, sed celebranti ex integro esse tradendam, sublatis declarationibus, indultis, privilegïis, rescriptis, etc., huic legi contrariis ».
Mais faut-il en dire autant des induits concernant tous les autres cas de réduction ? — La solution dépend d'une autre question : l'art. 9 est-il général, ou ne vise-t-il que les cas contemplés dans l'art. 8, et que nous venons d'énumérer .J
Nous a^ons démontré ailleurs que l'article 9 n'a pas une portée générale, mais est la continuation de l'art. 8. Il dit en effet : « Juxta ea quœ in superiore articulo constituta sunt, decernitur pro missis manualibus stipem a fidelibus assignatam et pro missis fundatis aut alicui beneficio ad-
nexis... eleemosynam... nunquam separari posse a missa^ celebratione, neque in alias res commutali aut imminui etc. ;;. Gela étant, il s'ensuit que les autres cas ne sont pas visés dans cette mesure de suppression des induits antérieurs. Ce qui le prouve encore, c'est que l'art. 11 abolit, comme on l'a vu, les induits de réduction des honoraires des messes offertes aux sanctuaires célèbres ; ce qui serait inutile si l'art. 9 avait aboli les induits de réduction pour tous les cas. On peut donc admettre, en toute sûreté, au moins jusqu'à déclaration formelle du Saint-Siège en sens contraire, que l'abolition des induits de réduction d'honoraires de messes ne concerne que les cas émunérés ci-dessus.
En somme, dans le cas proposé, il ne s'agit ni de messes provenant des sanctuaires, ni de messes cédées aux libraires, administrateurs de journaux, marchands ou autres qui en tirent profit à diverses fins ; il s'agit seulement d'un induit permettant au prélat de prélever en faveur de certaines de ses œuvres, une part de l'honoraire de ses propres messes cédées à des prêtres qui les demandent et les célèbrent par eux-mêmes ; dans ces conditions, nous ne pensons pas que l'induit ait été aboli par le décret Ut debita. Nous disons à dessein : de ses propres messes ; car le décret lui interdit, sous peine de censure, de recueillir des messes en faveur de ses œuvres.
Du décret « Ut debita » relativement à la demande
des messes.
Le prêtre Titius, dépourvu d'intentions de messes, en demande au prêtre Caius, qui lui en remet un certain nombre de celles qu'il avait reçues pour lui-même. Titius et Caius violent-ils une disposition quelconque du décret Ut debita ?
Dans le cas, tel qu'il est proposé, ni Titius ni Caius ne violent aucune disposition du décret, car il y est dit à l'art. 5 : « Qui exuberantem Missarum numerum habet, de quibus sibi liceat disponere (quin fundatorum vel oblatorum voluntati quoad tempus et locum celebrationis missarum detraliatur), posse eas tribuere... sacerdotibus sibi benevisis, dummodo certe ac personaliter sibi notis et omni exceptione majoribus. » Caius use donc de son droit en cédant à Titius quelques-unes des messes qu'il devrait célébrer lui-même, pourvu que Titius soit un bon prêtre et qu'il célèbre les messes dans les conditions voulues de temps et de lieu.
Caius ou Titius n'auraient manqué au décret que si l'un ou l'autre avait demandé plus de messes qu'il ne pouvait en célébrer dans le délai voulu. Car l'art. 1 du décret dispose : < Neminem posse plus missarum quœrere et accipere quam celebrare probabiliter valeat infra temporis terminos inferius statutos, et per se ipsum vel per sacerdotes sibi subditos, si agatur de Ordinario diœcesano, aut Pra> lato regulari. » Personne donc ne peut demander ni accepter que le nombre de messes qu'il peut célébrer par luimême, à moins d'avoir à cette fin le consentement du donateur. Seuls les Ordinaires et les Prélats réguliers peuvent en demander et accepter un plus grand nombre, non pour eux-mêmes, mais pour leurs sujets seulement.
D'un objet d'or trouvé au cimetière
Un fossoyeur, creusant une fosse dans le cimetière public, a , trouvé un objet précieux ; à qui appartient cet objet, au fossoyeur ou au curé ?
L'objet précieux trouvé sur le fonds d'autrui appartient pour moitié à l'inventeur, pour moitié au propriétaire du fonds (C. civ., art. 714 : [Code civ. iranç., art. 7161. Si le terrain est propriété publique, la deuxième moitié revient au trésor public ou au municipe. Mais l'objet a été trouvé dans le cimetière. Si c'est un cimetière bénit, il est chose sacrée, et revient à l'église dont relève le cimetière. Si le cimetière n'est pas bénit, le droit revient au municipe, mais non au curé, qui n'est pas propriétaire du cimetière (V. Moniî. eccl,i. IX, port. 1, p. 111).
637. — De la nature du trésor de l'Eglise pour les réductions ou condonations de messes.
Tout le monde admet que le trésor de l'Eglise vaut pour la réduction et la condonation des messes quant à l'effet satisfactoire ; car l'Eglise peut puiser dans ce trésor pour suppléer la satisfaction qui aurait dû résulter des messes intégralement célébrées. Mais peut-on en dire autant des autres effets du sacrifice de l'autel,, à savoir les effets latreutique, impetratone, eucharistique et propitiatoire ? La raison du doute est que les auteurs ne parlent pas de ces effets : de plus, le trésor de l'Eglise étant constitué en partie par les mérites des Saints, il semble que, pour eux, seul le fruit satisfactoire soit en excès et puisse être reversé dans le trésor de l'Eglise, étant donnée l'innocence de leur vie ; quant aux autres fruits, ils peuvent avoir été tous entièrement utilisés en leur faveur. Bien plus, il faudrait, ce semble, dire à peu près la même chose des mérites de Jésus-Christ : car lui aussi a prié, remercié, honoré son divin Père ; ce qu'il ne pouvait faire, c'était de le rendre propice et de le satisfaire pour lui-même, puisqu'il était la sainteté même.
La solution de cette difficulté est de grande importance ; car de là dépend la question si l'on peut obtenir du Saint-Siège réduction ou condonation de n'importe quelle messe, fût-elle demandée pour une autre fin que le fruit satisfactoire ; et si, en sollicitant ces sortes de réduction ou de condonation, on doit indiquer pour quelles intentions avait été demandée la célébration du saint sacrifice.
Il est certain qu'il existe dans l'Eglise un trésor de mérites infinis, quoi qu'en aient dit certains théologiens anciens, cités par Suarez (t. XXII, p. 1037, Parisiis, 1661>. L'existence de ce trésor, si elle n'est pas de foi, comme le prétend Suarez, est cependant assez certaine pour que sa négation doive être taxée d'erronée, suivant l'universalité des Docteurs allégués par Suarez, l. c. ; car elle va à rencontre de l'enseignement constant de l'Eglise.
Voici en effet ce que dit Clément VI dans l'Extravagante Unigenitus, de Pœnit. et remiss. Après avoir rappelé que Jésus-Christ a versé tout son sang pour le genre humain, tandis qu'une seule goutte aurait pu suffire, il poursvit : e Quantum ergo exinde, ut nec supervacanea, inanis aut superflua tanta) effusionis miseratio redderetun, thesaurum militanti Ecclesia? acquisivit, volens suis thesaurizare filiis pius pater, ut sic sit infinitus thesaurus hominibus, quo qui usi sunt, Dei amicitiœ participes sunt effecti. Quem quidem thesaurum non in sudario repositum, non in agro absconditum, sed per beatum Petrum cooli clavigerum, ejusque successores, suos in terris Vicarios, commisit salubriter fidelibus dispensandum. »
Il y a donc dans l'Eglise un trésor de mérites infinis, provenant de la valeur infinie du sang de Jésus-Christ, prix surabondant de notre rédemption. De ce trésor la dis* position appartient au Souverain Pontife, auquel il a été
confié par le divin Maître en la personne de Pierre, sous le symbole des clefs.
Il est également certain que ce trésor est enrichi des mérites surabondants des Saints. C'est ce que déclare pareillement Clément VI dans l'Extravagante citée : « Ad cujus quidem thesauri cumulum B. Dei Genitricis et omnium electorum a primo j usto usque ad ultimum merita adminiculum prœstare noscuntur. » Et cet enseignement trouve une confirmation dans la condamnation prononcée par Léon X (Constit. Exsurge Domine, du 15 juin 1520) de la proposition de Luther ainsi conçue: « Thesauri Ecclesia? unde Papa dat indulgentias non sunt merita Christi et Ecclesia?. »
Or, suivant Suarez, les œuvres des justes ont une double propriété : la première toute subjective, c'est-àdire personnelle à celui qui les accomplit ; la seconde objective, qui peut être aussi appliquée à d'autres. Est subjectif le mérite par rapport à la rétribution étemelle, comme aussi par rapport à l'accroissement de la grâce et des vertus ; il ne peut donc être communiqué à d'autres. Est objectif le mérite quant à l'impétration, la propitiation, la satisfaction, etc., et sous ce rapport il est applicable à d'autres. Voici les paroles de Suarez (/. c, p. 104'*:) : « Advertendum est in operibus justorum quosdam esse effectus omnino proprios et quasi immanentes, qui non possunt aliis communicari ; hujusmodi sunt efficere et bene disponere ipsum operantem ad cavenda vitia contraria, et ad opérandes similes actus virtutis, et divinam sanctificationem et gratiam recipiendam vel augendam ; item meréri de condigno aliquod prsemium, prsesertim essentiale. Alii vero sunt effectus talium operationum, quos non solum in ipsis operantibus, sed etiam in aliis habere possunt ; hujusmodi sunt impetratio alicujus beneficii veL
alicujus pœnœ remissio per vim impetrandi, merendi de congruo et satisfaciendi prò pœna temporali. »
Il est certain que le mérite subjectif, tout personnel aux juxtes, ne peut être considéré comme surabondant, car il concerne uniquement leur personne. Mais il en est autrement du mérite objectif. Si grandes et si nombreuses furent les œuvres méritoires des saints, qu'elles dépassaient de beaucoup leurs besoins. Et cela non seulement quant à l'effet satisfactoire, puisqu'ils n'avaient pas de nombreux et graves délits à expier, mais encore quant aux autres effets latreutique, eucharistique, propitiatoire, impetratone. Leurs œuvres en effet étaient à l'égard de Dieu honneur, actions de grâces, propitiation, supplication, bien au delà de ce qui était de leur part rigoureusement obligatoire. Si l'on considère leurs pénitences continuelles et si austères, les œuvres de leur zèle ardent et infatigable, leurs actes héroïques envers les pauvres et les affligés, leurs prières enflammées et leurs hautes contemplations ; on devra reconnaître qu'ils ont réuni un énorme trésor de mérites, capable de suffire non seulement à leurs propres besoins (d'honorer, de remercier, d'apaiser et de supplier Dieu), mais encore à ceux de beaucoup d'autres» Par conséquent, leurs mérites surabondants sont valables non seulement pour satisfaire à la peine pour les péchés des autres, mais encore pour s'acquitter des autres devoirs envers Dieu.
Et si on peut l'affirmer des mérites surabondants de la sainte Vierge et des saints, que ne devra-t-on pas dire des mérites encore plus surabondants de Jésus-Christ ? Car ses mérites furent véritablement infinis, et pouvaient suffire à racheter, non pas un monde, mais une infinité de mondes. Voici à ce sujet les paroles de Suarez (/. c, p. 1038) : « Principale fundamentum hujus thesauri est unio Verbi
incarnati ad humanam naturam, in hune finem facta ut Verbum lapsum hominem redimerei, et prò ilio Deo Patri ex perfecta justitia satisfaceret, ex quo mysterio necessario fuit eonsequens ut opera et pcena> ejusdem incarnati Verbi infiniti fuerint meriti ac satisfactionis. Cumque omnia ab ipso fuerint facta et assumpta ut a Redemptore hominum et propter eorum salutem, sequitur etiam ut thesaurum ex illis bonis operibus ac pcenis resultantem, non tam sibi quam ipsis hominibus, quibus semper futurus erat justitia, sanctificatio et redemptio, aequisierit. Hunc ergo thesaurum vere habet Ecclesia sibi a Christo acquisitum, et ex ejus meritis et satisfactione constantem. »
Ainsi les mérites de Jésus-Christ accumulés pendant sa vie, dans sa passion et par sa mort, sont infinis, par suite de l'union hypostatique de son humanité avec la divinité. Et ces mérites le concernent moins lui-même que nous, puisque c'est pour nous qu'il a daigné accomplir son œuvre de rédemption et de sanctification. Le trésor formé de ces mérites est mis à la disposition du Souverain Pontife, il est illimité, et il ooncerne toute l'œuvre de la rédemption et de la sanctification, ainsi que les moyens pour réaliser cette œuvre. Or, les moyens de rédemption et de sanctification consistent surtout à honorer, à remercier, à prier, à apaiser, à satisfaire Dieu pour les péchés commis. Par conséquent, le Souverain Pontife peut, pour toutes ces fins, appliquer aux fidèles le trésor des mérites de Jésus- Christ;
Qu'on ne dise pas que ces fins, à savoir d'honorer, de remercier, de prier Dieu, ont été épuisées en Jésus-Christ : car il s'agit d'œuvres de valeur infinie, et par suite inépuisable. Sans doute, Jésus-Christ a honoré, remercié, prié son Père céleste, et sans doute aussi le culte ainsi rendu par lui à Dieu fut d'une valeur infinie. Mais il faut distin-
guer, comme on l'a dit plus haut, entre la valeur subjective et la valeur objective de ce culte ; et c'est précisément parce que ce culte fut d'une valeur infinie que le mérite objectif de ces œuvres ne fut pas épuisé, pas même par le mérite subjectif infini.
D'autre part, en dehors des actes d'adoration, d'actions de grâce,de prières,combien d'autres œuvres notre Rédempteur n'a-t-il pas accomplies pendant tout le cours de sa vie I Or, toute œuvre sainte de Jésus-Christ peut avoir une valeur latreutique, eucharistique, impétratoire, comme on l'a vu plus haut, et touj ours à un degré infini. Par conséquent, le trésor constitué par cette valeur infinie est confié à l'Eglise pour les fins indiquées, et le- Souverain Pontife peut en faire l'application en faveur de n'importe quel croyant.
Il s'agit dans notre cas du saint sacrifice de la messe. Le concile de Trente a indiqué à quelles fins on peut l'appliquer (sess. xxii, De Sacrif. missœ, can. 3) : « Si quis dixerit missae sacrificium tantum esse laudis et gratiarum actionis, aut nudam commemorationem sacrificii in cruce peracti : non autem propitiatorium, velsolip odesse sumenti, neque pro vivis et defunctis, pro peccatis, pœnis, et satisfactionibus et aliis necessitatibus offerri debere, auathema sit. » On peut donc appliquer la messe pour rendre gloire à Dieu (fruit latreutique), pour le remercier des bienfaits reçus de sa bonté (fruit eucharistique), pour l'apaiser sur les péchés commis (fruit propitiatoire), pour lui demander ses grâces et ses faveurs (fruit impétratoire), enfin pour satisfaire à la peine due pour les péchés commis, tant pour les vivants que pour les défunts (fruit satisfactoire).
Or, on a dit plus haut que le Souverain Pontife peut disposer à toutes ces fins du trésor de l'Eglise, qui est
d'une valeur infinie . il peut donc parfaitement suppléer à la réduction du nombre des messes, demandées pour n'importe laquelle de ces fins, ou même à leur entière cessation.
Voici d'ailleurs d'autres raisons par lesquelles Pasqualigo, auteur classique en cette matière, démontre la même conclusion (De sorrif. novse Legis, t. II, q. 1150, n. 4) : « Virtus sacrificii crucis fundatur in meritis Christi, ex quibus provenit quidquid facit ad redemptionem generis humani et assequutionem salutis seternse. Ergo si merita Christi sunt in thesauro Ecclesia?, erit etiam in ipso virtus sacrificii Crucis. Ergo si Pontifexest dispensatorthesauri, erit etiam dispensator virtutis sacrificii crucis. Rursus, virtus sacrificii crucis habet vim propitiandi, impetrandi et satisfaciendi, nam ab ipsa proveniunt effectus sacrificii crucis quod facit propitiatorium, impetratorium et satisfactorium. Ergo Pontifex dispensando virtutem sacrificii crucis repositam in thesauro, communicat illos effectus, quos communicat sacrificium missœ, siquidem per hoc non communicantur, nisi quatenus applicat virtutem sacrificii crucis, ut dietimi est. »
Le trésor de l'Eglise contient donc, outre les autres mérites de Jésus-Christ, ceux qui proviennent du sacrifice de la croix. Le Souverain Pontife peut donc parfaitement suppléer aux fruits de la messe, qui est une reproduction du sacrifice de la croix. Il peut donc suppléer, du trésor de l'Eglise, tous et chacun de ces effets.
A cette thèse on fera peut-être certaines objections, qu'il est facile de résoudre.
On dira : La messe a une valeur infinie, mais le Souverain Pontife ne peut disposer du trésor de l'Eglise en une manière infinie ; donc, il ne peut suppléer à la valeur de la messe. — On répond : Il est vrai que la messe a une valeur
infinie ; mais il est vrai aussi que l'application s'en fait en une manière finie. Cette application peut donc être suppléée par le Souverain Pontife au moyen du trésor de l'Eglise.
On dira : L'obligation de célébrer un nombre déterminé de messes résulte du quasi-contrat intervenu entre le commettant et le prêtre : le premier donnant l'honoraire, le second permettant la célébration. 11 y a donc là une obligation de droit naturel que le Souverain Pontife ne peut supprimer. - On répond : Admettant même le quasicontrat et l'obligation de droit naturel, on peut satisfaire à l'obligation par l'équivalent de ce qu'on doit ; tout*comme on acquitte une dette en payant la somme due en monnaie autre que celle qu'on avait reçue.
On dira : Par un moins grand nombre de sacrifices on rend à Dieu un moindre culte que par des sacrifices plus nombreux. Le Souverain Pontife ne peut donc priver Dieu du culte qu'on avait voulu lui rendre en prescrivant un plus grand nombre de messes. — On répond : Le nombre plus élevé des messes fait augmenter le culte rendu à Dieu, par comparaison avec un moindre nombre de messes, dans une mesure finie et limitée ; le Souverain Pontife peut donc parfaitement suppléer à cette augmentation de culte, par le trésor de l'Eglise, en offrant à Dieu cette partie de la valeur du sacrifice de la Croix qui correspond à cette augmentation de culte.
On dira : le Souverain Pontife peut interpréter la volonté des défunts, en réduisant, en raison des changements survenus, les messes qu'ils avaient prescrites ; mais il ne peut interpréter la volonté des vivants qui ont demandé un nombre de messes déterminé. Par conséquent, en ce qui concerne du moins les messes adventices et les legs faits par des personnes encore vivantes, le Pape ne peut
intervenir. — On répond : La conclusion est inexacte. Quand le Pape donne, sur le trésor de l'Eglise, l'équivalent de ce que les fidèles ont demandé, ceux-ci, vivants ou morts, ne subissent aucun préjudice.
Il est donc certain que le Souverain Pontife peut suppléer du trésor de l'Eglise ce qui manque à la réalisation des pieuses intentions des fidèles, dans les cas de réduction ou de condonation des messes, et quelle que soit la fin que se proposaient les donateurs en demandant leur célébration. Il peut suppléer, que l'intention des commettants ait été, soit de louer ou glorifier Dieu en lui-même ou dans ses saints, soit de le remercier de ses bienfaits, soit de lui demander des grâces ou faveurs, soit d'en implorer la rémission des péchés, soit enfin de satisfaire à la dette de ces mêmes péchés.
Cette conclusion est confirmée par la pratique du Saint- Siège, notamment de la S. Pénitencerie, qui accorde la condonation ou réduction in foro conscientiœ des messes manuelles, quelles qu'elles soient, et quelle qu'en fût l'intention, aux prêtres qui, pour une juste et grave raison, ne peuvent les célébrer.
Une nouvelle confirmation est fournie par diverses concessions faites par les Souverains Pontiies à certains Ordres religieux, en vue de réduire les messes données à n'importe quelle intention. Ainsi la Bulle de Léon X du 23 juillet 1523 (ap. Pasqualigo, l. c, n. 10) accordant aux Frères Mineurs de réduire certaines messes à de simples collectes ; en voici les termes : « Ipsique fratres super singulis missis hujusmodi cum septem vel novem collectis ad eorum aevotionem taliter recitatis integraliter in eorum conscientiis exonerentur perinde ac si fratres ipsi singulas missas hujusmodi et eorum quamlibet specialiter de requiem aut de ipsis sanctis aut eorum quolibet, vel alias
quomodocumque j noeta piam benefactorum hnjusmodi et cujuslibet eorum devotionem et inlentionem diversis diebus integraliter celebrarentur. »
Or, ce que fait le Saint-Siège, ce qu'il a toujours fait, est chose qu'il pouvait faire, en raison de l'assistance divine dont il jouit, et il serait au moins téméraire d'en révoquer en doute la légitimité.
De tout cela il résulte que, sans rechercher de plus près la pieuse intention des donateurs, le Saint-Siège, suppléant sur le trésor de l'Eglise, peut, absolument parlant :
a) Réduire le nombre des messes, tant fondées que manuelles ;
b) Prolonger le délai pour leur célébration ;
c) Réduire en legs perpétuels des messes manuelles et vice versa :
d) Diminuer ou augmenter l'honoraire fixé par les pieux donateurs ;
e) Faire condonation de l'obligation de célébrer ; /) Eteindre des legs de messes, même perpétuels. Tout cela, et autres choses analogues, le Saint-Siège
peut le faire pour les messes tant fondées que manuelles» Mais il ne le fait que pour de justes et raisonnables motifs, plus ou moins graves, selon la plus ou moins grande importance de la réduction ou de la condonation.
638. — L'application « ad mtntìm epseopi », aux jours des fêtes supprimées, eît-elle pe:soimelle aux curés ?
Le curé B., ayant de nombreuses intentions de messes avec un honoraire de 1 fr. 50, au lieu d'appliquer personnellement la messe, aux jours de fêtes supprimées, ad mentent Episcopi (par induit apostolique), commet à un autre prêtre la celé-
bration d'une messe admentem episcopi, et lui remet l'honoraire diocésain de 1 fr. 25 ; lui-même célébrant à d'autres intentions avec l'honoraire de 1 fr. 50. Ce curé peut-il agir ainsi ?
De droit, le curé est tenu d'appliquer la messe pro populo aux jours des fêtes supprimées ; il ne peut donc l'appliquer à d'autres intentions. Survient Findult pontifical, qui permet d'appliquer cette messe aux intentions de l'évêque ; c'est donc à cette intention et non à d'autres, que le curé doit appliquer sa messe, et cela personnellement, sans pouvoir en confier à d'autres la célébration. Il s'agit ici en effet d'une dispense, laquelle est donc de stricte interprétation. Ce serait seulement dans le cas où le curé serait empêché de célébrer la messe qu'il pourrait, croyons-nous, confier à un autre la messe aux intentions de l'évêque ; mais alors il devrait remettre au prêtre célébrant l'honoraire correspondant à l'intention de l'évêque.
Sur le droit des religieuses de se confesser dans les
églises publiques.
lies sœurs qui sortent de la maison où elles ont le confesseur ordinaire peuvent-elles se confesser dans n'importe quelle église à n'importe quel confesseur ? Et le peuvent-elles sans aucune permission ou à l'insu de la supérieure ?
Il faut répondre affirmativement aux deux questions, Quant à la première, il est hors de doute qu'une religieuse peut validement et licitement s'adresser dans les églises publiques à n'importe quel confesseur, même non approuvé pour les religieuses. Ainsi l'a décidé la S. G. des
Evêques et Réguliers, 27 août 1852 ; 22 avril 1872 ; 20 juillet 1875 (Monit. eccl, t. XII, p. 459 sq.) ; et de même les Normse pour les Instituts à vœux simples, approuvées par cette S. Congrégation. — Quant à la seconde question, une religieuse qui, se trouvant licitement hors de sa maisson, se confesse dans une église publique sans la permission de sa supérieure et sans l'en informer, utitur jure suo. Carla loi sur ce point n'exige ni le consentement de la supérieure, ni avis à lui donner ; et à bon droit, car il s'agit de liberté de la conscience, chose sacrée et inviolable..
640. — De la diminution des honoraires des messes léguées aux recteurs des églises.
Titius, recteur d'une église, a divers legs de messes perpétuelles qui peuvent être célébrées ubique. Peut-il les faire célébrer à d'autres prêtres avec un honoraire réduit depuis le décret Ut debita ?
Le décret Ut debita statue à l'art, 15 : « Pro missis vero in paradis aliisque ecclesiis fundatis eleemosynam qua? tribuitur non aliam esse debere quam quœ in fundatione vel in successivo reductionis indulto reperitur in perpetuum taxata. >: C'est donc seulement pour les messes fondées dans les paroisses ou autres églises, qu'il est défendu de diminuer l'honoraire ; cette défense s'étend également aux messes « quœ ex onere perpetuo inhœrent ecclesia? monasterio, confraternitatibus, aut locis piis », suivant la décision de la S. C. du Concile in Aliphana, du 19 décembre 1904 (Monit. eccl., t. XVI, p. 488 ; \Canoniste, 1905, p. 174]). Mais dans ces catégories ne sont pas comprises
les messes léguées aux curés ou autres bénéficiers. Pour celles-ci, il y a lieu d'appliquer ce qui est dit dans l'article, cité du décret : « Quod spectat missas beneficiis annexas, quoties aliis sacerdotibus celebrando traduntur... eleemosynam non aliam esse debere quam synodalem loci, in quo beneficia erecta sunt. »
Dans notre cas, si les messes appartiennent à un legs fait au recteur, et non à l'église, Titius peut les faire célébrer par d'autres avec l'honoraire déterminé par la taxe ou du lieu du legs, ou de celui du célébrant ; car il ne s'agit pas de messes annexées à des églises ni à des bénéfices, mais seulement à la charge de recteur, et ce dernier cas n'a pas été envisagé par le décret Ut debita.
641. — La prescription civile de deux ans pour un objet perdu ou volé est-elle valable en conscience ?
L'art. 2146 du Code civil italien dispose : « L'action du propriétaire ou possesseur d'une chose mobilière, pour recouvrer la chose volée ou perdue, se prescrit par le terme de deux ans ». [Cf. Code civ. français, art. 2279, cité ci-dessous]. — On demande : Cette prescription civile de deux ans pour les choses volées ou perdues est-elle valable en conscience ? Et que dire s'il s'agissait d'objets sacrés ?
Il s'agit ici d'une loi très spéciale, qui empêche le légitime propriétaire de revendiquer sa chose, perdue ou volée, si on lui oppose la prescription très brève de deux ans.
Lorsqu'ils parlent de la prescription des choses mobilières, les théologiens exigent généralement trois ans, avec le titre et la bonne foi ; par exemple saint Alphonse (1. III,
il. 506) ; Reiffenstuel (1. II, tit. 26, n. 143), etc. Ils le démontrent par le droit romain (1. un. G. de usucap. transformand. et § 1 Inst. de usucap.). Dans le second de ces deux textes, on mentionne le titre et la bonne foi ; après avoir dit : « Jure civili constitutum fuerat, ut qui bona fide ab eo qui dominus non erat, cum crederet eum dominum esse, rem emerit, vel ex donatione aliave quavis justa causa acceperit, etc.», on ajoute : « Cautum est ut res quidem mobiles per triennium, immobiles vero per longi temporis possessionem (idest inter présentes decennio, inter absentes viginti annis) usucapiantur. »
Mais c'est là une disposition de l'antique droit romain, qui n'est plus en vigueur aujourd'hui. C'est pourquoi D'Annibale ne la mentionne pas dans sa Summula. De Angelis (1. II, tit. 26, n. 6), cite bien le can. Placuit 25, § Quas actiones, C. xvi, q. 3, en faveur de la prescription triennale des choses mobilières, mais dans ce canon il n'en est pas question. On peut donc conclure que l'enseignement des anciens théologiens sur la prescription triennale des choses mobilières ne subsiste plus aujourd'hui.
Restent seulement, sur cette prescription, les dispositions des récents codes civils, dont il faut se servir pour suppléer à ce qui manque à la législation canonique, sans cependant s'y opposer.
Nous avons cité plus haut le code civil italien. Le code civil français, art. 2279, reconnaît pour les choses volées ou perdues la prescription triennale : « Celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose, peut la revendiquer pendant trois ans, à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve, sauf à celui-ci son recours contre celui duquel il la tient. » La prescription triennale du Code français ou biennale du Code italien, est-elle aussi valable en conscience ?
Avant tout il faut voir si la bonne foi existe. Les Codes cités ne s'en occupent pas. Mais en fait de prescription, la bonne foi est une condition absolument essentielle pour la conscience. Ainsi l'enseignent tous les auteurs, et De Lugo {De just., disp. 7, n. 4), le démontre par le concile de Latran, disant : o Unde oportet ut qui prœscribit, in nulla temporis parte habeat rei alienœ conscientiam. » D'où les auteurs concluent que le voleur ne peut jamais prescrire la chose qu'il a volée, parce qu'on ne peut admettre chez lui la bonne foi.
Mais peut-on avoir la bonne foi pour les choses qu'on a trouvées et que d'autres avaient perdues ? — Celui qui trouve la chose d'autrui est tenu de faire diligence pour en découvrir le maître ; et s'il ne fait pas cette diligence, il ne peut faire la chose sienne. S'il a fait cette diligence, les uns admettent qu'il peut garder la chose, comme étant nullius; les autres le nient, pour la raison opposée. Et les deux opinions sont probables. Celui donc qui veut s'en tenir à la première opinion, peut prescrire en conscience, s'il n'y a aucune chance que le maître soit connu pendant les années à courir pour la prescription : ainsi l'enseigne Gury (Comp. Th. rnor., 1. 1, n. 586, Resp. 2°) : « An vero primus possessor rei inventée dici possit bonœ fidei, prœmissa debita diligentia ad dominum inveniendum, et ita prsescribere, co litro vert itur. Affirmandum autem videtur ; quia si, spectatis cïrcumstantiis, adhibitaque debita diligentia, dominus inveniri nequeat, neque affulgeat spes ulla eum inveniendi, hic rei dominio ita excidit, ut res nullius esse censeatur, atque ideo primi occupantis fiat. Inventor igitur in eo casu incipere potest rei possessionem cum animo eam retinendi ut propriam. » Et il cite Elbel, n. 175, et Sporer, De invenlione, n. 187.
Nous avons considéré jusqu'ici la prescription biennale
ou triennale des choses perdues ou volées chez celui qui les a trouvées ou dérobées. Que penser maintenant de cette prescription chez celui qui a reçu ces choses do bonne foi, par* donation, vente ou autre titre quelconque, des mains du voleur ou de l'inventeur ?
Celui qui a reçu de bonne foi, à un titre quelconque, des mains de l'inventeur une chose trouvée, peut certainement se prévaloir en conscience de la prescription biennale ou triennale. Il n'y a aucune raison d'en douter : et tel est l'enseignement de Gury et des autres auteurs.
Peut-on en dire autant de celui qui a reçu de bonne foi la chose volée des mains du voleur ? — Gury (L c, Resp. 10), lui reconnaît le droit de prescrire. Ballerini lui oppose deux raisons : la première, que de droit commun la chose volée ne peut se prescrire ; la seconde, que les articles cités de nos codes ne peuvent transférer la propriété, parce qu'ils n'exigent pas la bonne foi ni aucun titre, mais seulement la possession. Examinons ces deux raisons.
Quant à la première, à savoir que de droit commun la chose volée ne peut se prescrire, de quel droit parle-t-on ? Evidemment de l'antique droit romain, dont Reiffenstuel dit précisément {L c, n. 154) : a Ab usucapione triennali excipiuntur res vitiosœ, idest furtiva?, vel vi possessi. Taies enim non possunt triennio usucapi, non tantum a fure ipsomet vel per vim possidente (nam his alia ratione usucapio non competit, quia scilicet mala fide possident), sed nec a quocumque alio tertio, quamvis eas bona fide a fure vel ab aliis emerit, aut quacumque alio titulo acceperit, text. clar. § Furtivœ, Inst. de usucap. » — Mais qui ne sait qu'aujourd'hui le droit romain, s'il fournit toujours une règle sûre d'interprétation du droit en vigueur, n'est plus cependant lui-même en vigueur ? Or, il faut s'en tenir au droit canonique, sauf à suppléer, pour ce qui lui manque,
par le droit récent des diverses notions, même pour les affaires ecclésiastiques. Mais dans notre cas, le droit canonique ainsi complété ne contenant aucune interdiction de prescrire les choses volées, cette défense n'existe pas. En vain dirait-on que la disposition du droit romain sur ce point est conforme au droit naturel, et doit être maintenue en raison du droit naturel. Sans doute, elle est conforme au droit naturel ; mais ce droit ne l'impose pas clairement, car ce n'est pas une conséquence immédiate du précepte de droit naturel : Tu ne déroberas pas. Aussi la loi civile a-t-elle pu justement, en vue du bien commun, c'est-àdire pour la sûreté des contrats et la facilité des transactions, transférer le domaine d'une personne à une autre, au moyen de la prescription.
Examinons maintenant la seconde raison alléguée par Ballerini pour dénier le droit d'opposer la prescription à celui qui a reçu de bonne foi une chose volée. C'est que la loi, uti sonat, a des aspects injustes même de droit naturel ; et ainsi elle ne pourrait transférer la propriété. Ce qu'il y a d'injuste dans cette loi, c'est qu'elle n'exige ni la bonne foi ni aucun titre et se contente de la possession. Encore ces deux choses se réduisent-elles le plus souvent à une seule : le défaut de bonne foi ; car ce n'est guère qu'à celui qui n'est pas de bonne foi que le titre fait défaut, comme dans le cas du voleur. — Mais de ce qu'une loi a certains aspects injustes, on ne peut conclure qu'elle est dépourvue de toute valeur. Si la loi peut être partiellement observée sans injustice, elle n'est pas injuste sous ce rapport et n'est pas sans force. On en trouve un exemple frappant dans la matière même dont nous traitons. Tous les théologiens admettent que, pour la prescription, on peut s'en tenir aux dispositions de la loi civile, de laquelle la prescription tire toute sa valeur. Or, en bien des cas, la loi civile n'exige pas
la bonne foi : celle-ci sera donc une condition nécessaire pour la conscience, mais non pour le for externe.
Nous souscrivons donc entièrement à l'enseignement de Gury, l. c. A la question : « An valeant in conscientia prœscriptiones trium annorum prò rebus mobilibus furtivis et inventis, ut fert jus gallicum ? » il répond : « Quoad res furtivas, 1° Fur seu possessor malse fidei, nunquam praescribere potest, etiamsi lapsu tempòris oblitus fuerit se rem injuste accepisse, cum possessionem mala fide inceperit. 2° Emptor autem et donatarius, qui rem bona fide a fure accepit, prœscribere potest, si adsint cetera? conditiones ad prœscribendum requisita?. »
Nous pouvons donc conclure que, sauf le voleur et l'inventeur d'une chose perdue, quand il n'a pas fait la diligence voulue, tous ceux qui possèdent de bonne foi des choses volées ou perdues, depuis deux ans en Italie, ou depuis trois ans en France, peuvent parfaitement exciper de la prescription, même en conscience.
Cette manière de voir a été récemment reconnue par la S. C. des Evêques et Réguliers ; dans sa séance du 5 mai 1905, elle a donné raison à la curie d'Agen, qui excipait de la prescription triennale du Code français ; elle avait reçu de bonne foi, plusieurs années auparavant, des titres de rente au porteur à titre de restitution de l'archevêque d'Albi, mort depuis : on sut plus tard que ces valeurs appartenaient à la caisse des prêtres âgés et infirmes d'Albi ; laquelle d'ailleurs n'était pas une entité ecclésias tique, n'ayant pas été fondée canoniquement {Monit. eccl, t. XVII, p. 243 : [Canoéiste, 1906, p. 100",).
Que dire enfin s'il s'agissait d'objets mobiliers appartenant à une entité ecclésiastique ? La prescription est-elle encore valable ? — Voici à ce sujet l'enseignement de saint Alphonse (1. III, n. 310) : « Dubitatur utrum res
mobiles ecclesiarum etiam triennio prœscribantur. Affirmant Bonacina, Lessius cum Laymann et aliis phiribns apud Anacletum. Negant vero Ostiensis, Panormitanus cum Anacleto, eo quod, ut isti dicunt, concessio locis piis facta a jure canonico ut non prœscribantur eorum bona nisi spatio 40 annorum non distinguit mobilia ab immobilibus. Utraque est satis probabilis. >;
Ce que dit saint Alphonse de la prescription triennale de l'ancien droit romain, nous pouvons le dire à notre tour de la prescription biennale ou triennale des codes récents, la raison étant la même.. On peut donc reconnaître une probabilité suffisante à l'opinion qui admet ces prescriptions même pour les biens meubles ecclésiastiques.
De l'intérêt du prêt dans les conditions actuelles
Peut-on aujourd'hui soutenir comme une règle sûre, qu'il est permis de prendre un intérêt de 5 0/0 sans s'occuper d'aucun autre des titres admis par les théologiens ? — La raison de la question est que l'intérêt légal a été abaissé de 5 0 /0 à 4 0/0.
Il est exact qu'en Italie, en vertu de la loi du 22 juin 1905 (dont on trouvera le texte dans le Monit. eccl., t. XVIII, p. 90), l'intérêt légal « est fixé à 4 0 /0 en matière civile, et à 5 0 /0 en matière commerciale. » — Or, les théologiens admettent généralement, sans que le Saint-Siège ait désapprouvé leur enseignement, qu'on peut parfaitement s'en tenir en conscience au titre légal, abstraction faite de tout autre ; le législateur souverain pouvant justement, en vue du bien commun, fixer un équitable intérêt au profit des créanciers.
Etant donnée la récente loi, quiconque veut profiter de l'intérêt légal ne peut plus exiger 5 0 /0 en matière civile et 6 0 /0 en matière commerciale ; il doit se contenter de 4 0 /0 en matière civile et de 5 0 /0 en matière commerciale.
On ne pourrait pas non plus, comme autrefois, exiger un intérêt plus élevé parce qu'on aurait eu davantage en plaçant son argent en fonds d'Etat ; car aujourd'hui la plupart des fonds d'Etat ne rendent guère plus de 4 0 /0. Il n'y a donc plus lieu d'appliquer ces déclarations générales du Saint-Siège qui autorisaient la perception d'un intérêt supérieur au taux légal, et atteignant celui que donnaient les fonds publics.
Aujourd'hui, pour percevoir un intérêt supérieur au taux légal, il faut un autre titre extrinsèque, comme ceux de la cessation du gain, du dommage subi, du danger de perdre son capital et d'une peine conventionnelle mokdérée (voir nos Consultations de Morale, Cons. XIII, t. I, p. 89).
Nous avons prouvé ailleurs {Consultations de Morale, Cons. LXV, t. I, p. 363), qu'aujourd'hui le titre constitué par le danger de perte du capital est devenu plus fréquent et plus justifié, en raison de la corruption croissante des idées et des mœurs, de la multitude effrayante des faillites, frauduleuses ou non ; toutes choses qui font courir de sérieux dangers à tout capital prêté. Aussi pensons-nous que ce titre est resté aussi valable,aussi justifié, sinon plus, que par le passé, nonobstant l'augmentation de la richesse monnayée et la diminution de l'intérêt des fonds publics.
Nous avons de même démontré (/. a), que l'on peut en conscience s'en tenir dans chaque localité à la pratique adoptée par les personnes honnêtes dans les conventions en matière de prêt, parce que cette pratique comporte
toujours la présence d'un ou de plusieurs titres extrinsèques. En plus d'une réponse, le Saint-Siège a donné à entendre que l'on peut en conscience s'en tenir à la pratique commune observée par les personnes de conscience timorée ; et l'on s'étonne que les théologiens s'abstiennent presque tous de mentionner cette règle, pourtant la plus raisonnable et la plus sûre. Nous en avons parlé longuement alors.
Telles sont donc les règles sur lesquelles on doit se guider en matière d'intérêts, dans les conditions du temps présent.
643. — La bonne foi est-elle nécessaire pour qu'une municipalité puisse se prévaloir de la prescription ?
Une municipalité peut-elle rayer de son budget les redevances dues à, des tiers et prescrites, bien que sachant qu'elles n'ont pas été payées ?
Parmi les prescriptions du Code civil, les unes exigent la bonne foi, les autres ne l'exigent pas (par exemple pour les prestations annuelles, etc.). Toutefois, en droit canonique et pour la conscience, la bonne foi est toujours requise, pour la raison que quod non est ex fide peccatum est. Et cela est vrai, non seulement pour les individus, mais aussi pour les personnes morales, comme les municipalités. D'Annibale dit à ce sujet (Summulay t. II, n. 140, nota 8) : « Porro bona fides requiritur etiam in personis moralibus, quaa habent corpus collegii : lex non distingua. » Bien plus, pour ces personnes morales, quand il s'agit de prescriptions pour lesquelles la loi civile requiert la bonne foi, il suffit que le premier administrateur n'ait pas été de bonne foi pour que les successeurs, bien que dans
l'ignorance, ne puissent invoquer la prescription. C'est pourquoi D'Annibale poursuit : « Et si hi quibus constant, vel syndicus qui res earum administrât, ab initio fuerint in mala fide, quia collegium semper idem esse intelligitur, quoad lex civilis bonam fidem desiderat, non proderit bona fides eorum loco succedentium. Voet, 41, 3 ,8. »
644. — De la distance entre l'ancienne église détruite et la nouvelle reconstruite, pour les indulgences.
A B. on a démoli une ancienne église, et on en a reconstruit une autre en une meilleure situation, mais à un kilomètre environ de la première. Les indulgences locales et le Chemin de la Croix qui existaient dans la première, sont-ils valables pour la seconde ?
La règle générale est que les indulgences locales, comme celles des confréries, qui existaient dans une église que l'on vient à détruire, persévèrent dans la nouvelle église construite sous le même titre, fere in loco ubi prima exis~ tebat. C'est ce qui résulte de la décision de la S. C. des Indulgences in Leodien. du 9 août 1843, ad 1 : « An cesset indulgentia confraternitatis SS. Rosarii vel alise indulgentiœ, si nova aedificatur ecclesia fere in loco ubi vetus existebat ? — Resp. : Negative, dummodo sub eodem titulo sedificetur » \ Canonista, 1881, p. 477 j.
Il faut en dire autant des autels privilégiés, suivant la décision de la m^me S. C. in Murano, du 16 septembre 1723 : « An privilegium maneat, non obstante quod altare sub eadem invocatione de novo œdificatum fuerit in alio quidem loco sed in eadem ecclesia (nova in eodem situ œdificata) ? — Resp. : Affirmative, t
Même réponse pour l'érection du Chemin de la Croix, aux termes d'une récente décision de la même S. C, le 7 juin 1905 {Monit. eccl, t. XVII, p. 361 [Cononisie, 1905, p. 617] : « Utrum prœfata resolutio (in Leodien., 9 août 1843) applicetur etiam stationibus S. Viœ Crucis légitime erectis, ita ut in casu ecclesiœ ex toto reœdificatœ fere in eodem loco et sub eodem titulo, prœexistens privilegïum S. Viœ Crucis non cesset, si S. Via Crucis, quœ in veteri ecclesia destructa légitime erecta extabat, salva substantia, ast sine nova erectione, in ecclesiam reœdificatam, prout dietimi est, transferatur ? — Resp. : Affirmative. »
Pour que les indulgences locales d'une église détruite persistent dans la nouvelle église, il faut donc deux conditions : 1° que la nouvelle église soit sous le même titre que l'ancienne ; 2° qu'elle soit construite sur le même emplacement que l'ancienne, ou à peu près. L'expression « fere in eodem loco » signifie un emplacement peu distant du premier, par exemple de quelques mètres ; mais un kilomètre serait certainement beaucoup trop. C'est d'ailleurs ce qui résulte de la même décision in Leodien. ; on avait demandé : 2° An cesset indulgentia si nova ecclesia œdificetur in cœmeterio, non in loco veteris ecclesiœ ? — 3° An cesset indulgentia si nova ecclesia œdificetur in alio loco et non in cœmeterio veteris ecclesiœ » ; et la réponse fut : c Ad II. Affirmative ; — Ad III. Ut in secundo ». Ainsi les indulgences sont perdues, non seulement si la nouvelle église est construite sur un autre lieu que l'ancienne, mais encore si elle s'élève sur le cimetière dépendant de l'an cienne église.
645. — Celui qui a rompu le jeûne peut-il bénéficier de l'induit du gras dans le courant de la journée ?
Les fidèles qui, ratione œtatis vel laboris, ne sont pas tenus au jeûne, peuvent pendant le carême user de l'induit et prendre de la viande et du laitage à tous leurs repas (Resp. S. Pœnit. 16 janvier 1834). Est-il permis d'étendre ce privilège à ceux qui, étant tenus au jeûne, ou ne jeûnent pas en faisant une faute, ou ont rompu le jeûne sans commettre de faute ?
ÌÌ faut distinguer dans lo jeûne la loi de l'abstinence et celle de Tunique repas. La première, loi négative, oblige tout le jour, en sorte que chaque manquement entraîne une faute, suivant l'opinion commune des théologiens (Salmantic, De jeiun., punct. 2, § 1, n. 29 ; s. Liguor., 1. IV, n. 1030). La seconde constitue à elle seule l'essentiel du jeûne, suivant l'opinion plus commune et plus probable ; si on y manque avec ou sans péché, on ne commet pas de nouvelle faute, au moins grave, par les repas que l'on ferait ensuite au cours de la journée (Roncaglia, De 3 pr;pc, c. i, 1. 2, r. 2 ; s. Liguor., /. c, Negat).
Le cas proposé concerne l'usage de la viande et du laitage pour celui qui a déjà manqué, avec ou sans faute, à la loi de l'unique repas. Il semble évident que cette personne, bien que pouvant faire d'autres repas, ne puisse user de l'induit de la viande et du laitage ; et cela, 1° parce que la loi de l'abstinence est négative, et par conséquent oblige semper et pro semprr ; — 2° parce qu'il s'agit d'induit ou de dispense de la loi générale, et qu'il faut user d'interprétation étroite ; en sorte que, si l'induit est valable pour qui n'est pas tenu au jeûne, il ne peut être étendu à qui est tenu de jeûner.
De la visite des églises pour le gain des indulgences
On lit dans la Raccolta officielle (Introduction, § V, n. 4) : « Visiter une église, c'est se rendre dans un lieu sacré pour des motifs de foi et de religion, avec l'intention d'y honorer Dieu ». Et au n. 6 : « Si pour le gain des indulgences il est prescrit de visiter l'église... et de réciter... certaines prières déterminées, on doit, outre la visite, réciter des prières. » — On demande : 1° Pour la visite, suffit-il de prier mentalement, ou doit-on réciter des prières vocales ? — 2° Quand aucune récitation de prières n'est prescrite, gagnerait-on les indulgences en faisant dévotement la visite, sans réciter autre chose qu'un Pater, Ave et Gloria aux intentions du Souverain Pontife ? — 3° Quand le Pape veut que l'on prie à une intention déterminée, suffit-il de prier à ses intentions, sans autre précision ?
1. C'est une question discutée entre les auteurs s'il suffit pour la visite de prier mentalement, quand aucune récitation de prières vocales n'est prescrite ; par suite, quand on veut faire la prière mentale, il est plus sûr d'y joindre quelque courte prière vocale, suivant l'avis de Benoît XIV pour les visites du jubilé (Const. Convoeatis, § 51).
2. Il ne suffirait pas pour la visite de réciter un Pater, Ave et Gloria aux intentions du Souverain Pontife ; on doit d'abord faire la visite au bon Dieu, après quoi on priera à l'intention indiquée. Quelles prières et en quelle quantité, mentales ou vocales, faut-il faire poiir la visite ? Voici l'enseignement de Benoît XIV dans sa Constit. Inter prœtcritos, § 83 : s Licet oratio brevis cum sensu ferventis
pietatis adhibita prœscripto ac legi satisfacere possit ;
plerumque tamen orationis brevitas ex modico pietatis
studio aut parum propenso ad res spirituales animo, sive tœdio negligentiaque proficisci solet. » Toute prière, même courte, mais faite avec un fervent sentiment de piété, est suffisante, pourvu que la brièveté n'ait pas pour cause ou le défaut de dévotion, ou l'ennui, ou la négligence. C'eî*t pourquoi saint Alphonse, citant d'autres auteurs (1. VI, n. ^38), est d'avis qu'il est plus sûr de réciter cinq Pater, Ave et Gloria, ou d'autres prières équivalentes à celles-là. 3. il suffit de prier d'une façon générale aux intentions du Souverain Pontife, bien que le Pape ait indiqué ses intentions. C'est ce qu'on peut conclure du décret de la S. C. des Indulgences de 22 février 1847 : « Quando ad indulgentias lucrandas praescribitur oratio prò fine determinato, v. gr. pro extirpatione haereseon, etc., an requiratur intentio explicita, expressa singulis vicibus ? — Resp. : Negative. « Il suffit donc de réciter un Pater, Ave et Gloria, suivant l'intention du Souverain Pontife.
647. — Est-il interdit de faire payer en célébration de messes une prestation due à une bonne œuvre ?
Les membres d'une certaine œuvre pie doivent verser deux francs par an pour les besoins de cette œuvre et pour en recevoir le bulletin. Jusqu'ici ils satisfaisaient à cette obligation en célébrant deux messes suivant les intentions des pieuses personnes qui les confiaient au Directeur de l'œuvre. On demande si cette pratique a été condamnée par le décret Ut debita de la S. G. du Concile.
Les articles de ce décret qui se rapporteraient au cas proposé seraient les art. 8, 9 et 10. — L'art. 8 parle de ceux qui donnent des messes reçues des fidèles, aux li-
braires, administrateurs de journaux, marchands d'ornements d'église, et à tous ceux qui cherchent à les recueillir, non pour les célébrer eux-mêmes ou les faire célébrer par leurs propres sujets, mais pour une autre fin, si excellente soit-elle. 11 parle également de ceux qui les reçoivent. Mais dans notre cas, il ne s'agit pas de céder les messes reçues des fidèles aux libraires, marchands, etc., mais bien à des prêtres qui les célèbrent par eux-mêmes. On ne viole donc point cet art. 8.
Violerait-on l'art. 9, qui défend de séparer l'application de l'honoraire, et de commuer celui-ci en d'autres choses ? On le violerait certainement si l'on devait interpréter cet article dans un sens large, comme Je veulent certains. Mais nous avons vu ailleurs (Quest. 616), combien était inexacte cette interprétation, et qu'il faut restreindre le sens de cet article aux seuls cas visés à l'art. 8, suivant les paroles : Juxta ea qu* in superiore articulo constituta sunt. — Par suite, cet article, bien interprété, n'a rien qui concerne notre cas.
11 en est de même de l'art. 10, qui défend d'acheter ou de vendre, ou de faire des abonnements de journaux par le moyen de messes. Dans notre cas, en effet, les messes ne sont pas célébrées directement en échange du bulletin de l'œuvre, mais pour les besoins de cette œuvre. Le bulletin ne se vend pas ; il est envoyé gratuitement aux associés.
D'après quoi, il paraît bien évident que le Directeur de l'œuvre pie, dans le cas proposé, peut licitement continuer la pratique en question et faire satisfaire par la célébration de deux messes à la prestation annuelle des associés, pourvu cependant qu'il ne recherche pas des messes auprès de ceux qui les auraient déjà reçues des fidèles.
648. — Est-il interdit de demander et de célébrer des messes pour en donner l'honoraire à un prêtre pauvre ?
Plusieurs prêtres d'élite, ayant appris qu'un de leurs confrères, estimé et cultivé, se trouvait dans des conditions économiques très précaires, décidèrent de lui venir en aide en lui cédant l'honoraire d'une messe par mois, que chacun d'eux devait célébrer pendant six mois. Les intentions furent fournies par un dignitaire ecclésiastique, ami intime du prêtre nécessiteux, qui reçut la mission de lui remettre la somme ainsi formée, après que les messes auraient été célébrées, et en la forme la plus convenable. La chose faite, on a commencé à se demander si on n'avait pas été à rencontre du décret Ut debita. C'est pourquoi on demande : 1° Ce qu'on a fait étaitil défendu par ce décret ? — 2° Est-il besoin d'une sanation pontificale ?
1. La réponse est semblable à celle du cas précédent, c'est-è-dire que l'œuvre vraiment pieuse et de grande charité accomplie dans notre cas n'est aucunement interdite par le décret Ut debita.
Elle ne l'est pas par l'art. 8, parce que le dignitaire ecclésiastique n'a pas recherché des messes pour subvenir aux nécessités du prêtre malheureux, mais a donné celles dont il disposait. Au surplus, comme les prêtres célébrants lui demandaient des honoraires, il pouvait parfaitement en demander à son tour à d'autres ; puisque dans ce cas les véritables requérants étaient les prêtres qui devaient célébrer, et qui demandaient des messes par son intermédiaire ; et qui per alium facit per seipsum facere videtur.
Elle ne l'est pas par l'art. 9, lequel ne défend pas absolument de séparer l'honoraire de la célébration, mais seuil QUESTIONS DE THÉOLOGIE MORALE. — 28
lement pour les cas visés par l'art. 8, qui n'ont rien à faire avec la présente question. De plus, la volonté des prêtres célébrants étant de céder les honoraires au prêtre dans le besoin, le dignitaire ecclésiastique n'a fait qu'exécuter cette volonté ; ce que les prêtres célébrants pouvaient incontestablement faire par eux-mêmes, ils l'ont fait par le moyen de ce dignitaire.
Enfin, elle ne l'est pas par l'art. 10, qui ne concerne pas un acte de charité, mais bien les achats ou ventes et les abonnements aux journaux.
Il n'y a donc rien dans le décret Ut debita qui défende l'acte généreux et recommandable dont il s'agit.
2. De la réponse à la première question découle évidemment la réponse à la seconde ; si en effet l'action dont nous parlons n'est pas défendue par le décret, i] n'y a aucune raison de solliciter une sanation pontificale.
Mais il y a plus ; et alors même que la chose aurait été contraire à ce décret, il n'y aurait pas besoin d'une sanation pontificale.
On sollicite une sanation quand un acte est nul, non quand il est seulement illicite. Or, un acte ne peut être nul que s'il est contraire à la justice commutative ou si la loi le déclare tel. Mais dans notre cas aucune des deux hypothèses ne se vérifie. Le fait en question n'est pas en opposition à la justice commutative, tout s'étant fait du plein consentement des intéressés. D'autre part, le décret Ut debita, bien qu'il fasse diverses prohibitions par rapport aux messes manuelles, et les sanctionne par de graves peines, ne contient aucune déclaration de nullité des actes prohibes (v. Qaest. 580).
Du feu pour la cuisson des hosties
Peut-on se servir, pour la cuisson des hosties destinées à l'autel, au lieu du feu de bois, de flamme d'alcool ou de gaz pauvre ?
On peut se servir pour la cuisson des hosties de n'importe quel (eu, rien n'étant prescrit à ce sujet. Pourvu que la pâte soit cuite au feu, peu importe que ce soit au feu de bois, ou à l'alcool, à l'essence, au gaz ou à l'électricité. Ce qu'il faut surtout assurer, c'est que la farine soit de véritable blé ou froment, sans mélange de matières étrangères, comme il s'en trouve si souvent dans les farines du commprce, ce qui peut rendre gravement illicite et parfois même nulle la consécration (v. Monit. eccl., t. XT, p. 165 ; t. XIII, p. 433).
Du conseil du confesseur pour la communion
quotidienne.
L'art. 5 du décret sur la communion quotidienne contient ces paroles: « Oportet ut confessami consilium intercédât». — On demande : 1° Gomment doit-on entendre le motoporlet : dans ce sens qu'il y aurait nécessité absolue à demander le conseil du confesseur, ou dans ce sens qu'il y aurait plus de mérite et de prudence? — 2° Gomment entendre le mot co nsilium, dans le sens d'une permission ou dans le sens d'un simple avis ?
few
L'article cité est clair, et il suffit d'en considérer la teneur pour répondre aux deux questions. En voici le texte : « Ut frequens et quotidiana communio majori prudentia fiat uberiorique merito augeatur, oportet ut confessarli
consilium intercédât. > — A la première question, il faut donc répondre que le mot oportet n'a pas un sens absolu, mais relatif aux paroles précédentes : ut majori prudentia fiat, uheriorique merito augeatur. En d'autres termes, le conseil du confesseur n'est pas en lui-même absolument nécessaire, et celui qui ne le demanderait pas ne ferait pas un péché ; mais on doit le demander si l'on veut recevoir la communion avec plus de prudence et plus de mérite. — Quant à la seconde question, le mot consilium signifie un simple avis, non une véritable permission.
651. — Le curé peut-il dispenser, « quando omnia parata sunt », d'un empêchement public de mariage ?
Julien et Silva, parents au second degré, ont sollicité du Saint- Siège, par l'intermédiaire de la Curie episcopale, la dispense nécessaire. Le rescrit tardait à arriver, lorsqu'un soir, alors que omnia parata erant en vue du mariage, et qu'il n'était même plus temps de recourir à l'évêque, les futurs se présentèrent devant le curé, et eurent l'audace de lui dire : Si demain matin vous ne faites pas notre mariage, nous nous contenterons du seul mariage civil. Le curé, pour éviter un tel scandale, usa d'épikie, promit de faire le mariage le lendemain et le fit en effet. On demande : Que penser de la manière de faire du curé ?
Quando omnia parata sunt, et qu'il est impossible de recourir au Saint-Siège ni à l'évêque, sans danger de diffamation ou de grave scandale, le curé peut dispenser des empêchements dont le Saint-Siège a coutume de dispenser, pourvu qu'il s'agisse d'empêchements occultes. Cet acte ne mérite pas à proprement parler le nom de dis-
pense ; c'est plutôt une épikie, en d'autres termes, une interprétation de la volonté de la sainte Eglise qui, dans ces graves circonstances, n'aurait pas l'intention de maintenir l'empêchement. Tel est l'enseignement de tous les théologiens avec saint Alphonse (1. VI, n. 613).
Mais s'il s'agit d'empêchements publics, bien que certains auteurs étendent à ce cas l'usage de l'épikie, il est absolument défendu d'en dispenser : il y a deux décrets qui s'y opposent entièrement : l'un de la S. C. du Concile, du 19 janvier 1661 ; l'autre du Saint Office, du 8 juin 1786 (v. nos Consultations de Morale, cons. CXXVII, t. II, p. 362). Aux termes de ces décrets, l'évêque ne peut dispenser, même dans le cas urgentissima necessitatisi d'aucun empêchement public et, s'il en dispensait, la dispense serait nulle.
Mais dans le cas proposé, il y a diverses circonstances qui pourraient servir à excuser la conduite du curé. En effet : a) on avait demandé la dispense du Saint-Siège ; —
b) on supposait que cette dispense était déjà accordée ; —
c) elle tardait à venir et à être exécutée ; — d) la chose était aussi urgente du côté du curé ; — e) on redoutait le scandale du seul mariage civil et la perdition éternelle de toute une famille. Dans ces circonstances, ne pouvait-on pas présumer le consentement du Saint-Siège et de l'évêque, et user d'une miséricordieuse épikie ? — Nous pouvons répondre avec Gousset s'occupant d'un cas analogue (Théol. mor.,i. II, n. 852): « Nous n'osons prononcer ; pour cela même, nous n'oserions blâmer le curé qui, tout considéré, croirait pouvoir agir comme s'il avait obtenu une dispense que ni l'évêque ni le Souverain Pontife ne pourrait refuser. Il est certainement des circonstances oà les lois les plus strictes cessent d'être obligatoires. Toutefois, le curé qui aura célébré le mariage doit en référer à
l'Ordinaire, afin que celui-ci juge dans sa sagesse s'il n'est pas à propos de solliciter une dispense a radice ». — Dans notre cas, la dispense était réellement obtenue, mais non exécutée. Après qu'elle l'aura été, le curé pourrait, ad cautelarti, inviter les époux à renouveler leur consentement.
652. — Celui qui a le pouvoir de commuer les vœux avec serment, peut-il commuer les serments sans vœu ?
Le prêtre Titius a le pouvoir de commuer les vœux avec serment ; peut-il également commuer les serments sans vœu ?
La solution de cette question n'est pas aussi facile qu'on pourrait le croire au premier abord. Voici ce que nous pouvons en dire. On distingue le serment en assertore et en promissoire. Le serment assertoire ne comporte aucune dispense ni commutation. Reste seulement le serment promissoire. Or, la promesse que l'on lait par ce serment peut avoir pour objet Dieu, soi-même ou le prochain.
Si elle regarde Dieu, elle prend la nature du vœu, et peut donc être commuée par qui a le pouvoir de commuer les vœux jurés.
Si elle regarde l'auteur du serment lui-même, elle prend la nature d'un ferme propos, par exemple, de ne pas aller dans un lieu dangereux. Dans ce cas, nous pensons qu'elle peut aussi être commuée par qui a le pouvoir dont nous parlons. Car le ferme propos est moins que la promesse, et il est ici de la même nature que la promesse, qui regarde uniquement Dieu devant qui on fait la promesse ou le ferme propos (i). Or, qui peut faire le plus, dans la même espèce, peut aussi faire le moins.
(1) Les auteurs se sont demandé si les serments assertoires et pro-
Si enfin elle regarde le prochain, il faut voir si la promesse jurée est connue et acceptée du prochain, ou non. Si elle est connue et acceptée, elle ne peut être commuée par qui a le pouvoir de commuer les vœux jurés ; car celui-ci peut commuer les promesses faites à Dieu, en vertu du pouvoir donné par Dieu à son Eglise ; mais non les promesses faites au prochain et par lui acceptées : celles-ci constituent un lien que l'Eglise ne peut rompre ni relâcher sans le consentement de celui qui a accepté la promesse. — Que si le serment promissoire, concernant le prochain, n'a été ni connu ni accepté, il revêt la nature d'un simple ferme propos juré, et la solution revient à celle qu'on a donnée plus haut.
653. — Sur l'obligation de faire connaître à l'évêque les dispositions confidentielles « ad pias causas ».
Titius a été fait héritier fiduciaire d'un homme riche, qui l'a chargé d'affecter ses biens à diverses œuvres pies, en excluant toute intervention de l'évêque. On demande : Titius est-il obligé de faire connaître à l'évêque les pieuses dispositions du testateur ?
L'évêque est appelé par le droit à être l'exécuteur de toutes les pieuses dispositions des fidèles dans son diocèse. Voici les dispositions du concile de Trente sur ce point <sess. xxn, c. 8, de Réf.) : « Episcopi, etiam tamquam Sedis Apostolica? delegati, in casibus a jure concessis,
missoires sont de la même espèce, ou d'espèce différente. Quoique plus d'un dise qu'ils sont d'espèce différente, cependant l'opinion plus commune, adoptée par saint Alphonse, est qu'ils sont tous de la même espèce (1. HI, n. 142, Quœritur).
omnium piarum dispositionum, tam in ultima voluntate quam inter vivos, sint èxecutores. » Ainsi, les pieuses dispositions, qu'elles soient testamentaires ou faites par conventions entre vifs, doivent être communiquées àl'évêque, pour qu'il puisse les faire exécuter, car tout devoir est corrélatif à un droit. Si l'évêque a le devoir de faire exécuter les pieuses dispositions, il a le droit d'en avoir communication. Par conséquent, tous les héritiers fiduciaires de pieuses fondations doivent les faire connaître àl'évêque, qui peut même les y contraindre par des censures.
En vain dira-t-on que le testateur a expressément exclu l'évêque, car le droit prescrit que l'évêque y intervienne, même si on l'a exclu. C'est ainsi que le chap. 17, De testant, fait à l'évêque une obligation de contraindre les exécuteurs de pieuses dispositions à accomplir la volonté des testateurs, en ajoutant cette raison : « Cum in omnibus piis voluntatibus sit per locorum Episcopos providendum ut secundum defuncti voluntatem universa procédant, licei etiam a testatoribus id continuerei interdici. » Il n'y a donc aucune exception : toutes les pieuses dispositions, quelles qu'elles soient, dès lors qu'elles ont pour objet le culte ou la bienfaisance, doivent être notifiées à l'évêque, lequel à son tour doit veiller à ce qu'elles soient accomplies.
Par conséquent, dans notre cas, le prêtre Titius a le devoir de faire connaître à l'évêque toutes les pieuses dispositions à lui confiées par le testateur.
[Telle est la réponse formelle de la S. C. du Concile à l'évêque de Beauvais, en date du 7 août 1909 (Canonistc, 1910, p. 52). On demandait : « Utrum sacerdotes vel laici possint, inscio Ordinario, legata ad pias causas recipére eorumque administrationem gerere ac respectiva onera implere. » — La S. C. répondit : « Omnes, sive sacerdotes, sive laicos, quorum fidei concredita sunt legata ad pias
causas, teneri de hoc quamprimum certiorem reddere Episcopum, qui jus habet vigilandi super administrationem et consulendi securitati eorumdem legatorum. » — Toutefois, il est permis de penser que cette décision ne concerne, comme le cas proposé, que des œuvres pies qui doivent avoir une certaine durée : mais les legs qui se bornent à une simple exécution, une aumône à faire, des messes à faire célébrer, semblent pouvoir être exécutés par les héritiers sans intervention nécessaire de l'évêque]. — Tr.
654. — Que faire quand ces dispositions concernent des Ordres religieux ou des Congrégations à vœux simples.
Et si les pieuses dispositions fiduciaires concernent des Ordres religieux, ou des Instituts à vœux simples, l'évêque peut-il et doit-il encore intervenir ?
Il vaudrait mieux distinguer les pieuses dispositions qui regardent les Instituts exempts (de vœux solennels ou même de vœux simples) et celles qui regardent les Instituts non exempts. Pour ces derniers, il est indubitable que l'évêque a le droit et le devoir d'intervenir pour toutes les pieuses dispositions et d'en assurer l'accomplissement. Ces Instituts sont en cela sujets à sa juridiction ; il doit donc veiller à ce que les causes pies soient par eux bien administrées et entretenues. Aussi la Const. Conditœ, du 7 décembre 1900, relative aux Instituts à vœux simples, lorsqu'elle parle des Instituts interdiocésains, déjà approuvés par le Saint-Siège, dispose à l'art. IV: «Qui vero fundi certa? domui tributi legative sint ad Dei cultum beneficentiamve eo loco impendendam, horum administrationem moderator quidem domus gerat, référât tamen ad
Episcopum, eique se omnino praebeat obnoxium : ita nimirurn ut neque Proposito neque Antistite sodalitii universi liceat quiclquam ex eis bonis Episcopo occultare, distrahere, vel in alienos usus convertere. Talium igitur bonorum Episcopus rationes accepti impensique, quoties videbitur, expendet ; idem ne sortes minuantur, redditus ne perperam erogentur, curabit. » Il y a donc obligation •étroite, pour ces maisons, de faire connaître à l'évêque tous et chacun des legs pieux à elles confiés ; les supérieurs sont appelés ò les administrer, mais sous la dépendance et la vigilance de l'évêque.
Quant aux Instituts religieux exempts, ils ont, il est vrai, une hiérarchie propre, qui dépend seulement du Souverain Pontife ; toutefois, en ce qui concerne l'accomplissement des pieuses dispositions des fidèles, ils doivent eux aussi dépendre de l'évêque. On a vu ci-dessus comment le concile de Trente attribue aux évêques la charge d'exécuteurs des dernières volontés, même en qualité de délégués du Saint-Siège ; en vertu de cette délégation, ils peuvent intervenir dans les legs pieux confiés aux Religieux exempts. Mais sur ce point nous avons les dispositions expresses de Grégoire IX au chap. Tua nobis, De testant., et de Clément V au chap. Religiosis, un. De Testam. Il est bon de rapporter ces deux textes :
Grégoire IX : « Tua nobis fraternitas intimavit, quod nonnulli, tam religiosi quam clerici sœculares et laici, pecuniam et alia bona, quœ per manus eorum ex testamentis decedentium debent in usus pios expendi, non dubitant aliis usibus applicare. Cum igitur in omnibus piis voluntatibus sit per locorum episcopos providendum ut secundum defuncti voluntatem universa procédant, licet etiam a testatoribus id contingeret interdici, mandamus, quaterna executores testamentorum hujusmodi, ut bona ipsa
fideliter et plenarie in usus prœdictos expendant, monitione prsevia compellas »;
Clément V : « Religiosis etiam exemptis, deputatis ad executionem cujuslibet ultimœ voluntatis circa ipsius executionis officium (quod utiquenonpossunt nisi a superiore suo petito super hoc licentia obtentaque suscipere), volentes prescindere materiam delinquendi ; prsesentis constitutions auctoritate stati imus, quod taies, etiam si praalationis fungantur officio, locorum Ordinariis debitam reddere, ipsique Ordinarii ab iisdem absque dolo, fraude seu negligentia de susceptse executionis officio teneantur exigere rationem : illos quos circa id deliquisse repererint, in aliorum exemplum pœna debita (quocumque non obstante privilegio) punituri ».
Ainsi les évêques ont le droit et le devoir de demander compte aux Réguliers, même exempts, de l'accomplissement des legs pieux à eux confiés ; et les Réguliers ont l'obligation de faire connaître ces legs à l'évêque et de lui rendre compte de leur administration.
Sur l'obligation d'administrer la communion
Le curé B. ne veut pas administrer la communion hors de la messe, parce que, dit-il, la communion fait partie de la messe. Le prêtre D. ne veut pas même l'administrer à la messe, parce que, dit-il, c'est une obligation du curé. — On demande : 1° Quand y a-t-il obligation pour les curés et pour les autres prêtres d'administrer la communion aux fidèles ? — 2° Peut-on l'administrer en dehors de la messe ? —3° Que penser de la conduite du curé B. et du prêtre D. ?
1. Les curés sont obligés en justice (en vertu du quasicontrat) d'administrer la communion aux fidèles, non seulement à l'article de la mort et à Pâques, mais encore chaque lois qu'ils le demandent raisonnablement, quoties rationabiliter pelunt, sauf s'ils sont empêchés par un juste motif. C'est l'enseignement de saint Alphonse (Homo Apost., De Euchar., n. 8) et généralement de tous les auteurs. — Cette obligation est grave ; et le manquement ne serait léger, dit Gury (Comp. Th. mor., t. II, n. 292, qu. 2), que « si raro id faciat, v. gr. erga unum aut alterum, secluso scandalo, aut gravi petentis contristatione. b
Quant aux prêtres libres, ils ne sont pas, comme les curés, tenus par une obligation de justice, à administrer la communion ; ils sont pourtant tenus à le faire par charité. Cette obligation peut à son tour être grave ou légère, suivant la nécessité où se trouvent les fidèles, et suivant la raison qui peut empêcher les prêtres eux-mêmes. En danger de mort, si le curé est absent, tous les théologiens font un grave devoir à tout prêtre d'administrer le Viatique. Et il en est de même si un fidèle demande la communion pour une nécessité grave ou urgente. — Qu'en est-il pour les demandes ordinaires des fidèles ? Certains pensent qu'elles ne créent aucune obligation pour le prêtre libre ; aussi plusieurs prêtres refusent systématiquement d'administrer la sainte Eucharistie. Mais cette manière de voir est inadmissible. Sans doute, il n'y a pas pour eux obligation grave ; mais on ne pourra excuser personne de faute au moins légère si, pouvant facilement distribuer le don de Dieu (et quel don !), il s'y refuse. Nous disons : de jaute au moins légère ; car elle ne serait plus légère si leurs refus causaient du scandale, ou éloignaient les fidèles de l'autel, à l'encontre du désir ardent de Jésus-Christ et de l'Eglise. Est-ce que les prêtres ne sont pas tenus, au moins
par charité, à procurer la gloire de Dieu et le salut des âmes ?
2. Que le temps normal de l'administration de l'Eucharistie soit à la messe, c'est l'enseignement général. Mais qu'on puisse et qu'on doive même donner la communion hors de la messe, avant ou après, c'est aujourd'hui une opinion commune. « Pro certo habendum est, dit Gury (l. c, n. 298), ob consuetudinem, quse ubique invaluit, quœque a parochis abrogari non potest, nullum extare prseceptum, vi cujus communio solum intra missam distribuì debeat. » — Qu'on puisse et doive le faire, c'est ce qui résulte du Rituel, qui prescrit le rite pour administrer la communion et à la messe et hors de la messe. Et la S. G. des Rites à qui on demandait : « An sit prohibitum SS. Eucharistiam fidelibus, justa de causa, ante vel post missam immediate distribuere ?» — répondit : « Negative » (17 juillet 1894, Dubiorum, ad 4, n. 3832 ; \Canoniste, 1902, p. 708]. Bien plus, le décret général n. 3177 a déclaré que l'on peut administrer la communion, soit avant, soit après les messes de Requiem, sauf à. omettre dans les deux cas la bénédiction.
La S. G. des Rites admet donc que l'on donne la communion hors de la messe justa de causa : il ne s'agit pas cependant d'une cause grave. G*ury a raison de dire (/. c, n. 298) : ^< Facillime concedenda est communio extra missam infirmis, pueris, senibus, et iis omnibus qui, ob stomachi debilitatem jejunium protrahere nequeunt. » Et Ballerini ajoute (in h. /., note 6) : « Adde et eos (plerique omnes autem hi sunt), qui domesticis aut curis aut negotiis pressi, ni quantocius expediantur, sacra mensa fraudari ssepe cogerentur. s Ainsi le plus souvent, ceux qui demandent la communion hors de la messe ont pour cela une juste raison, en sorte que ni le
curé ni, à défaut du curé, un prêtre quelconque, ne peuvent refuser de l'administrer, à moins d'être véritablement empêchés.
3. Que penser donc du curé B. et du prêtre D. ? Ils manquent l'un et l'autre à leur devoir. Le curé, parce qu'il est tenu, en justice, d'administrer la communion, même hors de la messe, aux fidèles qui en font la demande raisonnable, et qu'il s'y refuse. Le prêtre, parce qu'il a un devoir de charité d'administrer la communion à la messe, la commission des fidèles faisant partie de la messe, et qu'il ne veut pas le faire (1).
656. — Dans les oratoires des Tertiaires franciscains, les étrangers peuvent-ils gagner l'indulgence plénière ?
Il est certain, comme on l'a vu dans le Monit. eccl. (t. XV, p. 129), que les Tertiaires franciscains peuvent gagner l'indulgence de la Portioncule en visitant leur propre église ou oratoire. Mais les autres fidèles peuvent-ils gagner cette indulgence en visitant ces églises, comme ils peuvent la gagner en visitant les églises du premier et du second Ordre ?
Quoi qu'il en soit des anciennes concessions des Souverains Pontifes en faveur des églises des Tertiaires francis-
(1) Certains voient une irrévérence à ouvrir souvent le ciboire pour donner la communion en dehors de la messe. Au fond, c'est un sentiment de paresse qui leur fait regarder comme défendu ce qui est, non seulement permis, mais obligatoire. Si le Divin Sauveur daigne dresser pour tous îa table eucharistique, en tout temps et en tout lieu, s'il désire que tous les fidèles s'en approchent chaque jour, il ne trouve certainement pas mauvais que, pour satisfaire à son désir, on ouvre souvent la porte du tabernacle et le ciboire.
cains, il est certain que le décret de la S. C. des Indulgences, du 14 décembre 1888, a déclaré abrogé, en vertu de la Constitution Misericors Dei Filins, le privilège de la Portioncule dont on affirmait que jouissaient les églises où se trouvait érigé le Tiers-Ordre Franciscain (v. Monti. eccL, t. VI, part, i, p. 30 ; [Canoniste, 1889, p. 157]). Un nouveau décret du 4 juin 1893 accorda, mais pour cette année seulement, le privilège en question pour tous les fidèles {per inde ac si quamlibet Franciscalem ecclesiam visitar ent\ pour les seules églises « quse in vera existunt proprietate fraternitatum Tertii Ordinis sœcularis S. Francisci Assisiensis » ; on ajoutait qu'à l'avenir seules les églises qui étaient la propriété des Tertiaires pourraient solliciter du Saint-Siège ce privilège, en exhibant leurs titres de propriété (Monit. eccL, t. VIII, part, i, p. 143 ; [Canoniste, 1893, p. 449]. Par suite, les églises des Tertiaires qui, se trouvant dans ces conditions, ont demandé et obtenu l'indulgence de la Portioncule pour tous les fidèles, peuvent bénéficier de cet induit.
Sans doute, les Tertiaires franciscains peuvent gagner l'indulgence de la Portioncule en visitant leurs propres églises ou oratoires, aux termes du Bref Quia multa, de Léon XIII, en date du 7 septembre 1901 ; mais cette concession est personnelle aux Tertiaires, et ne peut être étendue aux autres fidèles (v. Monit. eccL, t. XIII, p. 389 : [Canoniste, 1901, p. 674].
[Et telle est demeurée la règle après l'ample concession du 26 mai 1911 {Canoniste, 1911, p. 376). Les induits existants sont confirmés sine die ; donc les Tertiaires franciscains continuent à jouir de l'indulgence moyennant la visite de leurs églises ou oratoires. Sans doute, les évêques ont les pouvoirs les plus larges pour désigner, dans chaque localité, une ou plusieurs églises ou oratoires publics ou
semi-publics, où tous les fidèles pourront gagner l'Indulgence de la Portioncule ; et cette désignation pourra porter sur les églises ou oratoires semi-publics des Tertiaires ; encore faut-il qu'elle intervienne. Si elle n'a pas lieu, il demeure vrai que les Tertiaires, et non les étrangers, peuvent gagner l'indulgence de la Portioncule en visitant leur propre église ou oratoire]. — Tr.
657. — Des chapellenies et messes fondées, quant à la diminution des honoraires.
Titius a laissé une rente pour une chapellenie quotidienne, à raison de 45 francs par mois, les messes devant être célébrées dans une église de Réguliers ; mais il en autorisait la célébration en d'autres églises et par d'autres prêtres. Le supérieur peut-il faire célébrer ces messes ailleurs avec un honoraire réduit ?
Il faut voir si le legs revêt la nature d'une véritable chapellenie ou plutôt de fondation de messes. La différence consiste en ce que la chapellenie suppose la nomination du chapelain, auquel incombe l'obligation de remplir les charges imposées par le fondateur, avec le droit d'exiger le revenu fixé ; au contraire la simple fondation consiste en un legs en vue de messes qui peuvent être célébrées par n'importe quel prêtre, et dont l'exécution est confiée au recteur de l'église. — S'il s'agit de chapellenie, il est permis de faire célébrer les messes par d'autres prêtres avec un honoraire réduit, pourvu qu'on ne descende pas audessous de la taxe du lieu où a été fondée la chapellenie. S'il s'agit d'une simple fondation, les messes, étant ad instar manualium, doivent être remises avec l'honoraire fixé
par le fondateur. Ainsi le veulent le décret de la S. G. du Concile Ut debita, et la déclaration de la même S. G. in Aliphan'i, du 19 décembre 1904.
Il faut donc, dans l'espèce, examiner l'acte de fondation et conclure en conséquence.
Des messes dont on a condoné les honoraires
Le prêtre Mévius recevait de son frère 30 francs pour dire chaque mois 20 messes. Par affection pour son frère, il a renoncé à cet honoraire, et promis de célébrer ces messes gratuitement. S'il ne peut les célébrer par lui-même, peut-il les confier à d'autres prêtres avec un honoraire réduit ?
Il faut distinguer. Si le frère de Mévius faisait célébrer ces messes pour satisfaire à un ancien legs de famille, Mévius ne peut les remettre qu'avec l'honoraire fixé par le testateur. Car l'honoraire déterminé par le premier commettant doit être intégralement remis au prêtre célébrant, sauf s'il s'agit de chapellenies, dans les limites indiquées à la question précédente.
Si les messes étaient librement et personnellement demandées par le frère de Mévius, celui-ci, ayant condoné les honoraires, et la condonation étant acceptée par le commettant, Mévius n'est plus tenu qu'à la célébration pure et simple des messes. Pourvu donc que les messes soient célébrées, il ne semble pas qu'il y ait un honoraire fixé par le commettant, et il est permis de les remettre à d'autres avec un honoraire inférieur.
659. — Du temps accordé pour la célébration des messes pour les défunts membres d'une pieuse association.
Il existe à B. une pieuse association dont les membres ont droit à la célébration d'un certain nombre de messes après leur mort ; ces messes sont dites par des prêtres qui font euxmêmes partie de l'association. On demande : Chaque prêtre doit-il célébrer les messes à lui assignées infra mensem ; ou bien peut-il les dire dans le temps que comporte le nombre total des messes dont il s'agit ?
11 faut distinguer. Si les règlements approuvés de l'association désignent les prêtres qui en sont membres pour célébrer chacun un certain nombre de messes, celles-ci, si elles sont peu nombreuses, doivent être dites dans le mois. Si on se contente d'établir le nombre de messes à dire pour chaque défunt, on peut bénéficier d'un plus long délai, dans le cas du moins où elles seraient toutes confiées au même prêtre.
660. — De la publication de certains livres ascétiques sans l'approbation de l'Ordinaire.
Malgré la défense de publier des livres ascétiques sans la permission de l'autorité ecclésiastique, on en rencontre beaucoup aujourd'hui qui ne portent pas cette autorisation, certains ayant tout au plus le hihil obstat du censeur ecclésiastique. Certains de ces ouvrages sont déjà anciens, comme l'excellent et bien connu Diario spirituale, réimprimé en 1902 par un libraire réputé, sans aucune approbation. D'autres sont récents ; et qu'ils soient inoffensifs ou bons, ils
ne portent en tête aucune approbation ecclésiastique. On demande si l'on peut sans péché lire ces livres, les garder et les donner à d'autres.
L'art. 25 de la Constitution Officiorum de Léon XI II contient les prescriptions suivantes : « Libros aut libello* precum, devotionis vel doctrinœ institutionisque religiosae, moralis, asceticae, mysticœ, aliosque hujusniodi, quamvis ad fovendam populi christiani pietatem conducere videantur, nemo praeter légitima? auctoritatis licentiam ,publicet, secus prohibiti habeantur », — Ces paroles contiennent une double défense : l'une qui concerne les auteurs et les éditeurs ; l'autre qui regarde les fidèles. Les premiers ne doivent pas publier ni éditer des livres ascétiques ou de dévotion sans l'approbation de l'autorité ecclésiastique. Les seconds ne doivent ni lire ni garder ces sortes de livres quand ils ne sont pas munis de la permission requise. Donc il y a faute pour les éditeurs à publier ces livres et opuscules sans l'approbation ecclésiastique ; et il y a faute pour les fidèles à les acheter, à les lire, à les garder, plus encore à les donner à d'autres.
Telle est la règle générale. Or on demande si, lorsqu'on fait de nouvelles éditions de livres déjà approuvés, sans les munir de l'autorisation ecclésiastique, les fidèles peuvent lire et garder ces réimpressions. On doit, ce semble, répondre par l'affirmative, pourvu cependant que la nouvelle édition n'ait pas des additions ou corrections étendues, ce que l'on peut constater d'après le titre lui-même. La raison en est que l'Eglise ne prohibe des livres qui n'ont pas d'approbation que parce qu'ils peuvent renfermer des passages en opposition avec les bonnes règles de la morale, de l'ascétique ou de la mystique chrétienne. Mais si les éditions précédentes ont été approuvées, l'ap-
probation, en ce qui concerne les fidèles, peut s'étendre aux éditions récentes, que l'on suppose conformes aux anciennes. Nous disons : en ce qui concerne les fidèles, parce que les éditeurs ne sont pas excusés de l'obligation de solliciter l'approbation, réserve faite de leur bonne foi.
Que penser dès lors des livres et opuscules récents d'ascétique ou de dévotion, d'ailleurs bons et édifiants, qui n'ont pas l'approbation ecclésiastique ? Ces livres, bien que bons et édifiants, doivent néanmoins être considérés comme interdits. La règle en effet est générale et n'admet pas de distinction. Nous pensons cependant que, s'il s'agit de livres ou opuscules estimés comme inoffensifs ou bons par des théologiens compétents, il n'y a pas faute grave à les lire et à les garder.
Et s'ils n'ont que le nihil obstat du censeur ecclésiastique ? Nous pensons que cela suffit pour les fidèles, soit parce que le jugement du censeur ecclésiastique député par l'Ordinaire renferme implicitement l'autorisation de ce dernier : soit parce que la fin de la loi est atteinte, à savoir d'empêcher qu'on ne donne à lire aux fidèles des livres mauvais.
Des censures de la Bulle « Cœnse
Une bulle de Pie VII accorda au sanctuaire de B. l'autorisation d'absoudre de toutes les censures portées par la Bulle Cœnse les pèlerins qui s'y rendent pour vénérer la sainte Vierge. Dans quels cas les confesseurs de ce sanctuaire peuvent-ils absoudre depuis la Constitution Apostolicee Sedis ?
La Bulle Cœnae contenait comme réservés de nombreux cas dont la réserve a cessé aujourd'hui (1).
Les cas de cette Bulle aujourd'hui en vigueur sont contenus dans la Constitution Apostolica Sedis, à savoir les douze premiers désignés comme spécialement réservés au Saint-Siège, à l'exception du 10" qui concerne l'absolution du complice in peccato turpi. Par conséquent, les confesseurs du sanctuaire de B. peuvent absoudre des onze autres cas spécialement réservés au Pape.
De la confession pour la communion quotidienne
A la suite du décret de la S. G. du Concile Sacra Tridentina Synodus, du 20 décembre 1905, quelle est la fréquence de la confession requise pour la communion quotidienne ? Aupa-
(1) Nous croyons bien faire de reproduire l'indication des personnes censurées dans la Bulle Cœnse et dont les censures n'existent plus depuis la Constitution Apostolica? Sedis. En voici l'énumération abrégée :
« Piratœ ac eorum receptatores et fautores.
« li qui naufragantium bona surripiunt.
« li qui imponunt, augent et exigunt pedacia seu gabellas.
« Déférentes vel transmittentes ad infidèles arma, ferrum etc. usui bellico accommodata.
« li qui impediunt advehentes victualia et alia necessaria ad Romanam Curiam.
« li qui accedentes ad Curiam Romanam, vel ab ea recedentes, vel in ea commorantes, interficiunt, mutilant, spoliant, capiunt vel detinent.
« Lœdentes Romipetas aut peregrinos ad Romanam Urbem devotionis grafia, proficiscentes vel ab ea recedentes.
« Offendentes eos qui ad Romanam Curiam recurrunt causa negotiorum.
« Judices sœculares qui se interponunt in causis capitalibus seu criminalibus contra ecclesiasticas personas. »
ravant on exigeait la confession hebdomadaire ; mais désormais, en vertu du décret de la S. C. des Indulgences, du 14 février 1906, cette obligation a été supprimée ; que restet-il donc, sur ce point, pour servir de règle aux confesseurs et aux pénitents ?
La confession hebdomadaire précédemment requise, ne concernait pas la communion quotidienne ; elle visait les indulgences que l'on pouvait acquérir par la communion fréquente. Cela voulait dire que, lorsqu'il se rencontrait au cours de la semaine des indulgences dont une des conditions était la confession, il suffisait de se confesser une fois par semaine pour gagner toutes ces indulgences. De là est venue la pratique de la confession hebdomadaire pour ceux qui faisaient la communion fréquente. Maintenant, pour ceux qui s'approchent chaque jour (ou presque chaque jour) de la sainte Table, il n'est plus nécessaire de se confesser une fois par semaine afin de gagner les indulgences ; l'œuvre requise de la confession est supprimée et pour les indulgences il suffit de la communion quotidienne.
Que devront faire dès lors, pour la confession, ceux qui communient tous les jours ? Quelle devra être la fréquence de leurs confessions ? — Ils se confesseront aussi souvent qu'il sera utile pour leur âme. Sur ce point ils feront bien de s'en rapporter au conseil de leur confesseur, et celui-ci se réglera d'abord sur les conditions individuelles des personnes qui veulent s'approcher souvent de la sainte Table, mais aussi sur le nombre de ses pénitents et le temps dont il dispose pour les entendre.
On retire bien plus de fruit de la communion fréquente que de la confession fréquente. La confession est nécessaire lorsqu'il y a des péchés mortels, utile quand on a des péchés véniels ; en ce qui concerne ces derniers, bien plus
utile est la communion, qui est, en effet, « antidotum quo liberamur a culpis quotidianis et a peccatis mortalibus prœservamur ».
D'une disposition testamentaire sans forme légale
Titia, veuve de Sempronius, avait une fille, et un beau-fils du premier mariage de son mari. Elle mourut intestat ; mais avant de mourir, elle appela sa fille auprès d'elle et lui dit : Tu seras l'héritière légale de mes biens ■ mais je veux qu'après ta mort ces biens reviennent à ma famille, au cas où tu ne te marierais pas ; en tout cas j'entends qu'ils n'aillent pas à la famille de mon beau-fils. On demande : La fille, ne s'étant pas mariée et voulant faire son testament, est-elle obligée en conscience d'accomplir la volonté de sa mère, ou est-elle libre de disposer des biens reçus en héritage au profit des enfants de son demi-frère, beau-fils de sa mère ?
Au for civil, la disposition testamentaire de Titia est nulle de deux chefs : 1° Parce qu'elle est purement orale et dépourvue des solennités prescrites pour les testaments (G. C, art. 803) ; 2° parce qu'elle crée un fidéicommis, obligeant la fille à laisser à d'autres ses biens héréditaires (C. C. art. 899). Chacun de ces deux motifs suffit à rendre nulle cette disposition, aux yeux de la loi civile. Quant au for de la conscience, les théologiens disent qu'on peut s'en tenir aux sanctions de la loi civile, faites en vue du bien commun.
Mais si la fille a promis à sa mère mourante de se conformer exactement à sa volonté ? — Elle ne pourrait plus alors, ce semble, se prévaloir des sanctions de la loi civile, car, en promettant d'agir suivant la demande de sa mère, elle a contracté une obligation bien plus forte que l'in-
jonction testamentaire. On peut s'en tenir en conscience aux sanctions de la loi civile ; mais celles-ci, étant restrictives de la liberté, doivent être interprétées strictement. Il s'agit ici, non pas seulement de dispositions testamentaires, mais d'un contrat, par lequel la mère laisse à sa fille la quotité disponible, à la condition que sa fille, si elle ne se marie pas, assure le retour de ses biens aux proches de sa mère, et la fille accepte l'héritage sous cette condition, promettant et s'obligeant d'accomplir cette condition ; dans ce cas nous pensons qu'en conscience la fille doit tenir sa promesse.
664. — La communication générale des indulgences comprend-elle celle de l'autel privilégié ?
Les Tertiaires franciscains vivant en commaunuté et faisant des vœux simples, ont reçu du Saint-Siège communication de toutes les indulgences accordées tant au premier qu'au second Ordre, tant personnelles que locales ou attachées aux églises. On demande si l'autel majeur de leurs églises est privilégié, comme l'est celui des églises des Capucins (Summ. Indulg., Art. I, D, 5).
Il est exact que les Tertiaires Franciscains, vivant en communauté et faisant des vœux simples, participent à toutes les indulgences propres au premier et au second Ordre. Cela résulte du décret do la S. G. des Indulgences, du 28 août 1903, accordant les concessions suivantes : « I. Ut instituta Tertiariorum in communitate degentium et vota simplicia emittentium, dummodo Ordinibus, a quibus nomen et habitum mutuantur,legitime sint aggregata, participent omnes indulgentias â RR. PP. primis
et secundis Ordinibus directe tantum concessas ; — II. Ut eorumdem ecclesia? iisdem indulgentiis gaudeant, quibus ecclesiœ respectivi primi et secundi Ordinis fruuntur ; — III. Ut aliœ indulgenti^ hujusmodi Tertiis Ordinibus antea concessa^ in posterum solis Tertiariis in saaculo viventibus sint propriee » [Canoniste, 1904, p. 112].
Par un autre décret du 22 mars 1905, le Saint-Siège a daigné étendre ces indulgences aux chapelles : « extendere etiam ad oratoria semipublica Tertiariorum ceterarumque personarum cum ipsis in communitate degentium >; [Canoniste, 1905, p. 531].
La question est donc : peut-on regarder comme privilégiés les autels majeurs de ces églises et oratoires publics et semi-publics, comme le sont ceux du premier Ordre, puisqu'il est dit dans le Sommaire cité des indulgences de l'Ordre des Capucins : « Altare majus omnium ecclesiarum Ordinis gaudet privilegio quotidiano prò missis quœ in eodem celebrantur a quocumque sacerdote sive regulari sive sseculari, in suffragium animaa cujuscumque defunccti » ?
La réponse est négative. Car dans la communication générale des indulgences on excepte toujours celle de l'autel privilégié, pour laquelle une concession expresse est exigée. Voici quelques décrets de la S. C. des Indulgences qui le démontrent :
c Cum super aggregationibus (ad Patriarchales Basilicas, ad Confraternitates, etc.) plura quotidie emergant dubia,... et prsesertim... utrum privilegium altaris, quo aggregans fruitur, communicari possit et revera sub nomine privilegiorum et indulgentiarum intelligatur illud communicatum ; idcirco qusesitum fuit : An privilegium altaris sit communicabile ? — Resp. : Negative » (2 mars 1748, ad 3, n. 171).
« Presbyteri Congregationis Oratorii S. Philippi Neriï civitatis Mantuœ exponunt eorum ecclesia? S. M. Clementem XI communicasse omnes et singulas indulgentias et gratias, quibus gaudet ecclesia S. Mariée in Vallicella de Urbe... Quœritur : An in prœdicta generali communicatione indulgentiarum et gratiarum comprehendatur privilegium perpetuimi prò duobus altaribus ? — Resp. : Negative » (12 mars 1725, in Manluana, àd 1, n. 88).
« Confraternités de Rosario terra? de Vallerano diœcesis Civitatis Castellana?, antiquitus erecta et jam aggregata Archiconfraternitati Romana?, exponit, inter alias gratias et indulgentias concessas tali confratefnitati in summario inserto Bulla? Innocentii XI,... contineri indultum altaris privilegiati... Quia tamen dubitatur, stante decreto quod indultum non sit communicabile, supplicatur ut declaretur : An altare Rosarii, virtute dicti summarii et Bulla3, gaudeat eodem indulto, juxta declarationem S. M. démentis IX d. d. 23 septembris 1669 ? — Resp. : Negative ; etenim in communicatione indulgentiarum, nusquam communicatur privilegium altaris, quod nonnisi speciali et individua mentione concessum in Brevibus reperitur » (27 novembre 1764, in Civitatis Castellan., ad 1, n. 233).
C'est donc une règle ferme que dans la communication générale des indulgences n'est pas comprise celle de l'autel privilégié, pour laquelle il faut une concession spéciale et formelle. Et cela doit s'entendre non seulement des indulgences que les archiconf réries communiquent aux confréries qu'elles s'agrègent (1), mais encore de n'importe
(1) Il serait bon que dans les sommaires des indulgences que les archiconfréries envoient aux confréries affiliées, on efface la mention de l'autel privilégié, s'il a été accordé, pour ne pas induire en erreur les prêtres et les fidèles qui croiraient pouvoir en bénéficier.
quelle communication d'indulgences accordée par le Saint- Siège.
Par conséquent, dans notre cas, les autels des églises et oratoires publics et semi-publics des Tertiaires réguliers Franciscains ne jouissent pas du privilège en question.
[Précisément cette question de l'autel privilégié des chapelles des Tertiaires franciscains vivant en communinauté a été posée à la S. C. des Indulgences par le Procureur général des Capucins ; mais à la question il a été répondu le 8 août 1906 : t Non proposita » {Canoniste, 1907, p. 180)1. — Tr.
D'une hostie consacrée tombée dans la clôture
des religieuses.
Tandis que le prêtre Titius distribuait la communion à une communauté de religieuses d'étroite clôture, une hostie consacrée vint à tomber à l'intérieur du communichino. Les religieuses, tout émues, ne savaient que faire, et Titius n'était guère en mesure de leur donner un conseil. Certaines disaient qu'il fallait prendre l'hostie avec la langue. D'autres invitaient le prêtre à pénétrer dans la clôture. Finalement la supérieure prit la sainte hostie avec les doigts et la remit au prêtre. — On demande : 1° Que doit-on faire dans de semblables circonstances ? — 2° La supérieure a-t-elle bien fait ?
Ce cas réellement arrivé n'est pas unique, ni si rare. Les auteurs ont eu à ce sujet des discussions animées. Si une hostie consacrée tombe dans la clôture, tous les auteurs admettent que la religieuse à laquelle elle était destinée, ou une autre, peut la prendre avec la langue et l'avaler. Mais si on ne le fait pas, ou si on ne peut le faire ?
Certains pensent qu'il n'est jamais permis à des séculiers, même consacrés à Dieu, de toucher avec les doigts les saintes espèces ; ils veulent que le prêtre pénètre dans la clôture, après avoir ordonné aux religieuses d'allumer des flambeaux et d'adorer la sainte hostie, jusqu'à ce que lui-même l'ait recueillie, comme il convient.
Cette opinion ne sourit pas à certains autres, qui voient moins de mal à ce qu'une religieuse prenne avec la main la sainte hostie qu'à entrer pour cela sans permission dans la clôture ; de plus ils estiment inconvenant que la sainte hostie demeure à terre jusqu'à ce que le prêtre soit venu la relever.
Après avoir ainsi rapporté les opinions des autres, Quarti expose la sienne en ces termes (Comm. in Ruhr, miss., part. II, tit. x, dub.3, diff. 4) : << Respondeo ergo et dico : Posito casu, débet sacerdos prsecipere alicui ex monialibus ut hostiam reverfenter et cum fragmentis, si quae deciderint, elevet super patenam mediante palla vel etiam carta munda et alba ; et si aliter non potest, manibus accipiât et per eamdem fenestellam ei porrigat ; quo facto, signetur locus, ne pedibus conteratur ; et, imita communione, ab iisdem monialibus terra radatur et in sacrarii piscinam projiciatur ; quia in his casibus eligendum est quod minus irreverenti^ continet et absque turbatione et clausurse violatione fieri decentius potest, ut fit modo prsedicto. Nec obstat prohibitio tangendi sacramentum ; quia in casu necessitatis, et ne sacramentum sit in loco indecenti, non solum permittitur sed etiam pr?ecipitur ».
Si donc on ne peut prendre avec la langue la sainte hostie tombée dans la clôture, on peut la prendre ou avec la patène, ou sur un papier propre, ou même avec les doigts et la remettre au prêtre par la petite ouverture destinée à la communion ; on devra cependant racler la place où
elle est tombée et jeter les raclures dans la piscine.
De Herdt, tout en adoptant cette méthode, préfère cependant que le prêtre entre dans la clôture, surtout si la clôture n'est pas sévère, et il en donne cette raison (S. Lit. praxis, t. II, n. 188) : « Si enim ingrediatur ad sacram communionem infirmis ministrandam, major etiam adesse videtur ratio in hoc casu ingrediendi ».
Sauf le respect dû à ces auteurs, nous pensons que lorsqu'une hostie tombe dans la clôture, elle peut et doit être prise avec la langue par la religieuse à qui elle était destinée ; et nous ne voyons aucune raison qui puisse empêcher d'agir ainsi. Si cette religieuse y a quelque difficulté, elle pourra être remplacée par une autre, pourvu qu'elle soit à jeun, et quand même elle aurait déjà reçu la communion. Il n'y a aucun inconvénient, dans ce cas, à ce que la même personne prenne deux hosties consacrées.
Dans l'espèce, les religieuses aussi bien que Titius, peuvent demeurer en paix ; ils ont fait ce qu'ils ont pensé être le meilleur dans cette circonstance imprévue.
666. — De la difficulté de sortir de chez soi, en ce qui concerne les oratoires privés personnels.
Le prêtre Titius, de santé précaire et déjà avancé en âge, a obtenu de la S. G. des Rites l'induit de l'oratoire privé, avec la permission d'y célébrer la messe aux jours, in quibus domo egredi nequeat absque suœ valetudinis incommodo. S'appuyant sur la règle du droit canonique : fwores sunt ampliandi, il veut dire la messe dans son oratoire privé pour éviter, spécialement pendant l'hiver, l'inconvénient du froid, de la neige, de la pluie, du vent, de la glace, fréquents dans la localité qu'il habite, dans un pays de montagne. Que penser de cette manière de faire de Titius ?
Titius a tort d'invoquer en sa faveur la règle du droit favores ampliandi ; car il s'agit de dispense ou d'induit sur une loi générale de l'Eglise, qui défend de célébrer la messe dans les oratoires privés. Or la dispense est de stricte interprétation, suivant l'enseignement commun des auteurs (y. saint Alphonse).
Seulement, sans étendre indûment les termes de rindult, il peut parfaitement célébrer chez lui les jours où il craint quelque dommage pour sa santé. L'induit dit en effet : absque suée valetudinis incommodo ; il ne dit pas : absque suée, valetudinis gravi incommodo. Il suffit donc de tout inconvénient qu'il puisse raisonnablement redouter pour sa santé en sortant de chez lui, pour lui permettre de célébrer dans son oratoire privé. Et certainement, aux jours de pluie, de neige, de glace, un prêtre âgé et malade a raison de redouter quelque inconvénient pour sa santé.
De la destination du « Pain de saint Antoine
Les aumônes déposées par les fidèles dans le tronc du Pain de saint Antoine doivent-elles être entièrement employées à acheter du pain ; ou bien est-il au pouvoir du curé ou du recteur de la pieuse Union de saint Antoine d'en affecter une partie à l'entretien de la lampe, ou pour la fête, et de façon général*, pour le culte du Thaumaturge de Padoue ?
Il faut voir sous quelle forme on demande au peuple l'aumône sous le titre Pain de saint Antoine. Si l'on a indiqué comme but l'assistance des pauvres et le culte du saint, on peut aussi affecter les aumônes recueillies à ce culte. La raison en est que les aumônes faites par les fidèles doivent toutes être religieusement affectées au but pour lequel ils les donnent.
Suffit-il de confesser comme ancien un péché
grave récent ?
Claude a commis un péché grave contre les mœurs. N'ayant pas le courage de l'avouer à l'unique confesseur de sa localité, il lui confesse quelques péchés véniels, puis ajoute : Je m'accuse encore de tous les péchés de ma vie, particulièrement d'un péché déshonnête commis avec une femme mariée. Le confesseur lui donne une légère pénitence et l'absout. Que penser de cette confession ?
Les théologiens examinent la question, s'il suffit d'accuser comme confessé un péché non confessé. Saint Alphonse écrit à ce sujet {Homo Apost., tr. 16, n. 4) : « An in confessione sint necessario distinguenda peccata confessa a non confessis. Respondetur negative cum Bonacina, Lugo, Concina et Sanchez, modo hoc non sit necessarium ob occasionem proximam, quœ removenda foret, aut ob casum reservatum, aut ob aliam circumstantiam ». Et dans son grand ouvrage (1. VI, n. 425), il dit la même chose, ajoutant seulement : « Nisi circumstantia aliqua, v. gr. speciem mutans, vel reservatio casus, vel proxima peccandi occasio aliud requirat et pœnitentia sufficiens imponatar ». Il termine en disant : « Tutius tamen est nova ab antiquis discernere ». Même enseignement chez de Lugo (De Pœnit., disp. 16, n. 53) ; chez Gury (Comp. Th. Mor., t. II, n. 488 ; Casus, t. II, n. 433) : chez Tamburino (Meth. conf., 1. II, c. 1), etc.
D'après ces auteurs, pourvu que le péché soit accusé, qu'il le soit comme récent ou comme ancien, il n'importe. La circonstance du temps, comme telle, n'est pas nécessairement à mentionner. Et voici l'explication qu'en
donne Gury (Casus, l. c, n. 433) : « Ratio est quia peccatum quatenus commissum idem est, sive jam fuerit declaratum, sive non declaratum. Circumstantia enim temporis, quo patratum fuit, non se habet ex parte peccati, sed mere ex parte pœnitentis. Quapropter, illa circumstantia non explicita, totum tamen explicatur peccatum secundum suam specificam gravitatem, imo secundum circumstantias ipsum aggravantes ».
De là ce théologien conclut qu'on peut en confession joindre les péchés récents aux anciens, surtout quand on fait une confession générale, et quand même on le ferait à dessein pour que le confesseur juge ancien ce qui est récent. Voici ses paroles (Comp. Th. mor., I. c, n. 488) : « Hinc, obligationi confessionis satisfacit poenitens, qui nova peccata cum antiquis immiscet, vel qui confessionem generalem instituens non discernit ab aliis peccata mortalia ab ultima confessione patrata, licet id de industria faciat ad tegendum tempus, quo peccata commisit >:.
Lorsque toutefois le pénitent dit expressément, ou de lui-même, ou sur interrogation du confesseur, qu'il a commis jadis un^péché qui en réalité est récent, ces auteurs enseignent qu'il ne satisfait pas à son obligation ; bien plus, il commet un double mensonge : l'un en niant avoir commis récemment ce péché, l'autre en affirmant qu'il l'a commis il y a longtemps (v. Gury, II. ce). Cependant certains théologiens tiennent pour léger ce double mensonge, parce qu'il concerne une circonstance qu'il n'est pas nécessaire d'accuser. Tels de Lugo (l. c, n. 54) ; Tamburino (/. c, n. 6) ; Ballerini-Gury [l. c. r:ot. 6) ; ils comparent ce manquement à celui que ferait le pénitent disant qu'il a tué André au lieu de Paul, ou qu'il a péché avec un étranger, au lieu d'un concitoyen, ou qu'il a volé à Titius au lieu de Caius ; toutes circonstances qui ne changent pas
ordinairement l'espèce du péché, ni ne l'aggravent notablement : lors donc qu'elles sont inexactes, elles ne rendent pas la confession nulle ni sacrilège.
Saul le respect dû à ces illustres théologiens, cet enseignement ne nous semble pas sûr, et nous souscrivons volontiers à la manière de voir de Berardi (Praxis Confessar., t. IV, n. 65Ì ; après avoir mentionné les opinions ci-dessus rapportées, il écrit : « Ego doctrinis istis acquiescere non valeo ; sunt enim contra praxim Christifidelium, et magnani confusionem in confessione inducerent, dando maieriam liberam prò necessaria et necessariam prò libera : nec obtinetur finis qui a Christ d Domino intentus fuit in exigenda accusatione peccatorum non confusa sed distincta, ut scilicet confessarii justum judicium ferre et aequitatem in pœnis injungendis servare possint. Adde quod confessarius non solum est judex,sedetiam est medicus, et sic peccatum pnesens distingui débet ab antiquo jam accusato et absoluto : illud enim et non istud medicina indiget ».
Pourquoi, en effet, exiger dans la confession l'accusation distincte des péchés, dans leur espèce et leur nombre, sinon pour que le confesseur puisse porter un juste jugement sur l'état actuel du pénitent, et lui imposer la pénitence et les obligations nécessaires pour cet état ? Et comment pourrait-il le faire si on lui donne à croire qu'un péché très grave, commis hier, l'a été voilà longtemps ? Le confesseur peut-il alors juger exactement de l'état du pénitent ? Peut-il lui donner des avis et la pénitence salutaires ?
Ecoutons le concile de Trente (sess. xiv, c. 1) : « Dominus Noster Jesus Christus a terris ascendens ad cœlos sacerdotes sui ipsius vicarios reliquit tamquam praesides et judices, ad quos omnia mortalia cri-
mina deierantur, in qiue Christifideles ceciderint ; quo, prò potestate clavium, remissionis aut retentionispeccatorum sententiam pronuncient ; constat enim sacerdote» judicium hoc, incognita causa, exercere non potuisse, ne:? «quitatem quidem illos in pœnis injungendis servare potuisse, si in genere dumtaxat et non potius in specie ac singillatim sua ipsa peccata déclarassent ».
Ainsi le jugement du confesseur sur les péchés doit et* e juste pour deux motifs principaux : 1° pour voir s'il peut ou non les absoudre ; 2° pour imposer au pénitent une peine proportionnée. Or, ni l'un ni l'autre but ne pourrait être atteint par le confesseur s'il regardait comme ancien et déjà absous un péché récemment commis par le pénitent et non encore soumis au jugement du confesseur. Croyant cette faute déjà jugée, le confesseur ne s'occupe pas de la juger et de voir s'il peut ou non l'absoudre. 11 ne pourra pas davantage imposer une pénitence proportionnée, puisqu'il sera persuadé que le pénitent a déjà reçu la pénitence pour ce péché et l'a accomplie. — De là évidemment, la nécessité de ne pas confondre les péchés récents avec les anciens : do là l'obligation du pénitent de ne pas induire le confesseur en erreur sur ce point.
D'ailleurs, même suivant l'enseignement des premiers auteurs, si leur opinion est valable en théorie, elle est insoutenable pour la pratique. Car les exceptions qu'ils admettent sont si nombreuses et si importantes, que l'usage de leur opinion dans un cas concret devient extrêmement improbable.
Suivant saint Alphonse, on ne peut confondre un péché nouveau avec les anciens : 1° Quand c'est un cas réservé ; 2° quand il y a une occasion prochaine à laquelle on doit parer ; 3° quand la circonstance du temps fait changer l'espèce ; 4° quand le confesseur ne pourrait imposer une
pénitence suffisante ; 5° quand une circonstance spéciale exige qu'il en soit autrement. On voit sans peine qu'on ne pourra que très rarement échapper à ces exceptions. Pour un laïque, peu versé dans la théologie morale, il n'est pas facile de savoir quand un cas est ou n'est pas réservé. Très souvent les péchés graves et honteux sont commis dans des occasions prochaines. Il n'est pas rare que la circonstance du temps change l'espèce du péché, par exemple, pour les mariés, les religieux, les ministres sacrés ; pour eux un péché honteux commis avant le mariage, avant la profession religieuse ou l'ordination, est d'une autre espèce que s'il est commis après. Il semble même qu'il n'y ait aucun cas où le confesseur, estimant ancien un péché récent, soit en mesure d'imposer une pénitence suffisante : tout le monde sait qu'autre est la pénitence qu'on impose pour un péché grave récent, autre celle qu'on impose pour un péché ancien et déjà confessé. Ajoutons enfin qu'il se rencontrerait facilement des circonstances où la confusion des péchés récents avec les anciens entraînerait de funestes conséquences, s'il s'agissait par exemple de restitution, de réparation de dommages matériels, ou de l'honneur, ou d'un scandale, etc.
D'après cela, même dans l'opinion des auteurs plus accommodants, il n'est pas permis, au moins en pratique, de confondre les péchés récents avec les anciens.
Venons-en maintenant à notre cas. Claude s'est mal confessé. Il a laissé croire au confesseur qu'un récent péché d'adultère a été commis par lui autrefois ; le confesseur, traitant ce péché comme déjà accusé et absous, n'a imposé qu'une légère pénitence et a donné facilement l'absolution ; tandis qu'il aurait fallu imposer au coupable l'obligation de réparer le tort de l'adultère, d'en éviter l'occasion prochaine, et d'en faire une grave pénitence
proportionnée. Cette confession, même d'après les auteurs cités, ne suffit donc pas pour que le péché soit effacé.
669. — D'une hostie ou d'un fragment d'hostie consacré, qui tombe dans le sein d'une femme.
Que faire lorsqu'une hostie consacrée, ou un fragment, vient à tomber dans le sein d'une femme, en administrant la communion ?
Les auteurs parlent de ce cas et le résolvent généralement en disant que l'hostie tombée dans le sein d'une femme ne doit pas être retirée par le prêtre, pour raison de décence, mais par la femme elle-même, qui la portera à sa bouche ou la remettra au prêtre, sauf à purifier ensuite ses doigts et, sur son vêtement, la place où était tombée la sainte hostie. Ainsi enseignent Quarti (Comm. in Ruhr. Miss., part. III, tit. x, n. 15, dub. 1) ; Benoît XIV {De Sacrif. missœ, 1. II, § 176) ; Collet (Traité des saints mystères, ch. xiv, n. 15) ; De Herdt {S. LUurg. Praxis, t. II, n. 188).
Si ce n'était pas une hostie entière, mais un simple fragment qui viendrait à tomber sur la poitrine ou sur les vêtements d'une femme, on fera comme on vient de dire pour l'hostie, lorsqu'il sera possible de le recueillir aussitôt. Mais si cela ne peut se faire à l'église, la femme le fera chez elle, prendra elle-même le fragment, si elle est encore à jeun; sinon elle la portera, décemment enveloppé et secrètement, s l'église. Ainsi pensent Quarti et De Herdt, l. c, et avec eux Tamburino (Opusc. de Sacrif. miss., 1. II, c. vin, § 8, n. 3), cité par Quarti, lequel ajoute : « Si solus
sacerdos vidit parvi fragmenti casum, et probabiliter advertit fore notabilem mulieris turbationem vel adstantium offensionem, si de tali casu iœmina moneatur, nihil dicat sacerdos, totum Deo remittens ; quod etiam admitti posse videtur, saltem ad vitandum scandalum et offensionem multorum ».
670. — Des indulgences accordées pour la première messe d'un nouveau prêtre.
Y a-t-il des indulgences pour la première messe des nouveaux prêtres ? Et que faut-il entendre par première messe : celle qu'ils célèbrent ensemble avec l'évêque, ou la première qu'ils célèbrent seuls ?
La concession d'indulgences pour la première messe des nouveaux prêtres a été faite par Léon XIII, dans le décret de la S. C. des Indulgences du 11 janvier 1886, in Lausannen. et Geneven. : « Concedere dignatus est, servatis de jure servandis, indulgentiam plenariam sacerdoti primum sacrum facienti ejusque consanguineis ad tertium usque gradum inclusive, qui primo eidem sacro interfuerint ; ceteris vero Christifidelibus adstantibus indulgentiam septem annorem totidemque quadragenarum » (Monti, eccl, t. IV, part, n, p. 81 ; [Canoniste, 1886, p. 221]).
En disant : sacerdoti primum sacrum facienti, on donne à entendre qu'il ne s'agit pas de la messe d'ordination, qui n'est pas la messe du nouveau prêtre seulement, mais aussi de l'évêque ; on veut parler de la première messe que le nouveau prêtre célèbre lui-même après son ordination, messe à laquelle assistent, suivant l'usage, les parents, les amis et aussi de nombreux fidèles.
Si certaines expressions sont des blasphèmes
A M. existe la mauvaise coutume de dire : Chien de Dieu : chienne de Madone. Ces expressions sont-elles des blasphèmes ?
Ce sont certainement des blasphèmes si l'on entend par là comparer Dieu et la sainte Vierge au chien, en leur attribuant les défauts de cette bête furieuse [ou comme expression de profond mépris, à la façon dont les musulmans disent : chien de chrétien]. Et ces expressions contiennent certainement cette malice, quand on les profère dans des accès de colère et de rage, suivant qu'il arrive d'ordinaire. Evidemment celui qui, de sang-froid, emploierait ces paroles pour dire que le chien est une créature de Dieu, et sous l'empire de Marie, Reine de l'univers, ne proférerait pas de blasphème. Mais tel n'est certainement pas le sens qu'y attachent ceux qui les prononcent. Ce sera donc un devoir du curé et des confesseurs de chercher à corriger les fidèles de ces locutions blasphématoires.
6?2. — De la confession des passagers au cours de plusieurs voyages sur mer.
Pierre, confesseur approuvé dans son diocèse, fait un voyage sur mer. Il s'embarque à Gênes pour Naples : il y passe une vingtaine de jours, et profitant d'une bonne occasion imprévue, il prend place sur un autre vapeur qui le conduit à Alexandrie d'Egypte. Il visite les antiquités de cette ville, et après un assez long séjour, revient en Italie. — On demande : 1 ° Pierre pouvait-il entendre les confessions des passagers pen-
dant tout ce voyage, tant à l'aller qu'au retour ? — 2° Et si Pierre avait été un religieux approuvé uniquement par ses supérieurs pour les confessions de ses confrères, aurait-il pu faire de même ?
1. Les prêtres voyageant sur mer, qui sont autorisés à entendre les confessions des fidèles ou par leur propre Ordinaire, ou par l'un des Ordinaires des ports où les navires font escale, peuvent, au cours du voyage, entendre les confessions de tous ceux qui se trouvent sur le bateau, quand même celui-ci ferait relâche dans des lieux soumis à la juridiction d'autres Ordinaires. Ils peuvent même entendre les confessions des personnes qui ne font pas le voyage, mais qui se trouvent venir à bord ; pour les uns comme pour les autres, ils peuvent absoudre des cas réservés aux évêques. Toutefois cela ne leur est permis qu^ sur le bateau. Que, si au cours du voyage, ils descendent à terre, ils peuvent entendre les confessions tant des passagers que des autres, mais ils ne peuvent absoudre des cas réservés aux évêques, sauf si dans la localité il ne se trouve aucun prêtre ou qu'un seul prêtre, et qu'il ne soit pas facile de recourir à F évoque. Ainsi l'a décidé le Saint-Office, par les décrets du 4 avril 1900 (Monti. eccL, t. XII, p. 103), du 23 août 1905 et du 12 décembre 1906 (Monti, eccl. t. XVIII, p. 432 ; [Canoniste, 1900, p. 471 ; 1907, p. 1^2 i). — Par conséquent, dans notre cas, le prêtre Pierre, étant approuvé pour les confessions par son Ordinaire, pouvait entendre les confesseurs des passagers sur le bateau, tant à l'aller qu'au retour, entre Naples et Alexandrie, et aussi entre Gênes et Naples.
2. Si Pierre, religieux, n'avait pas été approuvé par l'Ordinaire, mais seulement par ses supérieurs monastiques, il ne pouvait entendre les confessions des fidèles
sur le bateau ; car il est désormais certain que l'approbation du supérieur religieux ne confère aucune juridiction sur les séculiers-, mais qu'il y faut l'approbation de l'Ordinaire, suivant ce que nous avons démontré dans nos Consultations canoniques (Cons. XXII, t. I, p. 163).
D'un legs pieux, dont on ignore la destination
Titius vient à mourir ; dans son testament on trouve l'ordre laissé à son héritier de remettre à la paroisse de B. un titre de rente pour une destination manifestée au curé de vive voix. Mais avant que les héritiers aient remis le titre, le curé qui avait reçu la confidence de Titius, meurt à son tour, sans laisser aucune trace, par paroles ni par écrit, de cette confidence. Cependant l'héritier qui a reçu ce titre de rente et ignore la volonté de Titius, demande ce qu'il doit en faire.
Si l'on ne peut rien savoir de la destination du legs, on pourra l'affecter à ce qui est la destination habituelle des legs fiduciaires ainsi remis aux curés. Dans ces occasions on demande la célébration de messes, on assure l'augmentation du culte dans l'église, on pourvoit au soulagement des pauvres. Dans notre cas, le curé pourra donc diviser le revenu en trois parts, qu'il affectera à ces trois destinations ; quoique rien ne l'empêche de tout affecter à l'une d'elles exclusivement. Mais le meilleur serait de recourir à l'évêque, auquel le droit reconnaît le pouvoir d'interpréter dans les cas douteux la volonté des pieux testateurs, suivant que nous l'avons démontré dans nos Consultations canoniques (Cons. LXXX, t. II, p. 112).
674. — Des messes indépendantes de tout bénéfice, remises à d'autres avec un honoraire réduit.
Deux vicaires de la paroisse de C. reçoivent d'une confrérie un certain nombre de messes avec un honoraire de 2 fr. 50, pour le service qu'ils rendent à cette confrérie, Lorsqu'ils ont à faire un convoi funèbre, ils reçoivent 5 francs, avec obligation de célébrer une messe. Enfin, à l'occasion de certains triduum avec messe et bénédiction, ils reçoivent des fidèles
10 francs. Avant le décret Ut debita, quand ils ne pouvaient célébrer eux-mêmes ces messes, ils les remettaient à l'évêché (qui les faisait célébrer ailleurs), avec un honoraire de 1 fr. pour chacune. Après ce décret peuvent-ils continuer de la même manière, tandis que la taxe diocésaine est de 2 francs ?
11 est bien certain que les vicaires de C. peuvent faire célébrer par d'autres ces messes, bien que manuelles (si les commettants ne s'y opposent pas), avec un honoraire réduit ; car l'honoraire plus élevé qui leur est attribué a pour objet de reconnaître leurs services. Il y a dans ce sens plusieurs décisions de la S. C. du Concile. La question est de savoir s'ils peuvent les faire célébrer avec un honoraire inférieur à la taxe de leur diocèse. Le décret Ut debita dit à l'art. 15 : « Denique quod spectat missas beneficiis adnexas, quoties aliis sacerdotibus celebrandœ traduntur, Emi Patres déclarant ac statuunt eleemosynam non aliam esse debere quam synodalem loci, in quo beneficia erecta sunt ». Mais, comme on le voit par ces paroles,l'obligation de remettre la taxe synodale pour l'honoraire des messes que l'on fait célébrer par d'autres, ne concerne que les messes attachées aux bénéfices, non ces autres. Or, dans notre cas, il ne s'agit point de messes rattachées à
des bénéfices, mais bien de messes manuelles, pour lesquelles il n'y a pas obligation de remettre l'honoraire intégral. Donc le décret Ut debita ne concerne point ces messes. Il s'en suit que, dans notre cas, les vicaires peuvent continuer, comme par le passé, à remettre à l'évôché 1 franc pour chaque messe, qu'on fera célébrer en d'autres lieux, où la taxe synodale n'est pas plus élevée.
675. — Quand une îête de précepte est transférée à un autre jour, l'obligation de la messe « prò populo » existe- t-elle en ce second jour ?
Il arrive souvent qu'une fête d'obligation, ou maintenue ou supprimée, ne puisse se célébrer en son jour ordinaire par suite de l'occurrence d'une fête d'un rite plus élevé, et doive être transférée. Au jour où elle est ainsi transférée, les curés doivent-ils appliquer la messe pro populo ?
Nous avons sur ce point deux réponses de la S. C. du Concile qui méritent considération. La première est du 24 avril 1875, in Treviren. {Monit. eccL, t. I, p. 57) : Comme dans son Encyclique du 3 mai 1858 Pie IX avait déclaré : « Quando una cum solemnitate divinum officium translatum fuerit in Dominicum diem, una tantum missa prò populo sit a parochis applicanda >:, on demanda à la S. C. : s An idem indultum valeat et prò his casibus, in quibus propter occurrentem festivitatem majoris dignitatis festum aliquod suppressum, v. gr. Inventionis S. Crucis occurrente festo Tunica?, Clavorum et Lancese Domini, ad alium diem ferialem transferri oporteat ». Or, la S. C, avant de répondre à l'évêque, voulut savoir de lui : « An dies ferialis, in quam transfertur festum suppres-
sum, ferialis remaneat, aut veluti festum publiée servetur, vel saltem in ecclesia peragantur ceterae functiones et ritus in diebus tum festis adhuc de prœcepto servati s, tum suppressis peragi solitis ». L'évêque répondit : « In feria ista, in quam casu prœfato festum suppressum transfertur, nullas functiones et ritus peragi in diebus de prsecepto servandis solitas ; sed missam solummodo de festo translato celebrari officiumque divinum aut privatum a clero, aut in ecclesiis collegiatis in choro, absque solemnitate festi absolvi solere ». — Cela étant, la S. C. répondit : « In casu de quo agitur, parochum non teneri, idque notisicetur episcopo ».
L'autre décision de la S. C. du Concile est du 28 avril 1888 in Apamien.et Victorien. (Monit.eccl.,i. V, part, ii, p. 79). On y avait proposé la question suivante : « An animarum rectores teneantur applicare missam pro populo die 25 junii, si in hanc diemoccurrat transferri tanquam in sedem propriam festum S. Joannis Baptistœ, in casu ». Considérant qu'au 25 juin la fête transférée de saint Jean Baptiste ne comporte pas l'obligation du double précepte, la S. C. répondit : « Negative ».
De ces deux décrets on peut conclure que si, au jour où la fête est transférée, on n'a pas à observer le double précepte du jour de la fête, le curé n'a pas à appliquer la messe pro populo.
Ce qui reste douteux, c'est si cette application doit se faire lorsque, au jour où la fête est transférée, quoique sans le double précepte, on la célèbre avec les fonctions solennelles et le concours du peuple accoutumés au jour propre de la fête. C'est ce dont on s'occupa d'abord dans la cause in Treviren., et on pourrait en déduire a contrario une réponse affirmative. Cette réponse serait d'accord avec l'Encyclique Amantissimi de Pie IX, prescrivant
l'application de la messe pro populo aux jours de fête, chaque fois que les fêtes sont transférées en ces jours non seulement quant à l'office, mais encore cum solemnitate. Si donc on les transfère à un autre jour, non avec le précepte, mais seulement cum solemnitate (avec les fonctions solennelles et l'affluence des fidèles), y aurait-il obligation d'appliquer la messe pro populo ?
Il faut examiner la question d'après les principes. Quand doit-on, à parler strictement, dire la messe pro populo ? Autrefois la chose n'était pas très bien fixée. Par son Encyclique Cum semper oblàtas, de 1744, Benoît XIV trancha toute hésitation en prescrivant : « Qui animarum curam exercent, sacrificium missœ pro populo célèbrent atque applicent in dominicis aliisque per annum diebus festis de prsecepto. » C'est donc uniquement les dimanches et autres jours de fête de précepte que les curés sont obligés d'appliquer la messe pro populo. La raison en est donnée par le Pape en ces termes : « Cum prœdicti dominici aliique festi dies ii sint in quibus, juxta praascriptum Conc. Trid., sess.-v, cap. 2 et sess. xxlv, cap. 4, quilibet animarum curœ preepositus populum sibi commissum salutaribus verbis pascere débet ».
Ainsi le curé doit remplir l'obligation de célébrer pro populo aux jours où il doit prêcher à son peuple, et donner à ses paroissiens réunis ses soins pastoraux ; et ces jours sont les fêtes de précepte, puisque aux jours ordinaires le curé est tenu tout au plus de donner ses soins aux individus, non au peuple rassemblé.
D'où il résulte que, lorsque la fête est transférée sans le précepte, alors que la population n'est pas appelée à aller à l'église pour écouter la parole du curé, celui-ci n'est pas obligé de célébrer pro populo, bien que l'usage soit de faire en ces jours des fonctions solennelles. Cette conclusion
est corroborée par la décision citée in Apamien., où l'on déclare qu'en la fête de saint Jean-Baptiste, transférée comme en son jour propre au lendemain de sa date habituelle, les curés ne sont pas tenus à la messe pro populo. Noter qu'il s'agit ici d'une fête primaire et principale ; qu'il s'agit d'une translation non accidentelle, mais permanente ; que l'exemption de la messe pro populo est absolue et sans limitation. Donc l'unique raison qui a motivé la décision est que le 25 juin n'est pas un jour d'obligation. Il suffit donc que la translation ne concerne pas le précepte, pour que n'ait pas lieu l'obligation de la messe pro populo, quoique l'on fasse ce jour là à l'église des fonctions solennelles.
Qu'on ne dise pas qu'alors il n'y aura pas de messe pro populo de la fête transférée. Car on la célèbre le jour même, quoique l'office soit transféré. Deux préceptes compossibles, disent les théologiens, peuvent parfaitement être remplis par le même acte. Ecoutons Scavini ( Th.Mor., tr. II, disp. un., c. 7, q. 4) : « Satisfieri potest per unum actum, si ilio unico actu totum ponatur, ut in casu nostro, quod per diversas leges pra?scribitur. Sic v. g. si festum aliquod occurrat in Dominica, satis est semel sacro adesse >.. Et plus directement pour notre cas Pie IX a déclaré, comme on l'a vu, dans son Encyclique Amantissimi : « Quando una cum solemnitate divinum officium translatum fuerit in Dominicamdiem, una tantum missa pro populo est aparochisapplicanda».Ici l'expression una cum solemnitate doit s'entendre du précepte,comme il arrive pour les fêtes patronales transférées au dimanche suivant ; autrement le curé devrait célébrer non pas une messe, mais deux : l'une au jour même de la fête, et l'autre le dimanche. Lors donc que deux fêtes de précepte se rencontrent le même jour, le curé satisfait à son obligation par une seule messe pro populo.
Vainement objecterait-on que, dans la première des décisions citées, in Treviren., la S. C. a voulu savoir si les fêtes transférées comportaient une solennité, c'est-à-dire l'accomplissement à l'église des fonctions accoutumées ; car de cela il n'est aucunement fait mention dans la décision, qui concerne exclusivement le cas dont il s'agissait : in casu de quo agitar, et n'est pas le moins du monde contraire à la thèse que nous soutenons.
Pour toutes ces raisons, il faut conclure que lorsqu'une fête de précepte, par suite de l'occurrence d'une autre fête de précepte de rite plus élevé, est transférée sans l'obligation et sans la solennité, il n'y a certainement pas pour le curé l'obligation de dire la messe pro populo au jour où la fête est transférée. Très probablement il n'y a pas davantage d'obligation lorsque la fête est transférée avec les solennités ecclésiastiques, sans le précepte, ce qui est extrêmement rare.
Que dire maintenant des fêtes de précepte supprimées ? On peut donner la même réponse. Quand, au jour où la fête est transférée, il n'y a pas de solennité ecclésiastique, le curé n'est certainement pas obligé à dire la messe pro populo, aux termes de la décision citée in Apamien. Probablement il n'y est pas davantage tenu quand la translation comporte une solennité à l'église. A l'appui de cette manière de voir on peut citer la décision de la S. C. des Rites in Oritana, du 23 mai 1846, n. 2910. La question posée était : « An ob occurrentiam Dominici privilegiata? vel alterius solemnitatis majoris ritus vel dignitatis, translatis ad aliam diem officiis festorum abrogatori] m, in die repositionis Clerus adigatur choro interesse, sicut in diebus propriis, ut supra impeditis, queis reapse interest, quamvis ex alia causa ? » Et la S. C. répondit : « Clerum ad iteratam chori assistentiam ex solo titulo translationis
festorum abrogatorum nullatenus teneri ; ac proinde rescripsit : In die propria tantum ». Si donc au jour on l'on fait l'office transféré d'une fête de précepte supprimée,, le clergé n'est pas tenu au chœur, le curé n'est pas davantage obligé, en ce jour, à la messe pro populo.
Le rédacteur des Acta S. Sedis (t. Vili, p. 603) a donc eu raison d'écrire : « Si festum alicui diei affixum ab alio impediatur festo majoris ritus aut dignitatis, parochum teneri ad missae applicationem pro populo in die ad quem transférant ur festùntas, officium et missa ; teneri autem ad ejusmodi applicationem in ipso die festo impedito si officium et missa tantum transferantur, non vero fe3tivitas. »
De l'office choral récité précipitamment
Le prêtre Titius veut réciter comme il faut l'office divin au chœur. Mais ses confrères de l'un et de l'autre côté du chœur prononcent si précipitamment les paroles qu'il ne peut ordinairement ni comprendre ni se faire entendre distinctement. Que doit faire Titius ? Serait-il tenu de ne pas venir au chœur pour donner satisfaction à sa conscience ?
Il est bien certain que, au chœur, la récitation habituellement précipitée des psaumes, en sorte qu'un des côtés commence avant que l'autre ait achevé, ne saurait satisfaire à l'office. Ainsi l'enseigne saint Alphonse (1. IV, n. 165 : « Certum autem est non satisfacere eos qui alternatici recitando non expectant versus absolvi, si hoc fiat in magna quantitate bu Et il en donne la raison (/. c, n. 164) : « Quia pars quœ anticipatur non communicatur cum socio qui eam audire nequit. » — Satisfait-on à l'obligation de l'office quand, par la faute du chœur, on n'en-
tend pas distinctement l'autre côté, les auteurs se le demandent. Saint Alphonse présente comme suffisamment probable l'opinion des auteurs (et ils sont graves et nombreux) qui excusent de faute celui qui s'emploie à suivre de son mieux, mais ne réussit pas à tout entendre ; et pour cette raison (1. IV, n. 163, Secundo) : « Ratio quia tune per societatem ipsam et simul per illam tuam appiicationem censeris moraliter communicare orationi dum intendis Deo exhibere omnes laudes et preces quas chorus vel socius profert. »
Mais quand un prêtre de bonne volonté se trouve à psalmodier dans un chœur où la récitation est habituellement si précipitée qu'il ne comprend rien ou presque rien de ce qui est récité de l'autre côté ? Peut-il avoir la conscience tranquille ? — Nous pensons que, s'il récite bien ce qu'il a à dire, il satisfait pour sa part, quoique ne pouvant bien entendre ce que disent les autres, pourvu cependant qu'il y apporte l'attention voulue, en suivant ou en lisant à voix basse dans son bréviaire la partie récitée par les autres. Celui qui, ayant l'oreille dure, récite sa partie, sans pouvoir bien entendre celle des autres, « qui possit aliquoties audire et prœstat attentionem quam potest », satisfait probablement, dit saint Alphonse, « saltem, ajoute-t-il, si advertat in breviario quae in confuso audit, ita ut bene percipiat quœ dicuntur >-. On peut en dire autant pour notre cas.
Mais le capitulaire de bonne volonté obligé à psalmodier dans un chœur de ce genre, a l'obligation de charité, sinon le devoir étroit, de prévenir le supérieur, pour qu'il remédie à un abus si grave et si nuisible. Dans la psalmodie, la pause à l'astérisque est obligatoire ; on doit reprendre haleine et attendre que tous aient achevé ; et sur ce point les coutumes contraires sont sans valeur, ainsi
que l'a déclaré à plusieurs reprises la S. C. des Rites, notamment in S. Jacobi de Chile, 9 juillet 1864, n. 3122 : « I. An in recitatione horarum canonicarum in choro sine cantu teneantur chorales ad asteriscum pausam servare ? — II. An consuetudo in contrarium retinenda sit prout obligatoria in casu ? — Resp. : Ad asteriscum in recitatione horarum canonicarum pausam omnino servandam : non obstante quacunque in contrarium consuetudine ». Même réponse dans la décision in Senomllien., du 4 mars 1901, ad VIII (Monit. eccl, t. XIII, p. 61 ; [Canoniste, 1901, p. 4861).
677. — Un curé qui administre deux paroisses peut-il biner le jeudi saint ?
Le curé de M. administre deux paroisses, dans lesquelles ne se trouve aucun autre prêtre. Peut-il biner le jeudi saint sans induit apostolique ?
Le curé chargé de deux paroisses sans autre prêtre peut et même doit biner aux jours de fête. Quant au jeudi saint, il est bien vrai que ce n'est pas un jour de double précepte ; c'est pourtant un jour très solennel, où l'on fait mémoire de l'institution du sacrifice euciiaristique. C'est pourquoi ce jour-là on doit accomplir dans toutes les paroisses les fonctions rituelles ; et les fidèles ont le droit d'y assister et de s'approcher de la sainte Table. Le binage est donc non seulement permis, mais obligatoire ce jour-là pour le curé chargé de deux paroisses sans autre prêtre. Voici ce que dit à ce sujet Pasqualigo, si souvent cité par nous et loué par Benoît XIV (De sacrif. nov. Leg., tr. i, q. 384, n. 1) : « Habentem (parochum) duas paro-
ehias, debere feria quinta majoris H ebdòmada? in utraque celebrare. Quamvis enim non sit de prœcepto servandus dies, nec etiam soleat populus colere ut festum, est tamen valde Celebris, preesertim quoad missam, cum in ipsa rccolatur institutio Sacramenti Eucharistiœ, unde solet frequens populus accedere ad audiendam missam, et proinde débet in utraque parochia celebrare et exhibereparochianis reprœsentationem sacrificii missac ». — Nous adhérons pleinement à cet enseignement.
Si et comment on peut faire l'exposition du Saint-Sacrement au tombeau, comme on dit, dans les deux paroisses, nous l'avons amplement étudié ailleurs (v. Consultations de Morale, Gons. CXVI, t. II, p. 265).
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